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                           	SECTION 2 [abrogée]               	Conseil national de la protection de l'enfance               	D. 148-1 - D. 148-3 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	               	R. 148-4 - R. 148-11-2            
                           	CHAPITRE IX               	Institutions communes aux personnes âgées et aux personnes handicapées               	L. 149-1 - L. 149-13            
                           	               	               	D. 149-1 - D. 149-19            
                           	SECTION 1               	Le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie               	L. 149-1 - L. 149-3-1            
                           	               	               	D. 149-1 - D. 149-12-2            
                           	SECTION 2               	Maisons départementales de l'autonomie               	L. 149-4            
                           	               	               	D. 149-13 - D. 149-19            
                           	SECTION 3               	Service public départemental de l'autonomie               	L. 149-5 - L. 149-13            
                           	CHAPITRE X [abrogé]               	Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie               	L. 14-10-1 - L. 14-10-10 [abrogés]            
                           	               	               	R. 14-10-1 [abrogé] - D. 14-10-57 [abrogé]            
                           	SECTION 1 [abrogée]               	Conseil               	R. 14-10-1 [abrogé] - R. 14-10-14 [abrogé]            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Directeur               	R. 14-10-15 [abrogé] - R. 14-10-20            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Agent comptable               	R. 14-10-21 - R. 14-10-22 [abrogés]            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Conseil scientifique               	R. 14-10-23 - R. 14-10-31 [abrogé]            
                           	SECTION 5 [abrogée]               	Concours versés aux départements               	R. 14-10-32 - R. 14-10-42-6 [abrogés]            
                           	SECTION 6 [abrogée]               	Ressources et charges               	R. 14-10-43 [abrogé] - R. 14-10-52 [abrogé]            
                           	SECTION 7 [abrogée]               	Conventions entre la caisse nationale de solidarité pour l'autonomie et les organismes d'assurance maladie vieillesse               	D. 14-10-55 - D. 14-10-57 [abrogés]            
                           	LIVRE II            
                           	DIFFÉRENTES FORMES D'AIDE ET D'ACTION SOCIALES            
                           	               	               	L. 211-1 - L. 282-1            
                           	               	               	R. 211-1 - D. 281-7            
                           	TITRE I               	FAMILLE               	L. 211-1 - L. 215-4            
                           	               	               	R. 211-1 - D. 217-10            
                           	CHAPITRE I               	Associations familiales               	L. 211-1 - L. 211-14            
                           	               	               	R. 211-1 - R. 211-16            
                           	CHAPITRE II               	Aide sociale aux familles               	L. 212-1 - L. 212-2            
                           	CHAPITRE III               	Éducation et conseil familial               	L. 213-1 - L. 213-2            
                           	               	               	R. 213-1            
                           	CHAPITRE IV               	Services aux familles               	L. 214-1 - L. 214-7-1            
                           	CHAPITRE IV               	Accueil des jeunes enfants               	D. 214-1 - R. 214-10-5            
                           	SECTION 1               	Commission départementale de l'accueil des jeunes enfants               	D. 214-1 - D. 214-6            
                           	SECTION 2               	Garantie d'accès aux établissements d'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle               	D. 214-7 - D. 214-8            
                           	SECTION 3               	Information des professionnels et des familles               	D. 214-9 - D. 214-10            
                           	SECTION 4               	Schéma pluriannuel de maintien et de développement de l'offre d'accueil du jeune enfant               	D. 214-10-1            
                           	SECTION 5               	Accompagnement financier des autorités organisatrices de l'accueil du jeune enfant               	R. 214-10-2 - R. 214-10-5            
                           	CHAPITRE IV BIS               	Aide universelle d'urgence pour les personnes victimes de violences conjugales               	L. 214-8 - L. 214-17            
                           	               	               	D. 214-11 - D. 214-25            
                           	SECTION 1               	Ouverture du droit               	D. 214-11 - D. 214-16            
                           	SECTION 2               	Attribution et service de l'aide               	D. 214-17 - D. 214-20            
            


               	SOUS-SECTION 3               	Remboursement du prêt               	D. 214-21 - D. 214-22            
                           	SECTION 3               	Droits et aides accessoires au revenu de solidarité active               	D. 214-23 - D. 214-24            
                           	SECTION 4               	Contrôle, contentieux et lutte contre la fraude               	D. 214-25            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions diverses en faveur des familles               	L. 215-1 [abrogé] - L. 215-4            
                           	               	               	R. 215-1 - R. 215-20            
                           	SECTION 1               	Fête des mères               	R. 215-1 - D. 215-2            
                           	SECTION 2               	Carte nationale de priorité de la famille               	R. 215-3 - R. 215-6            
                           	SECTION 3               	Médaille de la famille               	D. 215-7 - D. 215-13            
                           	SECTION 4               	Information et soutien des personnes appelées à exercer ou exerçant une mesure de protection juridique des majeurs en application                     de l'article 449 du code civil               	R. 215-14 - R. 215-17            
                           	SECTION 5               	Dispositions pénales et sanctions               	R. 215-18 - R. 215-20            
                           	CHAPITRE VI               	Espace de rencontre               	D. 216-1 - D. 216-7            
                           	CHAPITRE VII               	Centres d'information sur les droits des femmes et des familles               	D. 217-1 - D. 217-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 217-1 - D. 217-2            
                           	SECTION 2               	Conditions, modalités de la délivrance de l'agrément et obligations afférentes               	D. 217-3 - D. 217-6            
                           	SECTION 3               	Renouvellement, transfert et retrait de l'agrément               	R. 217-7 - D. 217-10            
                           	TITRE II               	ENFANCE               	L. 221-1 - L. 228-6            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 228-3            
                           	CHAPITRE I               	Service de l'aide sociale à l'enfance               	L. 221-1 - L. 221-9            
                           	               	               	R. 221-1 - D. 221-40            
                           	SECTION 1               	Protection sociale de l'enfance en danger               	R. 221-1 - R. 221-3            
                           	SECTION 2               	Mesures d'assistance éducative               	R. 221-4            
                           	SECTION 3               	Transmission d'informations entre départements               	R. 221-5 - R. 221-10            
                           	SECTION 3 BIS [ANNULÉE]               	Conditions d'accueil exceptionnel pour des situations d'urgence ou pour assurer la mise à l'abri des personnes mineures ou                     majeures âgées de moins de vingt et un ans prises en charge par l'aide sociale à l'enfance               	D. 221-10-1 - D. 221-10-3 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Conditions d'accueil et d'évaluation de la situation des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection                     de leur famille               	R. 221-11 - R. 221-15-9            
                           	SECTION 5               	Accueil durable et bénévole de l'enfant par un tiers               	D. 221-16 - D. 221-24            
                           	SECTION 5 BIS               	Accueil de l'enfant chez un membre de la famille ou un tiers digne de confiance               	D. 221-24-2 - D. 221-24-4            
                           	SECTION 6               	Médecin référent "protection de l'enfance"               	D. 221-25 - D. 221-26            
                           	SECTION 7               	Parrainage               	D. 221-27 - D. 221-33            
                           	SECTION 8               	Mentorat               	D. 221-34 - D. 221-40            
                           	CHAPITRE II               	Prestations d'aide sociale à l'enfance               	L. 222-1 - L. 222-7            
                           	               	               	R. 222-1 - R. 222-9            
                           	SECTION 1               	Aide à domicile               	R. 222-1 - R. 222-4            
                           	SECTION 1 BIS [abrogée]               	Contrat de responsabilité parentale               	R. 222-4-1 - R. 222-4-5 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Information des mères de naissance               	R. 222-5            
                           	SECTION 3               	Accompagnement des majeurs âgés de moins de vingt-et-un ans et des mineurs émancipés               	R. 222-6 - R. 222-9            
                           	CHAPITRE III               	Droits des familles dans leurs rapports avec les services de l'aide sociale à l'enfance               	L. 223-1 - L. 223-8            
                           	               	               	R. 223-1 - R. 223-31            
                           	SECTION 1               	Information et droits des familles               	R. 223-1 - D. 223-11-1            
                           	SECTION 2               	Référentiel fixant le contenu du projet pour l'enfant               	D. 223-12 - D. 223-17            
                           	SECTION 3               	Référentiel fixant le contenu et les modalités d'élaboration du rapport de situation de l'enfant               	R. 223-18 - R. 223-21            
                           	SECTION 4               	Commission d'examen de la situation et du statut des enfants confiés               	D. 223-26 - D. 223-27            
                           	SECTION 5               	Délai de placement prévu à l'article L. 227-2-1               	D. 223-28            
                           	SECTION 6               	Visite en présence d'un tiers               	R. 223-29 - R. 223-31            
                           	CHAPITRE IV               	Pupilles de l'État               	L. 224-1 - L. 224-12            
                           	               	               	R. 224-1 - R. 224-26            
                           	SECTION 1               	Organes chargés de la tutelle               	L. 224-1 - L. 224-3-1            
                           	               	               	R. 224-1 - R. 224-25            
                           	SECTION 2               	Admission en qualité de pupille de l'État               	L. 224-4 - L. 224-8            
                           	SECTION 3               	Statut des pupilles               	L. 224-9 - L. 224-11            
                           	               	               	R. 224-26            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes               	L. 224-12            
                           	CHAPITRE V               	Adoption               	L. 225-1 - L. 225-20            
                           	               	               	R. 225-1 - R. 225-56            
                           	SECTION 1               	Adoption des pupilles de l'État               	L. 225-1 - L. 225-10            
                           	               	               	R. 225-1 - R. 225-11            
                           	SECTION 2               	Organismes autorisés et habilités pour l'adoption               	L. 225-11 - L. 225-14-3            
                           	               	               	R. 225-12 - R. 225-46 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Agence française de l'adoption               	L. 225-15 - L. 225-16            
                           	SECTION 3               	Groupement d'intérêt public pour la protection de l'enfance, l'adoption et l'accès aux origines personnelles               	R. 225-47 - R. 225-51            
                           	SECTION 4               	Adoption internationale               	L. 225-17 - L. 225-20            
                           	SECTION 4               	Base de données nationale des agréments en vue d'adoption               	R. 225-52 - R. 225-56            
                           	CHAPITRE VI               	Protection des mineurs en danger et recueil des informations préoccupantes               	L. 226-1 - L. 226-13 [abrogé]            
                           	               	               	D. 226-1 - D. 226-3-10            
                           	SECTION 1               	Formation des professionnels               	D. 226-1 - D. 226-1-3            
                           	SECTION 2               	Service d'accueil téléphonique               	R. 226-2 - R. 226-2-1            
                           	SECTION 2 BIS               	Information préoccupante               	R. 226-2-2 - D. 226-2-8            
                           	SECTION 2 TER               	Composition pluri-institutionnelle de l'observatoire départemental de la protection de l'enfance               	D. 226-3-1 - D. 226-3-2            
                           	SECTION 3               	Transmission d'informations sous forme anonyme aux observatoires départementaux de la protection de l'enfance et à l'Observatoire                     national de la protection de l'enfance               	D. 226-3-3 - D. 226-3-10            
                           	CHAPITRE VII               	Mineurs accueillis hors du domicile parental               	L. 227-1 - L. 227-12            
                           	               	               	R. 227-1 - R. 227-30            
                           	SECTION 1               	Protection des mineurs à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs               	R. 227-1 - R. 227-22            
                           	SECTION 2               	Projet éducatif               	R. 227-23 - R. 227-26            
                           	SECTION 3               	Obligation d'assurance de responsabilité civile relative aux accueils de mineurs               	R. 227-27 - R. 227-30            
                           	CHAPITRE VIII               	Dispositions financières               	L. 228-1 - L. 228-6            
                           	               	               	R. 228-1 - R. 228-3            
                           	SECTION UNIQUE               	Contribution à la prise en charge par l'aide sociale à l'enfance               	R. 228-1 - R. 228-3            
                           	TITRE III               	PERSONNES ÂGÉES               	L. 231-1 - L. 233-6 [abrogé]            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 233-20            
                           	CHAPITRE I               	Aide à domicile et accueil               	L. 231-1 - L. 231-6            
                           	CHAPITRE I               	Aide à domicile et placement               	R. 231-1 - R. 231-6            
                           	CHAPITRE II               	Allocation personnalisée d'autonomie               	L. 232-1 - L. 232-28            
                           	               	               	R. 232-1 - R. 232-61            
                           	SECTION 1               	Allocation personnalisée d'autonomie et qualité des services aux personnes âgées               	L. 232-1 - L. 232-11            
                           	SECTION 1               	Allocation personnalisée d'autonomie et qualité des services rendus aux personnes âgées               	R. 232-1 - D. 232-22            
                           	SECTION 2               	Gestion de l'allocation personnalisée d'autonomie               	L. 232-12  - L. 232-20 [ancien]            
                           	               	               	R. 232-23 - R. 232-49            
                           	SECTION 3               	Gestion et suivi statistique               	L. 232-21 - L. 232-21-5            
                           	SECTION 3               	Financement de l'allocation personnalisée d'autonomie               	R. 232-51 - R. 232-57 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes               	L. 232-22 - L. 232-28            
                           	               	               	R. 232-58 - R. 232-61            
                           	CHAPITRE III [abrogé]               	Prévention de la perte d'autonomie               	L. 233-1 - L. 233-6 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Prévention de la perte d'autonomie               	R. 233-1 - R. 233-20            
                           	SECTION 1               	Procédure d'élaboration et d'adoption du programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention               	R. 233-1 - R. 233-5            
                           	SECTION 2               	Contenu du programme               	R. 233-6 - R. 233-9            
                           	SECTION 3               	Public visé et conditions de ressources               	D. 233-10 - D. 233-12            
                           	SECTION 4               	Composition et fonctionnement de la conférence               	R. 233-13 - D. 233-17            
                           	SECTION 5               	Suivi de l'activité de la conférence               	R. 233-18 - R. 233-20            
                           	TITRE IV               	PERSONNES HANDICAPÉES               	L. 241-1 - L. 248-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 241-1 - D. 247-18            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 241-1 - L. 241-4            
                           	               	               	R. 241-1 - R. 241-23            
                           	SECTION 1               	Prestations               	R. 241-1 - R. 241-3            
                           	SECTION 2               	Allocation différentielle               	R. 241-4 - R. 241-11            
                           	SECTION 3               	Carte mobilité inclusion pour les personnes physiques               	R. 241-12 - D. 241-19-6            
                           	SECTION 3 BIS               	Cartes de stationnement pour les personnes handicapées relevant du code des pensions militaires d'invalidité et de victimes                     de guerre               	R. 241-20 - R. 241-20-3            
                           	SECTION 4               	Carte mobilité inclusion pour les personnes morales               	R. 241-21            
                           	SECTION 5               	Dispositions pénales               	R. 241-22 - R. 241-23            
                           	CHAPITRE I BIS               	Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées               	L. 241-5 - L. 241-12            
                           	               	               	R. 241-24 - R. 241-41            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 241-24 - R. 241-34            
                           	SECTION 2               	Recours préalable obligatoire               	R. 241-35 - R. 241-41            
                           	CHAPITRE II               	Enfance et adolescence handicapées               	L. 242-1 - L. 242-14            
                           	               	               	R. 242-1 [abrogé] - R. 242-18 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Scolarité et accompagnement des enfants et des adolescents handicapés               	L. 242-1 - L. 242-13            
                           	               	               	R. 242-1 - R. 242-13 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Allocation d'éducation de l'enfant handicapé               	L. 242-14            
                           	SECTION 2               	Prise en charge               	D. 242-14 - R. 242-15            
                           	SECTION 3               	Allocation d'éducation spéciale               	R. 242-16            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Dispositions communes               	R. 242-17 - R. 242-18 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Travailleurs handicapés               	L. 243-1 - L. 243-7            
                           	CHAPITRE III               	Travailleurs handicapés admis en établissements et services d'accompagnement par le travail               	R. 243-1 - D. 243-31            
                           	SECTION 1               	Orientation par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées               	R. 243-1 - D. 243-4-1            
                           	SECTION 2               	Droit des travailleurs handicapés admis dans un établissement ou un service d'accompagnement par le travail               	R. 243-5 - D. 243-31            
                           	SECTION 3               	Participation de l'État au paiement des accessoires de salaire               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Allocation aux adultes handicapés               	L. 244-1            
                           	               	               	R. 244-1            
                           	CHAPITRE V               	Prestation de compensation               	L. 245-1 - L. 245-14            
                           	CHAPITRE V [ancien]               	Allocation compensatrice               	L. 245-1  - L. 245-11 [anciens]            
                           	               	               	D. 245-1  - R. 245-20 [anciens]            
                           	CHAPITRE V               	La prestation de compensation à domicile               	R. 245-1 - R. 245-72            
                           	SECTION 1               	Conditions générales d'attribution de la prestation de compensation à domicile               	R. 245-1 - D. 245-4            
                           	SECTION 2               	Conditions particulières d'attribution de chaque élément de la prestation de compensation               	D. 245-5 - D. 245-24-4            
                           	SECTION 3               	Gestion de la prestation de compensation               	D. 245-25 - R. 245-72            
                           	CHAPITRE V-1               	La prestation de compensation en établissement               	D. 245-73 - D. 245-78            
                           	CHAPITRE VI               	Personnes atteintes de syndrome autistique et personnes atteintes de polyhandicap               	L. 246-1            
                           	CHAPITRE VI               	Personnes atteintes de syndrome autistique               	Néant            
                           	CHAPITRE VII               	Gestion et suivi statistique               	L. 247-1 - L. 247-7            
                           	CHAPITRE VII               	Systèmes d'information               	R. 247-1 - D. 247-18            
                           	SECTION 1               	Traitement automatisé de données à caractère personnel de la maison départementale des personnes handicapées               	R. 247-1 - R. 247-12            
                           	SECTION 2               	Traitement de données à caractère personnel dénommé "système d'information commun pour l'évaluation des besoins des personnes                     en situation de handicap"               	D. 247-13 - D. 247-18            
                           	CHAPITRE VIII [abrogé]               	Formation des aidants familiaux               	L. 248-1 [abrogé]            
            


               	TITRE V               	PERSONNES NON BÉNÉFICIAIRES DE LA COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE               	L. 251-1 - L. 254-2            
            


               	               	               	R. 251-1 - D. 253-4            
                           	CHAPITRE I               	Droit à l'aide médicale de l'État               	L. 251-1 - L. 251-3            
                           	               	               	R. 251-1 - R. 251-5            
                           	CHAPITRE II               	Modalités d'admission               	L. 252-1 - L. 252-5            
                           	               	               	R. 252-1 - D. 252-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions financières               	L. 253-1 - L. 253-4            
                           	               	               	D. 253-1 - D. 253-4            
                           	CHAPITRE IV               	Prise en charge des soins urgents               	L. 254-1 - L. 254-2            
                           	TITRE VI               	LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET LES EXCLUSIONS               	L. 261-1 - L. 266-2            
                           	               	               	R. 261-1 [abrogé] - R. 266-12            
                           	CHAPITRE I               	Logement               	L. 261-1 - L. 261-6            
                           	               	               	R. 261-1 [abrogé] - R. 261-3            
                           	SECTION 1               	Aides générales au logement               	L. 261-1 - L. 261-3            
                           	SECTION 2               	Fourniture d'eau et d'énergie               	R. 261-1 - R. 261-2 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées               	L. 261-5 - L. 261-6            
                           	               	               	R. 261-3            
                           	CHAPITRE II               	Revenu de solidarité active               	L. 262-1 - L. 262-58            
                           	               	               	R. 262-1 - R. 262-121            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 262-1            
                           	               	               	R. 262-1 - R. 262-4-1            
                           	SECTION 2               	Prestation de revenu de solidarité active               	L. 262-2 - L. 262-26            
                           	               	               	R. 262-4-2 - D. 262-64            
                           	SECTION 3               	Droits et devoirs du bénéficiaire du revenu de solidarité active               	L. 262-27 - L. 262-39            
                           	SECTION 3               	Droits et devoirs des bénéficiaires du revenu de solidarité active               	D. 262-65 - D. 262-73            
                           	SECTION 4               	Contrôle et échanges d'informations               	L. 262-40 - L. 262-44            
                           	SECTION 4               	Contrôle, contentieux et lutte contre la fraude               	R. 262-74 - R. 262-91            
                           	SECTION 5               	Recours et récupération               	L. 262-45 - L. 262-49            
                           	               	               	R. 262-92 - D. 262-94-2            
                           	SECTION 6               	Lutte contre la fraude et sanctions               	L. 262-50 [abrogé] - L. 262-53 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Échanges d'informations et suivi statistique               	D. 262-95 - R. 262-121            
                           	SECTION 7               	Suivi statistique, évaluation et observation               	L. 262-54 - L. 262-56            
                           	SECTION 8               	Dispositions finales               	L. 262-57 - L. 262-58            
                           	CHAPITRE III               	Actions d'insertion               	L. 263-1 - L. 263-19 [abrogé]            
                           	               	               	R. 263-1 - R. 263-9            
                           	SECTION 1               	Organisation départementale du dispositif d'insertion               	L. 263-1 - L. 263-2-1 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Partage de données entre acteurs de l'insertion               	R. 263-1 - R. 263-9            
                           	SECTION 2               	Fonds d'aide aux jeunes en difficulté               	L. 263-3 - L. 263-4            
                           	SECTION 2               	Dispositif local d'insertion               	Néant            
                           	SECTION 2 BIS               	Partage de données entre acteurs de l'insertion               	L. 263-4-1            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 263-5            
                           	SECTION 3               	Dispositif national d'insertion               	Néant            
                           	SECTION 4               	Personnes bénéficiaires de l'allocation de parent isolé               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Domiciliation               	L. 264-1 - L. 264-10            
                           	               	               	D. 264-1 - D. 264-15            
                           	SECTION 1               	Droit à la domiciliation               	L. 264-1            
                           	SECTION 2               	Élection de domicile               	L. 264-2 - L. 264-5            
                           	SECTION 3               	Agrément des organismes procédant à l'élection de domicile               	L. 264-6 - L. 264-7            
                           	SECTION 4               	Contrôle et évaluation               	L. 264-8 - L. 264-9 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Dispositions d'application               	L. 264-10            
                           	CHAPITRE V               	Statut des personnes accueillies dans des organismes d'accueil communautaire et d'activités solidaires               	L. 265-1            
                           	CHAPITRE V               	Statut des personnes accueillies par des organismes d'accueil communautaire et d'activités solidaires               	R. 265-1 - R. 265-11            
                           	SECTION 1               	Agrément des organismes mentionnés à l'article L. 265-1               	R. 265-1 - R. 265-4            
                           	SECTION 2               	Suivi, renouvellement et retrait de l'agrément               	R. 265-5 - R. 265-11            
                           	CHAPITRE VI               	Lutte contre la précarité alimentaire               	L. 266-1 - L. 266-2            
                           	               	               	R. 266-1 - R. 266-12            
                           	SECTION 1               	Lutte contre la précarité alimentaire               	R. 266-1            
                           	SECTION 2               	Conditions d'habilitation à l'aide alimentaire               	R. 266-2 - R. 266-10            
                           	SECTION 3               	Contrôle et sanctions du respect des obligations résultant de l'habilitation des personnes morales               	R. 266-11 - R. 266-12            
                           	TITRE VII               	ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE EN MATIÈRE SOCIALE ET BUDGÉTAIRE               	L. 271-1 - L. 271-8            
                           	               	               	R. 271-1 - R. 272-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Mesure d'accompagnement social personnalisé               	L. 271-1 - L. 271-8            
                           	CHAPITRE I               	La mesure d'accompagnement social personnalisé               	R. 271-1 - R. 271-16            
                           	SECTION 1               	Le contrat d'accompagnement social personnalisé               	R. 271-1 - D. 271-5            
                           	SECTION 2               	La procédure d'autorisation de versement direct des prestations sociales au bailleur               	R. 271-6 - R. 271-16            
                           	CHAPITRE II               	La mesure d'accompagnement judiciaire               	D. 272-1 - R. 272-2            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS COMMUNES AUX PERSONNES HANDICAPÉES ET AUX PERSONNES ÂGÉES               	L. 281-1 - L. 282-1            
                           	TITRE VIII               	HABITAT INCLUSIF POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES ET LES PERSONNES ÂGÉES               	D. 281-1 - D. 281-7            
                           	CHAPITRE I               	Habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées               	L. 281-1 - L. 281-5            
                           	CHAPITRE II               	Compensation technique               	L. 282-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées               	D. 281-1 - D. 281-7            
                           	LIVRE III            
                           	ACTION SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE MISE EN ŒUVRE PAR DES ÉTABLISSEMENTS ET DES SERVICES            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 361-3            
                           	               	               	D. 311 - R. 361-2 [abrogé]            
                           	TITRE I               	ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOUMIS À AUTORISATION               	L. 311-1 - L. 315-19            
                           	               	               	D. 311 - R. 316-7 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 311-1 - L. 311-12            
                           	               	               	D. 311 - D. 311-40            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 311-1 - L. 311-2            
                           	               	               	D. 311            
                           	SECTION 2               	Droits des usagers               	L. 311-3 - L. 311-12            
                           	SECTION 2               	Droit des usagers               	D. 311-0-1 - D. 311-40            
                           	CHAPITRE II               	Organisation de l'action sociale et médico-sociale               	L. 312-1 - L. 312-14 [abrogé]            
                           	               	               	D. 312-0-1 - D. 312-211            
                           	SECTION 1               	Établissements et services sociaux et médico-sociaux               	L. 312-1            
                           	               	               	D. 312-0-1 - D. 312-176-13            
                           	SECTION 2               	Organismes consultatifs               	L. 312-2 [abrogé] - L. 312-3            
                           	               	               	R. 312-177 - R. 312-192 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Schémas d'organisation sociale et médico-sociale               	L. 312-4 - L. 312-5-3            
                           	               	               	D. 312-193 - D. 312-193-7            
                           	SECTION 4               	Coordination des interventions               	L. 312-6 - L. 312-7-1            
                           	               	               	R. 312-194-1 - R. 312-194-40            
                           	SECTION 4 BIS               	Coopérations               	L. 312-7-2 - L. 312-7-7            
                           	SECTION 5               	Évaluation et systèmes d'information               	L. 312-8 - L. 312-14 [abrogé]            
                           	               	               	D. 312-197 - D. 312-211            
                           	CHAPITRE III               	Droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux               	L. 313-1 - L. 313-27            
                           	               	               	R. 313-1 - R. 313-34            
                           	SECTION 1               	Autorisation et agrément               	L. 313-1 - L. 313-9            
                           	SECTION 1               	Procédure d'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d'accueil               	R. 313-1 - D. 313-14-1            
                           	SECTION 2               	Habilitation à recevoir des mineurs confiés par l'autorité judiciaire               	L. 313-10            
                           	SECTION 3               	Contrats ou conventions pluriannuels               	L. 313-11 - L. 313-12-4            
                           	SECTION 3               	Personnes accueillies dans les établissements pour personnes âgées et modalités de tarification des petites unités de vie               	D. 313-15 - D. 313-24-4            
                           	SECTION 4               	Contrôle administratif et mesures de police administrative               	L. 313-13 - L. 313-20            
                           	               	               	R. 313-24-5 - R. 313-29            
                           	SECTION 5               	Dispositions pénales               	L. 313-21 [abrogé] - L. 313-23 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Coordination des professionnels libéraux intervenant dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes               	R. 313-30-1 - R. 313-30-4            
                           	SECTION 5 BIS               	Dispositions relatives à l'organisation du travail               	L. 313-23-1 - L. 313-23-5            
                           	               	               	R. 313-30-5 - D. 313-30-10            
                           	SECTION 6               	Dispositions communes               	L. 313-24 - L. 313-27            
                           	SECTION 6               	Sécurité des personnes hébergées dans des établissements médico-sociaux en cas de défaillance d'énergie               	R. 313-31 - R. 313-33 [abrogé]            
                           	SECTION 7               	Missions d'enquête               	R. 313-34            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions financières               	L. 314-1 - L. 314-15 [abrogé]            
                           	               	               	R. 314-1 - R. 314-244            
                           	SECTION 1               	Règles de compétences en matière tarifaire               	L. 314-1 - L. 314-2-4            
                           	SECTION 1               	Règles de compétence en matière tarifaire               	R. 314-3            
                           	SECTION 2               	Règles budgétaires et de financement               	L. 314-3 - L. 314-9            
                           	SECTION 2               	Règles budgétaires de financement               	R. 314-4 - R. 314-203-2            
                           	SECTION 3               	Dispositions diverses               	L. 314-10 - L. 314-13            
                           	               	               	R. 314-204 - R. 314-209            
                           	SECTION 4               	Sanctions               	L. 314-14 - L. 314-15 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant d'un état des prévisions                     de recettes et de dépenses               	R. 314-210 - R. 314-244            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions propres aux établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de personnes morales de droit public               	L. 315-1 - L. 315-19            
                           	               	               	R. 315-1 - D. 315-71            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 315-1 - L. 315-8            
                           	               	               	R. 315-1 - R. 315-5            
                           	SECTION 2               	Statut des établissements publics sociaux et médico-sociaux dotés de la personnalité juridique               	L. 315-9 - L. 315-19            
                           	               	               	R. 315-6 - D. 315-71            
                           	CHAPITRE VI               	Autres catégories d'établissements et de services soumis à autorisation               	D. 316-1 - R. 316-7 [abrogé]            
                           	SECTION UNIQUE               	Lieux de vie et d'accueil               	D. 316-1 - R. 316-7 [abrogé]            
                           	TITRE II               	ÉTABLISSEMENTS SOUMIS À DÉCLARATION               	L. 321-1 - L. 322-9            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 322-7            
                           	CHAPITRE I               	Accueil de mineurs               	L. 321-1 - L. 321-4            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 321-9            
                           	CHAPITRE II               	Accueil d'adultes               	L. 322-1 - L. 322-9            
                           	               	               	R. 322-1 - R. 322-7            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions communes               	Néant            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS COMMUNES AUX ÉTABLISSEMENTS, SERVICES ET LIEUX DE VIE ET D'ACCUEIL SOUMIS À AUTORISATION, HABILITATION, AGRÉMENT                     ET DÉCLARATION               	L. 331-1 - L. 331-9            
                           	               	               	D. 331-1 - R. 331-10            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 331-1 - L. 331-9            
                           	               	               	D. 331-1 - R. 331-10            
                           	SECTION 1               	Conseil départemental de l'enfance               	D. 331-1 - D. 331-4            
                           	SECTION 2               	Surveillance des établissements               	R. 331-5            
                           	SECTION 3               	Modalités d'habilitation et d'assermentation des agents               	R. 331-6 - R. 331-6-1            
                           	SECTION 4               	Administration provisoire et cessation définitive d'activité des établissements et services               	R. 331-7            
                           	SECTION 5               	Obligation de déclaration des dysfonctionnements graves et événements prévus à l'article L. 331-8-1               	R. 331-8 - R. 331-10            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À CERTAINES CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS               	L. 342-1 - L. 349-4            
                           	               	               	D. 341-1 - D. 34-10-1            
                           	CHAPITRE I               	Pouponnières               	Néant            
                           	CHAPITRE I               	Pouponnières à caractère social               	D. 341-1 - D. 341-24            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 341-1 - D. 341-2            
                           	SECTION 2               	Missions et organisation de l'établissement ou du service               	D. 341-3 - D. 341-6            
                           	SECTION 3               	Admission, accueil et séjour des enfants               	D. 341-7 - D. 341-14            
                           	SECTION 4               	Personnels               	D. 341-15 - D. 341-21            
            


               	SECTION 5               	Cadre de vie et locaux               	D. 341-22 - D. 341-24            
            


               	CHAPITRE II               	Hébergement de personnes âgées               	L. 342-1 - L. 342-6            
                           	               	               	R. 342-1 [abrogé] - D. 342-7            
                           	CHAPITRE III               	Centres d'action médico-sociale précoce               	L. 343-1 - L. 343-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Centres pour handicapés adultes               	L. 344-1 - L. 344-7            
                           	               	               	R. 344-1 - D. 344-41            
                           	SECTION 1               	Maisons d'accueil spécialisées               	R. 344-1 - R. 344-5 [abrogé]            
                           	SECTION 1-1               	Établissements et services accueillant des adultes handicapés qui n'ont pu acquérir un minimum d'autonomie               	D. 344-5-1 - D. 344-5-16            
                           	SECTION 2               	Établissements et services d'accompagnement par le travail               	R. 344-6 - R. 344-21            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables aux personnes accueillies dans les centres pour handicapés adultes               	R. 344-29 - D. 344-41            
                           	CHAPITRE V               	Centres d'hébergement et de réinsertion sociale               	L. 345-1 - L. 345-4            
                           	CHAPITRE V               	Centres d'hébergement et de réinsertion               	R. 345-1 - D. 345-11            
                           	SECTION 1               	Activités et organisation               	R. 345-1 - R. 345-3            
                           	SECTION 2               	Accueil et séjour               	R. 345-4 - R. 345-7            
                           	SECTION 3               	Dispositif de veille sociale               	D. 345-8 - R. 345-10            
                           	SECTION 4               	Droits des personnes prises en charge dans les centres d'hébergement               	D. 345-11            
                           	CHAPITRE VI               	Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre               	L. 346-1            
                           	               	               	R. 346-1            
                           	CHAPITRE VII               	Services autonomie à domicile non habilités à l'aide sociale               	L. 347-1 - L. 347-2            
                           	CHAPITRE VII [abrogé]               	Services d'aide et d'accompagnement non soumis à autorisation               	D. 347-1 - D. 347-3 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VIII               	Centres d'accueil pour demandeurs d'asile               	L. 348-1 - L. 348-4            
                           	               	               	R. 348-1 [abrogé] - R. 348-6-1            
                           	CHAPITRE IX               	Centres provisoires d'hébergement               	L. 349-1 - L. 349-4            
                           	               	               	R. 349-1 - D. 349-4            
                           	CHAPITRE X               	Village d'enfants               	D. 34-10-1            
                           	TITRE V               	CONTENTIEUX DE LA TARIFICATION SANITAIRE ET SOCIALE               	L. 351-1 - L. 351-8            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 351-1 - L. 351-8            
                           	TITRE V [abrogé]               	CONTENTIEUX DE LA TARIFICATION SANITAIRE ET SOCIALE               	R. 351-1 - R. 351-41 [abrogés]            
                           	CHAPITRE UNIQUE [abrogé]               	               	R. 351-1 - R. 351-41 [abrogés]            
                           	SECTION 1 [abrogée]               	Tribunaux interrégionaux de la tarification sanitaire et sociale               	R. 351-1 - R. 351-7 [abrogés]            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Cour nationale de la tarification sanitaire et sociale               	R. 351-8 - R. 351-14 [abrogés]            
                           	SECTION 2 BIS [abrogée]               	Règles d'organisation et de fonctionnement communes aux tribunaux interrégionaux de la tarification sanitaire et sociale et                     à la Cour nationale de la tarification sanitaire et sociale               	R. 351-14-1 - R. 351-14-2 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Dispositions procédurales applicables à la juridiction de la tarification sanitaire et sociale               	R. 351-15 - R. 351-41 [abrogés]            
                           	TITRE VI               	FINANCEMENT DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DES MAJEURS               	L. 361-1 - L. 361-3            
                           	               	               	D. 361-1 - R. 361-2 [abrogés]            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Dispositions financières               	L. 361-1 - L. 361-3            
                           	               	               	D. 361-1 - R. 361-2 [abrogés]            
                           	LIVRE IV            
                           	PROFESSIONS ET ACTIVITÉS SOCIALES            
                           	               	               	L. 411-1 - L. 474-8            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 474-26            
                           	TITRE I               	ASSISTANTS DE SERVICE SOCIAL               	L. 411-1 - L. 411-6            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 411-10            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 411-1 - L. 411-6            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 411-10            
                           	TITRE II               	ASSISTANTS MATERNELS ET ASSISTANTS FAMILIAUX               	L. 421-1 - L. 424-7            
                           	               	               	R. 421-1 - D. 423-27            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 421-1 - L. 421-18            
                           	               	               	R. 421-1 - R. 421-54            
                           	SECTION 1               	Procédures d'agrément               	R. 421-3 - R. 421-35            
                           	SECTION 2               	Accompagnement, suivi et contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux               	D. 421-36 - R. 421-42            
                           	SECTION 3               	Formation des assistants maternels et des assistants familiaux               	D. 421-43 - D. 421-52 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Dispositions pénales               	R. 421-53 - R. 421-54            
                           	CHAPITRE II               	Assistants maternels et assistants familiaux employés par des personnes morales de droit public               	L. 422-1 - L. 422-8            
                           	               	               	R. 422-1 - R. 422-21            
                           	SECTION 1               	Modalités de recrutement et conditions d'emploi               	R. 422-2 - D. 422-7            
                           	SECTION 2               	Congés               	R. 422-8 - R. 422-19            
                           	SECTION 3               	Discipline               	R. 422-20            
                           	SECTION 4               	Licenciement               	R. 422-21            
                           	CHAPITRE III               	Assistants maternels et assistants familiaux employés par des personnes de droit privé               	L. 423-1 - L. 423-35            
                           	               	               	D. 423-1 - D. 423-27            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes à tous les assistants maternels et familiaux               	L. 423-1 - L. 423-7            
                           	SECTION 1               	Dispositions particulières aux assistants maternels et aux assistants familiaux employés par des personnes morales de droit                     privé               	D. 423-1 - D. 423-4            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières aux assistants maternels et assistants familiaux employés par des personnes morales de droit privé               	L. 423-8 - L. 423-16            
                           	SECTION 2               	Assistants maternels               	D. 423-5 - D. 423-20            
                           	SECTION 3               	Assistants maternels               	L. 423-17 - L. 423-28            
                           	SECTION 3               	Assistants familiaux               	D. 423-21 - D. 423-27            
                           	SECTION 4               	Assistants familiaux               	L. 423-29 - L. 423-35            
                           	CHAPITRE IV               	Maisons d'assistants maternels               	L. 424-1 - L. 424-7            
                           	TITRE III               	ÉDUCATEURS ET AIDES FAMILIAUX, PERSONNELS PÉDAGOGIQUES OCCASIONNELS DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS, PERMANENTS DES LIEUX                     DE VIE               	L. 431-1 - L. 433-2            
                           	TITRE III               	ÉDUCATEURS ET AIDES FAMILIAUX, PERSONNELS PÉDAGOGIQUES OCCASIONNELS DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS               	D. 432-1 - D. 432-20            
                           	CHAPITRE I               	Éducateurs et aides familiaux               	L. 431-1 - L. 431-4            
                           	CHAPITRE II               	Personnels pédagogiques occasionnels des accueils collectifs de mineurs               	L. 432-1 - L. 432-6            
                           	               	               	D. 432-1 - D. 432-20            
                           	SECTION UNIQUE               	Brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur en accueils collectifs de mineurs               	D. 432-10 - D. 432-20            
                           	CHAPITRE III               	Permanents des lieux de vie               	L. 433-1 - L. 433-2            
                           	TITRE IV               	PARTICULIERS ACCUEILLANT DES PERSONNES ÂGÉES OU HANDICAPÉES               	L. 441-1 - L. 444-9            
                           	               	               	R. 441-1 - D. 444-8            
                           	CHAPITRE I               	Accueillants familiaux et modalités d'agrément               	L. 441-1 - L. 441-4            
                           	               	               	R. 441-1 - R. 441-16            
                           	SECTION 1               	Modalités et délai d'instruction de la demande d'agrément               	R. 441-1 - R. 441-10            
                           	SECTION 2               	Commission consultative de retrait               	R. 441-11 - R. 441-15            
                           	SECTION 3               	Délai d'instruction de la demande d'accord délivré aux employeurs d'accueillants familiaux               	R. 441-16            
                           	CHAPITRE II               	Contrat entre la personne accueillie et l'accueillant familial               	L. 442-1 - L. 442-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 442-1 - D. 442-5            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions communes               	L. 443-1 [abrogé] - L. 443-12 [abrogé]            
                           	               	               	D. 443-1 - D. 443-8            
                           	CHAPITRE IV               	Accueillants familiaux employés par des personnes morales de droit public ou de droit privé               	L. 444-1 - L. 444-9            
                           	               	               	D. 444-1 - D. 444-8            
                           	TITRE V               	FORMATION DES TRAVAILLEURS SOCIAUX               	L. 451-1 - L. 452-1            
                           	               	               	R. 451-1 - D. 451-104 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 451-1 - L. 451-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Dispositions générales               	R. 451-1 - D. 451-104 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Établissements de formation               	R. 451-2 - R. 451-5            
                           	SECTION 2               	Bourses d'études               	D. 451-7            
                           	SECTION 3               	Formations et diplômes du travail social               	D. 451-8 - D. 451-104 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Formation supérieure               	L. 452-1            
                           	TITRE VI               	RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES               	L. 461-1 - L. 461-4            
                           	TITRE VI               	AUTRES PROFESSIONS               	D. 461-1 - D. 461-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Techniciens de l'intervention sociale et familiale               	D. 461-1 - D. 461-3            
                           	SECTION UNIQUE               	Exercice de la profession               	D. 461-1 - D. 461-3            
                           	TITRE VII               	MANDATAIRES JUDICIAIRES À LA PROTECTION DES MAJEURS ET DÉLÉGUÉS AUX PRESTATIONS FAMILIALES               	L. 471-1 - L. 474-8            
                           	               	               	D. 471-1 - R. 474-26            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs               	L. 471-1 - L. 471-9            
                           	               	               	D. 471-1 - D. 471-19            
                           	CHAPITRE II               	Personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs               	L. 472-1 - L. 472-10            
                           	               	               	R. 472-1 - R. 472-26            
                           	SECTION 1               	Activité exercée à titre individuel               	L. 472-1 - L. 472-4            
                           	               	               	R. 472-1 - R. 472-10            
                           	SECTION 2               	Activité exercée en qualité de préposé d'établissement hébergeant des majeurs               	L. 472-5 - L. 472-9            
                           	               	               	D. 472-13 - R. 472-23            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 472-10            
                           	               	               	R. 472-24 - R. 472-26            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions pénales communes aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs               	L. 473-1 - L. 473-4            
                           	CHAPITRE IV               	Délégués aux prestations familiales               	L. 474-1 - L. 474-8            
                           	               	               	D. 474-1 - R. 474-26            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux délégués aux prestations familiales               	D. 474-1 - D. 474-15            
                           	SECTION 2               	Délégués aux prestations familiales à titre individuel               	R. 474-16 - R. 474-26            
                           	LIVRE V            
                           	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES PARTIES DU TERRITOIRE            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 591-1            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 587-1            
                           	TITRE I               	DÉPARTEMENTS DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE               	L. 511-1 - L. 512-2            
                           	CHAPITRE I               	Aide sociale communale               	L. 511-1 - L. 511-10            
                           	CHAPITRE II               	Revenu de solidarité active               	L. 512-1 - L. 512-2            
                           	TITRE I BIS               	COLLECTIVITÉ DE CORSE               	R. 511-1            
                           	TITRE II               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE ET LA RÉUNION               	L. 521-1 - L. 523-2            
                           	               	               	R. 521-1 - R. 524-5            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 521-1 - L. 521-5            
                           	               	               	R. 521-1 - R. 521-2            
                           	SECTION 1               	Conditions d'application               	R. 521-1 - R. 521-2            
                           	CHAPITRE II               	Revenu de solidarité active               	L. 522-1  - L. 522-20 [ancien]            
                           	CHAPITRE II               	Lutte contre la pauvreté et les exclusions               	R. 522-1 - R. 522-70            
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COMMENTAIRE

Le présent code de l'action sociale et des familles a été publié par l'ordonnance no 2000-1249 du 21 décembre 2000.

Procédant à une refonte de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale, l'entreprise de codification a entendu « nettoyer » et simplifier le droit existant ; au-delà, on a voulu réorganiser le corpus juridique applicable en l'ordonnant de manière plus rationnelle et, surtout, en y intégrant nombre de textes qui en étaient absents.

L'ancien code de la famille et de l'aide sociale était en effet à la fois incomplet et peu cohérent. Incomplet parce que, centré sur la seule aide sociale héritée des lois d'assistance de la fin du XIXe siècle et modernisée en 1953-54, il ne laissait aucune place à ces formes nouvelles d'intervention ou de prestations qui, dans des domaines où intervenait déjà l'aide sociale tels que ceux concernant l'enfance, les personnes âgées ou les personnes handicapées, avaient complété voire supplanté cette dernière ; des pans entiers de l'action sociale, notamment en matière de lutte contre la pauvreté et les exclusions, n'y figuraient pas ; surtout, la législation concernant les institutions sociales et médico-sociales, établie par la grande loi sociale du 30 juin 1975, n'y était pas intégrée. Et peu cohérent, dans la mesure où il juxtaposait des ensembles de dispositions devenues au fil du temps disparates car réintégrées peu à peu dans des ensembles plus vastes qu'il ignorait.

Le présent code se veut donc, sinon exhaustif, du moins plus complet et rationnel. Structuré en cinq livres, il pose le cadre général de l'action sociale ; ainsi, il inclut notamment les principes qui, organisant l'action sociale, se trouvent définis pour la première fois par la loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale (livre I) ; il fait ensuite le tour des différentes formes d'aide et d'action sociales (famille, enfance, personnes âgées, personnes handicapées, personnes bénéficiaires de la CMU, lutte contre la pauvreté et les exclusions (livre II) ; la police concernant les établissements et services y est intégralement incluse (livre III) ainsi que les législations concernant les professions sociales et médico-sociales (livre IV) ; enfin, la dernière partie concerne les législations spécifiques s'appliquant à certains territoires, les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ainsi que les départements et territoires d'outre-mer. Dans chacun de ces livres et des divers titres qui les composent, l'instance de codification s'est efforcée d'intégrer les dispositions anciennes de l'aide sociale de droit commun ainsi que les législations nouvelles. Par souci de cohérence, elle n'a pas hésité non plus à y insérer des dispositions empruntées à d'autres codes, qu'il s'agisse du code de la santé publique, du code de la sécurité sociale, du code du travail ou encore du code de l'éducation.

L'entreprise n'a pas été exempte de difficultés : cohérence et exhaustivité ne font pas facilement bon ménage, si bien que l'on a parfois le sentiment que l'on se trouve en présence d'une simple juxtaposition de législations assez disparates. Les limites du champ sont, elles aussi, discutables : cela est sans doute inévitable compte tenu des incertitudes de frontières existant entre aide sociale, sécurité sociale et action sociale. Enfin, le choix de l'intitulé du code – « code de l'action sociale et des familles » – est révélateur de cette dernière difficulté ; en bonne logique, action sociale et aide sociale sont deux formes juridiquement distinctes d'action et le recouvrement de la seconde par la première ne manque pas d'interroger ; quant au pluriel qui nous fait passer du code de « la » famille au code « des » familles, il n'est guère plus satisfaisant : à l'évidence, il apparaît davantage comme une concession aux réalités et aux incertitudes du temps que comme un exemple incontestable de rigueur juridique. 
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COMMENTAIRE

Le code de l'action sociale et des familles réunit, dans ce livre premier, des dispositions dispersées en diverses parties de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale ainsi que des articles nouveaux, rédigés pour la circonstance. Il s'est agi, en effet, de regrouper en un ensemble cohérent toutes les règles qui sont au fondement du droit de l'aide et de l'action sociales. C'est la raison pour laquelle on y trouve tout d'abord les dispositions établissant les droits des bénéficiaires (titre I : Principes généraux) ; celles ensuite relatives aux attributions et partages de compétences entre collectivités publiques et organismes de sécurité sociale (titre II : Compétences) ; puis les dispositions, très classiques, qui déterminent le cœur du droit de l'aide sociale légale : admission à l'aide sociale, participation des bénéficiaires et récupération, contrôle et contentieux (titre III : Procédures) ; enfin, celles qui organisent un certain nombre d'instances nationales en charge de la conception des politiques d'aide et d'action sociales (titre IV : Institutions).

Ce livre premier, tout à fait novateur par rapport à l'ancien code, organise donc le socle légal sur lequel repose l'ensemble des politiques concernées, en mêlant des principes déclaratifs de portée très générale, des règles de nature normative enserrant directement le statut juridique des bénéficiaires et des dispositions organisationnelles définissant et mettant en place des structures publiques d'action.
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COMMENTAIRE

Le titre I du livre intitulé « Dispositions générales » réunit un ensemble de dispositions considérées comme fondamentales. En ce qui concerne tout d'abord le « droit à l'aide sociale » (chapitre premier), on a repris simplement la disposition de principe du code de la famille et de l'aide sociale selon laquelle « toute personne résidant en France bénéficie, si elle remplit les conditions légales d'attribution, des formes de l'aide sociale… » ; cette disposition définit l'aide sociale comme un droit légalement garanti mais aussi légalement conditionné (anc. art. 124) ; suivent les dispositions qui encadrent et limitent ce principe à l'égard des personnes de nationalité étrangère.

Trois autres chapitres visent les groupes cibles traditionnels de l'aide sociale (familles, personnes âgées et personnes handicapées) et reprennent des principes de base posés par les diverses législations qui fondent l'action publique en la matière ; ainsi, pour la famille, est repris l'ancien article 20 du code de la famille et de l'aide sociale : cet article se présente comme une typologie des diverses aides et prestations qui lui sont destinées. S'agissant des personnes âgées, c'est l'ancien article 157 du même code qui est repris, cette disposition ayant défini le droit à l'aide de la collectivité au profit de toute personne âgée de soixante-cinq ans « privée de ressources suffisantes » ; en ce qui concerne les personnes en situation de handicap, les dispositions fondamentales issues de la loi d'orientation du 30 juin 1975 sont reprises et complétées par les dispositions de la loi du 11 février 2005. Enfin, les deux derniers chapitres sont consacrés à la lutte contre la pauvreté et les exclusions pour le premier et à l'action sociale et médico-sociale pour le second. On y avait repris à l'article L. 115-1 l'article 1er de la loi no 88-1088 du 1er décembre 1988 instituant le RMI, lui-même empruntant la formulation du Préambule de la Constitution relatif au « droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 instituant le RSA a retiré cette disposition pour en introduire une autre concernant « l'insertion sociale et professionnelle » (art. L. 115-2 nouveau [image: ]). De plus, sont intégrées au code (art. L. 116-1 [image: ] et L. 116-2 [image: ]) les dispositions novatrices de la loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale qui se sont efforcées de définir cette dernière ainsi que les principes qui la commandent.
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1. Compétence du législateur : juge constitutionnel. Il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 oct. 1946, les modalités de leur mise en œuvre ; en application de l'art. 34 de la Constitution, relèvent du domaine de la loi, outre l'institution de formes d'aide sociale telles que la prestation spécifique dépendance ou l'allocation compensatrice pour tierce personne créée en faveur des personnes handicapées, des règles essentielles relatives à leur régime juridique dont notamment la nature des conditions exigées pour leur attribution et la détermination des catégories de prestations. • Cons. const. 21 janv. 1997, [image: ] no 96-387 DC : Rec. Cons. const., p. 23 ; RDSS 1997. 681, note Prétot [image: ] ; RFD const. no 30, 1997. 326, note Mélin-Soucramanien ; AJDA 1997. 165, note Schrameck [image: ] ; LPA, no 19, 1997. 9, note Zarka et no 125, 1997. 10, chron. Mathieu, Verpeaux. [image: ] De même, la mission de promouvoir l'action sanitaire et sociale qui est impartie aux organismes de la sécurité sociale constitue un des principes fondamentaux de la sécurité sociale et relève, comme telle, de la compétence législative. • Cons. const. 7 avr. 1960, [image: ] no 60-5 L : D. 1960. II. 668, note L. Hamon ; RDP 1960. 1017, note M. Waline ; S. 1961. II. 104, note L. Hamon.

2. Répartition des compétences : juge administratif. L'art. 34 de la Constitution, en réservant à la loi la détermination des principes fondamentaux de la sécurité sociale, a entendu englober dans ces termes l'ensemble des systèmes de protection sociale quelles que soient leurs modalités de gestion administrative ou financière et, notamment, sans distinguer suivant que la protection est aménagée au moyen de mécanismes d'assurance ou d'assistance ; par suite, la détermination des principes fondamentaux de l'aide sociale relève de la loi ; en conséquence, il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux qui relèvent de la compétence législative, la détermination des catégories de personnes appelées à bénéficier de la prestation spécifique dépendance ainsi que la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution de cette allocation, telle que la condition d'âge. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire, sous réserve de ne pas dénaturer ces conditions, d'en préciser les éléments et, notamment, ceux tenant à l'âge requis. • CE 12 juin 1998, [image: ] Féd. des aveugles et handicapés visuels de France, no 188737 : Lebon 223 [image: ] • 22 oct. 2003, [image: ] Groupe d'information et de soutien des immigrés et Ligue des droits de l'homme, no 248237 : Lebon 414 [image: ] ; RDSS 2004. 155, concl. Stahl [image: ] ; AJDA 2004. 347, note Tourette [image: ]. [image: ] En vertu de l'art. 34 de la Constitution, il n'appartient qu'à la loi de fixer tant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, au nombre desquelles figure le libre exercice d'une activité professionnelle, que les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de la sécurité sociale et de l'aide sociale ; par suite, relève de la compétence législative le principe de l'encadrement du régime financier et de la tarification des personnes morales de droit privé gérant des établissements et services intervenant dans le champ de l'action sociale, de même qu'il revient au seul législateur de définir, avec une précision suffisante quant à leur objet et à leur portée, les catégories de dépenses qui revêtent pour une collectivité territoriale un caractère obligatoire, tels certains des frais exposés par les personnes accueillies dans des établissements et services relevant du champ de l'action sociale, qu'ils soient gérés par des personnes morales de droit privé ou de droit public. En revanche, il appartient au pouvoir réglementaire de mettre en œuvre les règles posées par le législateur, notamment en précisant les éléments et les modalités de calcul des dépenses considérées. • CE 9 juill. 2018, [image: ] no 407426 B : RDSS 2018. 889, concl. Decout-Paolini [image: ]. 

CHAPITRE I DROIT À L'AIDE SOCIALE
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Art. L. 111-1 Sous réserve des dispositions des articles L. 111-2 et L. 111-3, toute personne résidant en France bénéficie, si elle remplit les conditions légales d'attribution, des formes de l'aide sociale telles qu'elles sont définies par le présent code. — [C. fam., art. 124.]


COMMENTAIRE

Cet article est au fondement du régime juridique de toutes les prestations entrant dans le champ de l'aide sociale légale. Il constituait antérieurement l'article 124 du code de la famille et de l'aide sociale.

Pour en saisir la portée, il convient de rappeler que l'aide sociale est juridiquement construite comme un droit subjectif ; cela signifie que l'accès aux prestations qu'elle organise constitue une prérogative du demandeur opposable aux collectivités publiques, ces dernières ne pouvant donc se soustraire à la prise en charge.

L'article L. 111-1 [image: ] comporte cependant plusieurs éléments qu'il n'est pas inutile de rappeler. En premier lieu, son champ d'application personnel : « toute personne » en étant potentiellement bénéficiaire, il convient donc de conclure qu'il s'agit de tout résident sur le territoire national, ce qui exclut la condition de nationalité ou encore, pour les étrangers, une condition de convention avec leur pays d'origine ; cela dit, les articles L. 111-2 [image: ] et L. 111-3 règlent de façon spécifique la situation des étrangers à l'égard de l'aide sociale. Et en second lieu, le fait que, bien qu'elle corresponde à un droit opposable aux collectivités publiques en charge du financement, l'aide sociale n'est pas un droit inconditionné ; l'ensemble des prestations d'aide sociale est enfermé dans un cadre légal général qui en conditionne l'accès, chaque forme d'aide sociale obéissant par ailleurs à des principes et dispositions propres. Certes, ce cadre légal peut être aménagé par le département, dans le champ de ses compétences, au travers du règlement départemental d'aide sociale ; cependant, ces aménagements ne peuvent aller que dans le sens d'une amélioration des prestations en faveur des bénéficiaires (art. L. 121-3 [image: ]).

Il importe ici de rappeler que l'aide sociale présente trois caractères généraux qui en déterminent les formes juridiques : tout d'abord, elle a un caractère « alimentaire », ce qui signifie qu'elle vise à satisfaire des besoins fondamentaux conditionnant la subsistance des personnes concernées ; sur ce premier point, l'aide sociale n'est juridiquement, dans sa conception originaire, que le prolongement des obligations alimentaires civiles et intervient en principe lorsqu'elles sont défaillantes. Ensuite, elle est « spécialisée », ce qui impose que la situation du demandeur soit appréciée au regard de l'objet précis de chaque prestation. Enfin, elle est « subsidiaire », ce qui suppose qu'elle n'intervienne qu'à défaut de ressources du demandeur pour faire face au besoin ou de créances que ce dernier pourrait faire valoir à l'encontre de ses obligés alimentaires ou d'autres systèmes collectifs de protection.

On pourrait ajouter que l'aide sociale est « catégorielle », les prestations ayant été conçues pour satisfaire les besoins de groupes qui sont légitimement inaptes au travail, à savoir les enfants, les handicapés et les personnes âgées, auxquels se sont ajoutés divers groupes dépourvus d'hébergement et de moyens de subsistance, qu'il s'agisse de familles ou d'individus ; seule l'aide médicale, qui satisfait directement un besoin sans passer par le truchement d'une catégorie de bénéficiaires, et qui est réduite à la seule aide médicale de l'État depuis la mise en place de la CMU, échappe à cette logique de construction. 

[image: ]



1. Définition de la résidence. La condition de résidence doit être regardée comme satisfaite, en règle générale, dès lors que l'étranger se trouve en France et y demeure dans des conditions qui ne sont pas purement occasionnelles et qui présentent un minimum de stabilité. Cette situation doit être appréciée, dans chaque cas, en fonction de critères de fait et, notamment, des motifs pour lesquels l'intéressé est venu en France, des conditions de son installation, des liens d'ordre personnel ou professionnel qu'il peut avoir dans notre pays, des intentions qu'il manifeste quant à la durée de son séjour. • CE avis, 8 janv. 1981, [image: ] no 328143.

2. Absence d'exception à la condition de résidence. La condition de résidence en France prévue par l'art. L. 111-1 pour l'ensemble des prestations d'aide sociale au nombre desquelles est l'allocation compensatrice n'est assortie d'aucune exception pour tenir compte de circonstances exceptionnelles ou particulières telle celle dont se prévaut l'intéressée s'agissant d'un placement en maison de retraite en Belgique à deux kilomètres du domicile en France, alors que le manque de places dans des structures proches du domicile en France n'est pas contesté. • Comm. centr. aide soc. 10 juin 2008, [image: ] dossier no 070883 : CJAS, no 2008/4.

3. Frais d'hospitalisation d'un étranger se trouvant de passage en France. Aux termes de l'art. 124 du C. fam. (devenu L. 111-1 CASF), toute personne résidant en France bénéficie, si elle remplit les conditions légales d'attribution, des formes d'aide sociale telles qu'elles sont définies par ce code. Les frais d'hospitalisation d'un étranger qui, se trouvant de passage en France, ne remplit pas la condition de résidence prévue par ces dispositions n'ont pas à être pris en charge au titre de l'aide médicale. • CE 18 déc. 1996, [image: ] CHU Montpellier, no 136477 B. 

4. Résidence en France dans des conditions purement occasionnelles. La condition de résidence ne peut être regardée comme satisfaite lorsque l'étranger se trouve en France et y demeure dans des conditions qui sont purement occasionnelles et qui ne présentent pas un minimum de stabilité. • Comm. centr. aide soc. 25 janv. 2000 : CJAS no 2000/01, p. 51.

5. Hébergement précaire dans les locaux d'une ambassade. Une personne, de nationalité congolaise, hébergée d'une manière précaire dans les locaux mêmes de l'ambassade de la République du Congo à Paris ne peut être considérée, dans la mesure où les locaux diplomatiques bénéficient du principe de l'inviolabilité mais en aucun cas de l'extra-territorialité, comme résidant au Congo ; par suite, elle doit être regardée comme résidant à Paris et non comme étant de passage en France où elle séjourne depuis de nombreuses années. • Comm. centr. aide soc. 13 mars 2000 : CJAS no 2000/04, p. 55.

6. Fausse identité du demandeur. Une personne se présentant sous une fausse identité ne peut se prévaloir d'aucun droit à prestation ; par suite, il n'appartient pas à l'administration de déterminer, avant de procéder à la récupération des sommes versées, si le demandeur aurait pu bénéficier, sous sa véritable identité, des allocations en litige pour la période en question. • CE 28 nov. 2025, [image: ] no 495535 : RDSS 2026, no 1, concl. Le Coq.




Art. L. 111-2 Les personnes de nationalité étrangère bénéficient dans les conditions propres à chacune de ces prestations :

1o Des prestations d'aide sociale à l'enfance ;

2o De l'aide sociale en cas d'admission dans un centre d'hébergement et de réinsertion sociale (Abrogé par L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 24-1o) (L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 95-I) « ou dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile » ; — L'art. L. 111-2, dans sa rédaction résultant de la L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, s'applique aux demandeurs d'asile dont la demande a été enregistrée à compter du 1er nov. 2015. Les dispositions préc. sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin (L. préc., art. 35-V et VIII ; Décr. no 2015-1166 du 21 sept. 2015, art. 29 et 30-II). 

3o De l'aide médicale de l'État ;

(Abrogé par L. no 2002-1576 du 30 déc. 2002, art. 57-II) « a) Pour les soins dispensés par un établissement de santé ou pour les prescriptions ordonnées à cette occasion, y compris en cas de consultation externe ; 

« b) Pour les soins de ville, lorsque ces personnes justifient d'une résidence ininterrompue en France depuis au moins trois mois ; » 

4o Des allocations aux personnes âgées prévues à l'article L. 231-1 à condition qu'elles justifient d'une résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix ans.

Elles bénéficient des autres formes d'aide sociale, à condition qu'elles justifient d'un titre exigé des personnes de nationalité étrangère pour séjourner régulièrement en France. 

Pour tenir compte de situations exceptionnelles, il peut être dérogé aux conditions fixées à l'alinéa ci-dessus par décision du ministre chargé de l'action sociale. Les dépenses en résultant sont à la charge de l'État. — [C. fam., art. 186.]
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COMMENTAIRE

L'article L. 111-2 reprend l'article 186 de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale. Il détermine les conditions d'accès des étrangers aux prestations d'aide sociale.

Il convient de rappeler qu'aux termes de la loi no 98-349 du 11 mai 1998, les étrangers bénéficient des prestations non contributives de la protection sociale sous condition de la régularité de leur séjour en France. La loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration a de nouveau modifié le cadre juridique concernant les conditions d'accueil et de séjour des étrangers. S'agissant des personnes demandeuses d'asile, le titre V de ce texte a consacré juridiquement une nouvelle catégorie d'établissement social, le « centre d'accueil des demandeurs d'asile » (nouveau chap. VIII au titre IV du livre II du présent code, art. L. 348-1 à L. 348-4 [image: ]).

En matière de prestations d'aide sociale, l'article L. 111-2 aménage un régime juridique adapté à leurs spécificités (al. 2). Certes, la condition de résidence sur le territoire français est requise comme le veut le droit commun en la matière. Mais, sous réserve de se trouver dans les conditions d'accès propres à chacune des prestations considérées, la condition de régularité du séjour est atténuée puisqu'elle n'est pas requise pour certaines prestations (al. 1er) : aide sociale à l'enfance, aide à l'hébergement dans les centres d'hébergement et de réinsertion sociale, aide médicale de l'État ; il est à noter que, l'admission dans les CADA ne constituant plus une prestation d'aide sociale (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015 réformant le droit d'asile), elle ne figure plus dans la liste des prestations pouvant bénéficier à ce titre aux personnes de nationalité étrangère. Ces dispositions dérogatoires s'expliquent par d'évidentes raisons humanitaires qui imposent que l'on soigne ou que l'on héberge des personnes même en situation irrégulière, et que l'on prenne en charge les enfants se trouvant dans une situation identique lorsque leurs besoins matériels et éducatifs l'exigent.

En ce qui concerne l'aide à domicile des personnes âgées ou l'aide pour leur placement (art. L. 231-1 [image: ]), une condition de durée de résidence en France est posée, en l'espèce quinze années de résidence ininterrompue sur le territoire national avant l'âge de soixante-dix ans.

Pour les autres formes d'aide sociale, notamment aux handicapés, la condition de régularité du séjour est requise, même si le dernier alinéa attribue au ministre en charge de l'action sociale un pouvoir d'y déroger dans des situations « exceptionnelles », indique le texte. 
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1. Autorité compétente pour décider d'une dérogation aux dispositions légales. Une demande tendant à obtenir le bénéfice de la dérogation prévue au dernier alinéa de l'art. L. 111-2 relève de la compétence du ministre chargé de l'action sociale et est irrecevable lorsqu'elle est présentée à l'occasion d'un recours devant la juridiction administrative. • CE 28 juill. 1999, [image: ] Dpt Gard, no 191506 B : RDSS 2000. 245, obs. Daugareilh [image: ]. 

2. Ressortissant d'un pays ayant ratifié la Convention européenne d'assistance sociale et médicale. Dans la mesure où son pays a ratifié la Convention européenne d'assistance sociale et médicale dont l'art. 1er, repris par la Charte sociale européenne, prévoit que chacune des parties contractantes s'engage à faire bénéficier les ressortissants des autres parties contractantes, en séjour régulier sur toute partie de son territoire auquel s'applique la convention, et qui sont privés de ressources suffisantes, à l'égal de ses propres ressortissants et aux mêmes conditions, de l'assistance sociale et médicale prévue par la législation en vigueur dans la partie du territoire considéré, une personne de nationalité belge qui ne remplit pas la condition de résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix ans pour prétendre aux allocations aux personnes âgées doit voir sa demande examinée dans les mêmes conditions que pour les ressortissants français. • Comm. centr. aide soc. 16 mars 2001 : CJAS no 2001/09, p. 41.

3. Durée de résidence et exigences constitutionnelles. Si les exigences constitutionnelles des al. 10 et 11 Préamb. Const. de 1946 ne s'opposent pas à ce que le bénéfice de certaines prestations sociales dont jouissent les étrangers en situation régulière sur le territoire français soit soumis à une condition de durée de résidence ou d'activité, cette durée ne saurait être telle qu'elle prive de garanties légales ces exigences. En subordonnant le bénéfice de prestations sociales, dont certaines sont au demeurant susceptibles de présenter un caractère contributif, pour l'étranger en situation régulière non ressortissant de l'UE, à une condition de résidence en France d'une durée d'au moins cinq ans ou d'affiliation au titre d'une activité professionnelle d'une durée d'au moins trente mois, les dispositions litigieuses portent une atteinte disproportionnée à ces exigences : elles sont donc contraires à la Const. • Cons. const. 11 avr. 2024, [image: ] no 2024-6 RIP : RDSS 2024. 446, note Isidro [image: ] ; AJDA 2024. 1281, note Verpeaux [image: ]. 




Art. L. 111-3 Les personnes dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et qui n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence, ou les personnes pour lesquelles aucun domicile fixe ne peut être déterminé, ont droit aux prestations d'aide sociale (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « dans les conditions prévues pour chacune d'elles par le présent code ». — [C. fam., art. 194, al. 5, 2e phrase.]

(L. no 2003-1200 du 18 déc. 2003, art. 13-II) « Les dispositions du présent article ne sont pas opposables au dépôt d'une demande (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, en vigueur le 1er juin 2009) « de revenu de solidarité active ».

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).

Ancien art. L. 111-3 Les personnes dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et qui n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence, ou les personnes pour lesquelles aucun domicile fixe ne peut être déterminé, ont droit aux prestations d'aide sociale. — [C. fam., art. 194, al. 5, 2e phrase.]

(L. no 2003-1200 du 18 déc. 2003, art. 13-II) « Les dispositions du présent article ne sont pas opposables au dépôt d'une demande d'allocation de revenu minimum d'insertion. »




COMMENTAIRE

L'article L. 111-3 vient boucler la définition du champ d'application personnel de l'aide sociale en envisageant la situation de deux dernières catégories d'ayants droit. Il s'agit d'une part des réfugiés et des apatrides qui, du fait de « circonstances exceptionnelles […], n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence » ; les personnes qui peuvent être référées à cette hypothèse ont les mêmes droits à l'aide sociale que les nationaux. Il s'agit d'autre part des personnes sans domicile fixe qui, ne disposant pas par conséquent de domicile de secours (art. L. 122-1 à L. 122-5 [image: ]), pourraient se voir exclues des prestations : leurs droits sont pleinement assurés sur le plan juridique. Pour ces deux catégories de demandeurs, la charge des prestations incombe à l'État, ceux-ci ayant donc un domicile de secours non plus départemental mais national.

La loi no 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation du RMI avait introduit le principe selon lequel les dispositions de l'article L. 111-3 ne sont pas opposables au dépôt d'une demande de RMI : la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 instituant le RSA a repris la même disposition s'agissant de cette nouvelle prestation (art. L. 262-1 s. [image: ]).

Enfin, l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ayant entendu simplifier les procédures d'admission à l'aide sociale, essentiellement en supprimant les commissions d'accès à l'aide sociale (art. L. 131-2 et L. 131-5 anciens [image: ]), la disposition ci-dessus en tire les conséquences en ne comportant plus la référence à ces instances.
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I. LA PRÉSENCE DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES

1. Qualité de réfugié. Si les frais d'aide sociale engagés en faveur des personnes dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et qui n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence sont intégralement pris en charge par l'État, la qualité de réfugié est, par elle-même, sans influence sur l'application de ces dispositions. Dès lors, les dépenses d'aide sociale d'un réfugié qui a acquis un domicile de secours sont à la charge du département dans lequel il a son domicile de secours. • CE 9 avr. 1993, [image: ] Dpt Paris, no 101358 : Lebon 109 [image: ] ; D. 1993. IR 125 [image: ] • TA Versailles 12 févr. 1996, [image: ] Gusella : AJDA 1996. 406, obs. Krulic [image: ]. 

2. Religieux librement entré en France pour raisons sanitaires. Le postulant au bénéfice de l'aide sociale, librement entré en France pour raisons sanitaires à l'issue d'un long séjour à l'étranger où il était religieux missionnaire et admis, suivant son gré, dans une maison de retraite, ne saurait être regardé comme étant venu sur le territoire métropolitain du fait de circonstances exceptionnelles et n'ayant pu choisir librement son lieu de résidence. • Comm. centr. aide soc. 2 déc. 1987, Dpt Nord : EJCCAS no 03-4, p. 1, concl. Dessaint. 

3. Personne disposant d'un domicile de secours dans un département. Une personne disposant d'un domicile de secours dans un département n'est pas au nombre des personnes pour lesquelles, en l'absence seule de domicile de secours et lorsque seulement, soit leur présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles, soit aucun domicile fixe ne peut être déterminé, l'État a la charge des frais de placement sur décision de la commission d'admission à l'aide sociale. • CAA Paris, 20 juin 1995, [image: ] CPAM Essonne, no 94PA00532 B. 

4. Personne dépourvue de domicile de secours dans un département. Au cas où le demandeur de l'aide sociale n'a pas de domicile de secours mais réside dans un département, les frais sont à la charge de l'État lorsque sont remplies simultanément deux conditions tenant à ce que, d'une part, la venue sur le territoire métropolitain est liée à des circonstances exceptionnelles et à ce que, d'autre part, le choix de la résidence n'a pas été fait librement ; par suite, la Commission centrale d'aide sociale n'a commis aucune erreur de droit en jugeant que les frais d'aide sociale ne pouvaient être mis à la charge de l'État du seul fait que la venue du bénéficiaire serait liée à des circonstances exceptionnelles. • CE 28 juin 1995 (10 esp.) : [image: ] RDSS 1996. 182, obs. Daugareilh [image: ] • 28 juin 1995, [image: ] Dpt Marne, no 146431 : EJCCAS no 03-2, p. 6 • 9 juin 1997, [image: ] Dpt Marne c/ Zenelag, no 163789 : RDSS 1998. 195, obs. Daugareilh [image: ]. 

II. L'ABSENCE DE DOMICILE FIXE

5. Séjour dans un établissement sanitaire et social. Le séjour, même prolongé, dans un établissement sanitaire et social n'est pas de nature à faire acquérir aux personnes qui en sont dépourvues un domicile fixe situé dans cet établissement ; il y a lieu dès lors, nonobstant leur séjour au sein de l'établissement social, de mettre à la charge de l'État la dépense résultant de leur admission au bénéfice de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 4 juill. 1986 : RF aff. soc., cah. jur. no 2, 1987. 37-38 • 6 nov. 1986 : ibid. • TA Versailles, 11 avr. 1988 : RDSS 1988. 742, concl. Prétot [image: ] • CE 28 juill. 1989, [image: ] Dpt Hauts-de-Seine, no 92631 : Lebon 169 [image: ] ; EJCCAS no 03-3, p. 3 ; RDSS 1990. 132, concl. Tuot [image: ] ; D. 1990. 187, obs. Prétot [image: ] • 11 juin 1990, [image: ] Dpt Essonne, no 97507 : Lebon 158 [image: ] ; AJDA 1990. 839, obs. Prétot [image: ] ; RFDA 1990. 678 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 9 nov. 2005 : CJAS no 2006/03, p. 11 • Comm. centr. aide soc. 9 juin 2008, [image: ] dossier no 071581 : CJAS no 2008/4. 

6. Résidence à l'étranger lors de la demande d'admission. Si, au moment de sa demande d'admission à l'aide sociale, l'intéressé séjournait encore aux États-Unis où il était établi depuis plusieurs années, et ne pouvait de ce fait être regardé comme résidant dans un département français au sens de l'art. L. 122-1, il doit, dans ces conditions, être regardé comme dépourvu de domicile fixe en application des dispositions combinées des art. L. 121-1, L. 121-7 et L. 111-3 ; dès lors, les dépenses d'aide sociale en cause sont à la charge de l'État. • CE 27 sept. 2006, [image: ] Dpt Pyrénées-Atlantiques, no 278264 B : RDSS 2006. 1060, concl. Devys [image: ] • Comm. centr. aide soc. 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061560 : CJAS no 2008/6. [image: ] Il en va de même pour une personne qui résidait en Tunisie. • Comm. centr. aide soc. 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061574CJAS no 2008/4.

7. Absence de domicile fixe et domicile de secours. Il n'y a lieu de rechercher si une personne ne présente aucun domicile fixe au sens de l'art. L. 111-3 que si aucun domicile de secours ne peut être établi, étant entendu que les dispositions de l'art. L. 122-2 exigent pour ce faire une résidence « habituelle » de plus de trois mois dans un département et nullement une résidence « stable » en un seul endroit de ce département • Comm. centr. aide soc. 10 juin 2008, [image: ] dossier no 071584 : CJAS no 2008/5 • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2009, [image: ] dossier no 080832CJAS no 2008/5. [image: ] Si l'art. L. 121-7 [image: ] du CASF prévoit que sont à la charge de l'État les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes mentionnées à l'art. L. 111-3 [image: ], notamment celles pour lesquelles aucun domicile fixe ne peut être déterminé, les personnes bénéficiant d'un domicile de secours ne peuvent être regardées comme entrant dans le champ d'application de ces dispositions. • CE 1er juill. 2009, [image: ] Dpt Nord, no 318960 : RDSS 2009. 950, concl. Courrèges [image: ]. 




Art. L. 111-3-1 (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 84) La demande d'admission à l'aide sociale dans les centres d'hébergement et de réinsertion sociale (Abrogé par L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 24-2o) (L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 95-II) « et les centres d'accueil pour demandeurs d'asile » est réputée acceptée lorsque le représentant de l'État dans le département n'a pas fait connaître sa réponse dans un délai d'un mois qui suit la date de sa réception. — L'art. L. 111-3-1, dans sa rédaction résultant de la L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, s'applique aux demandeurs d'asile dont la demande a été enregistrée à compter du 1er nov. 2015. Les dispositions préc. sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin (L. préc., art. 35-V et VIII ; Décr. no 2015-1166 du 21 sept. 2015, art. 29 et 30-II).

Lorsque la durée d'accueil prévisible n'excède pas cinq jours, l'admission à l'aide sociale de l'État est réputée acquise.


COMMENTAIRE

La loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale a introduit au rang des « dispositions diverses et transitoires » qu'elle définit (art. 84) un nouvel article L. 111-3-1.

Compte tenu des difficultés récurrentes rencontrées en ce qui concerne l'accueil d'urgence dans les centres d'hébergement et de réinsertion sociale (art. L. 345-1 [image: ]) pour les personnes sans domicile fixe, cette nouvelle disposition entend déterminer les modalités d'admission et de prise en charge financière de ces personnes. Le texte cherche à concilier les faits (ces types d'accueil dits « d'urgence » sont nécessairement en tension avec les règles d'admission de droit commun, qui requièrent une certaine stabilité des situations dans le temps) et la nécessité, cependant, de traiter ces situations dans un cadre légal pour pallier les risques de voir se développer une zone de non-droit.

Dans le présent article, la procédure d'admission dans les CHRS est assouplie, d'une part par l'aménagement d'une forme d'admission automatique pour les séjours inférieurs à cinq jours, et d'autre part par la mise en place d'une admission implicite lorsque l'État n'a pas fait connaître sa réponse dans un délai d'un mois ; ces deux dispositions doivent permettre d'assurer des prises en charge rapides ne mettant pas en difficulté les établissements et services d'accueil. 

En ce qui concerne les demandeurs d'asile, un temps écartés du bénéfice de cette disposition (L. no 2006-911 du 24 juillet 2006), la loi no 2015-925 du 29 juillet 2015 (art. 24-2 et 35) les y a réintroduits pour leur admission dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA).

[image: ]






Art. L. 111-4 L'admission à une prestation d'aide sociale est prononcée au vu des conditions d'attribution telles qu'elles résultent des dispositions législatives ou réglementaires et, pour les prestations légales relevant de la compétence du département ou pour les prestations que le département crée de sa propre initiative, au vu des conditions d'attribution telles qu'elles résultent des dispositions du règlement départemental d'aide sociale mentionné à l'article L. 121-3. — [C. fam., art. 124-1.]


COMMENTAIRE

Cette disposition, reprenant l'ancien article 124-1 du code de la famille et de l'aide sociale, a un caractère redondant par rapport à l'article L. 111-1. Elle se borne effectivement à redire que l'admission à l'aide sociale est conditionnée par le respect des dispositions législatives et réglementaires encadrant les prestations légales. L'article originaire faisant suite à la décentralisation de 1983, qui a notamment créé le « règlement départemental d'aide sociale » (art. L. 121-3 [image: ]), il vise essentiellement à indiquer que les conditions juridiques enserrant les prestations d'aide sociale sont, pour ce qui concerne le département, déterminées par ledit règlement.
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Art. L. 111-5 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État. 





  
    CHAPITRE II POLITIQUE FAMILIALE

BIBL. ▶ ARSÉGUEL, Les politiques familiales en France, LPA, 9 mars 1994. – BICHOT, La politique familiale, Cujas, 1993. – BORGETTO et LAFORE, Droit de l'aide et de l'action sociales, Domat-Montchrestien, 12e éd., 2024, nos 274 s. – BOISSIERAS et alii, Les prestations versées par les CAF, au défi de la transition écologique, Dr. soc. 2023. 775 [image: ]. – BOUQUET (Dir.), Les implicites de la politique familiale, approches historiques, juridiques et politiques, Dunod, 2000. – BRIN (Rapport), La politique familiale française, CES 1991. – BURGUIERE, KLAPISCH, SEGALEN et ZONABEND, Histoire de la famille, A. Colin, 1986. – CHAUFFAUT et PARIS, Politique familiale et égalité des chances : quelques pistes pour l'avenir, RDSS 2008. 634 [image: ]. – COMMAILLE, Misères de la famille. Question d'État, Presses FNSP, 1996 ; La politique française à l'égard de la famille, Regards sur l'actualité, no 237, 1998. 12. – COMMAILLE et MARTIN, Les enjeux politiques de la famille, Bayard, 1998. – COMMAILLE, STROBEL et VILLAC, La politique de la famille, La Découverte, 2002. – DAMON, Les politiques familiales, QSJ, PUF, 2e éd., 2018 ; Les politiques familiales en Europe : convergences et divergences, Regards EN3S, no 29, 2006. 109 ; Le périmètre à géométrie variable de la politique familiale, Inf. soc., no 139, 2007. 58 ; Politiques familiales et allocations familiales : traits et évolutions, RDSS 2013. 987 [image: ]. – Divers, Politiques familiales en Europe, Inf. soc., no 102, 2002 ; Les acteurs de la politique familiale, Inf. soc., no 139, 2007. – FERRAGINA, l'essor paradoxal des politiques familiales, L'année sociologique, no 68, 2018. 423. – FRAGONARD, MARC, Les évolutions majeures des aides aux familles ayant de jeunes enfants depuis 1945, RF aff. soc. 2017, no 2, p. 282. – HUDE, Économie, société et politique familiale, Dr. soc. 1997. 443 [image: ]. – HUGOUNENG et STERDYNIAK, Pour la politique familiale, Sociétés et représentations (no hors-série), 1999. 205. – LAFORE, Les acteurs de la politique familiale : vers une redistribution des cartes ?, Inf. soc. no 128, 2005. 108. – LAROQUE (Dir.), La politique familiale en France depuis 1945, La Doc. fr. 1986. – LE GALL et MARTIN (Dir.), Familles et politiques sociales. Dix questions sur le lien familial contemporain, L'Harmattan, 1996. – LENOIR, Politique sociale et construction sociale de la famille, RF sc. pol. 1991. 781. – MAINGUENEAU et RASTIER, Bilan de la loi famille du 25 juillet 1994, Dr. soc. 1999. 376 [image: ]. – MARTIN, Comparer les questions familiales en Europe, Rech. et prév. no 55, 1999. 21. – MATH, Le financement de la politique familiale : faut-il supprimer les cotisations sociales de la branche famille ?, RDSS 2013. 998 [image: ] ; L'évolution de la politique familiale depuis 1950 revisitée à travers le rôle joué par son financement, Revue de l'IRES, no 110-111, 2023. 189. – MESSU, Les politiques familiales : du natalisme à la solidarité, Éd. Ouvrières, 1992. – MILLARD, Famille et droit public. Recherches sur la construction d'un objet juridique, LGDJ 1996 ; La politique familiale doit-elle être redistributive ?, RDSS 2013. 979 [image: ]. – MINONZIO, Les spécificités des politiques familiales françaises, RDSS 2013. 965 [image: ]. – MONÉGER, La politique familiale, RDSS 1996. 765 [image: ]. – PITROU, Les politiques familiales, Syros, 1994. – ROUSSEL, La famille incertaine, 1989, O. Jacob. – SALLES et LETABLIER, La raison démographique dans les réformes de politiques familiales en France et en Allemagne, Pol. soc. et fam., 2013, no 112, p. 73. – SASSIER, La question familiale, un périmètre incertain, Inf. soc., no 139, 2007. 6. – SEGALEN, Sociologie de la famille, A. Colin, 1981. – DE SINGLY (Dir.), La famille. L'état des savoirs, 1991, La Découverte. – STECK, Les prestations familiales, PUF, 1993 ; Droit et famille, Economica, 1997 ; Les conférences de la famille et l'évolution de la politique familiale, Dr. soc. 2002. 582 [image: ] ; La politique familiale française : ruptures ou continuité ?, Regards EN3S, no 27, 2005. 91. – STERDYNIAK, Politique familiale et prise en charge du coût de l'enfant : un investissement à long terme, Inf. soc., no 137, 2007. 80. – THARAUD, Genre et protection sociale, Dr. soc. 2025. 394 [image: ]. – THELOT et VILLAC, Politique familiale. Bilan et perspectives (Rapport), La Doc. fr. 1998. – VILLAC, La politique familiale, Cah. fr., no 292, 1999. 62. 

▶ Politiques en direction des jeunes. Divers, Les jeunes et la protection sociale, Regards, no 48, 2015. – LONG, L'accompagnement vers l'autonomie des jeunes majeurs, AJCT 2025. 321 [image: ]. – MEYER, Politiques publiques en faveur de la jeunesse : quelle articulation entre l'État et les collectivités ?, AJCT 2025. 316 [image: ]. – WILLMANN, « Jeunes » et « pauvreté » : l'équation impossible ?, RDSS 2021. 243 [image: ].


COMMENTAIRE

Ce chapitre II du titre I du livre I est consacré à la politique familiale. Cette dénomination est ambitieuse si l'on considère le caractère très limité de son contenu. Reprenant une disposition introduite par la loi no 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille (art. 42) et qui a essentiellement modifié les prestations familiales et l'assurance maternité, la première disposition (art. L. 112-1 [image: ]) fait obligation au Gouvernement d'élaborer et de publier chaque année un rapport relatif à la politique familiale ; l'article L. 112-2 (dont la rédaction a été modifiée par l'Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles) pour sa part, correspondant à l'article 20 de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale, dresse la liste de l'ensemble des aides consenties aux familles, qu'il s'agisse des prestations familiales, des aides fiscales (réductions ou exonérations fiscales liées aux charges de famille dont notamment le quotient familial et les aides pour la garde des jeunes enfants), des réductions tarifaires familiales dans les transports, des bourses scolaires et universitaires, des aides spécifiques aux agents publics et enfin de l'aide sociale à la famille (l'essentiel des prestations relevant moins du titre I « Famille » du livre II que de l'aide sociale à l'enfance, art. L. 222-1 à L. 222-7 [image: ]). L'ordonnance no 2021-611 du 19 mai 2021 a complété d'un alinéa cet article L. 112-2 qui vise les divers services aux familles (dont les modes d'accueil de la petite enfance et les services d'aide à la parentalité).

La loi no 2007-293 du 5 mars 2007 rénovant la protection de l'enfance a ajouté deux articles au présent chapitre, qui viennent définir les missions générales de la protection de l'enfance (art. L. 112-3, totalement réécrit par la L. no 2016-297 du 14 mars 2016, et art. L. 112-4). 

Un autre texte, intervenu en 2022 (L. no 2022-140 du 7 févr. 2022 relative à la protection des enfants) et ayant fortement impacté les dispositions du titre II (art. L. 221-1 s.) a introduit une modification à l'article L. 112-3.
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Art. L. 112-1 (L. no 2007-1824 du 25 déc. 2007, art. 106) « Le Gouvernement présente chaque année au Parlement un rapport récapitulant les dépenses de l'État, des collectivités territoriales, de la branche Famille de la sécurité sociale et d'assurance maternité, ainsi que les dépenses fiscales et les allègements de cotisations et de contributions, concourant à la politique de la famille. Ce rapport comporte également une présentation consolidée de ces dépenses par catégories d'objectifs. Il évalue l'impact et la cohérence d'ensemble des financements apportés par les différents contributeurs. Il est annexé au projet de loi de finances et au projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année. »

(L. no 2007-293 du 5 mars 2007, art. 26) « Le Gouvernement présente tous les trois ans au Parlement le rapport prévu à l'article 44 (b) de la convention relative aux droits de l'enfant signée à New York le 26 janvier 1990. »


COMMENTAIRE

Alors que l'article L. 112-1 n'établissait qu'une obligation très générale à la charge du Gouvernement consistant dans la présentation au Parlement d'un « rapport relatif à l'évolution d'indicateurs […] afin d'évaluer les résultats de la politique familiale », la loi de finances rectificative no 2007-1824 du 25 décembre 2007 a défini beaucoup plus précisément le contenu de ce rapport : il doit récapituler l'ensemble des dépenses concourant à la politique familiale, celles de l'État, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité sociale, mais aussi les dépenses fiscales et les allègements de cotisations qui en font également partie. La présentation de ces dépenses doit être agrégée « par catégories d'objectifs » et leur impact et leur cohérence doivent être évalués. Dans la logique impulsée par la LOLF (ce rapport devant être annexé tant à la loi de finances qu'à la loi de financement de la sécurité sociale), il s'agit d'accroître la transparence de la politique familiale au travers de la mesure et de l'évaluation des effets des flux financiers qui lui sont affectés.

La loi no 2007-293 du 5 mars 2007 rénovant la protection de l'enfance a introduit le second alinéa de cet article afin de mettre l'État français en conformité avec les engagements qu'il a pris en ratifiant la Convention relative aux droits de l'enfant : en vertu de l'article 44 de cette Convention, le Gouvernement doit présenter tous les trois ans au Parlement un rapport sur l'application de celle-ci, cette obligation étant désormais imposée par la loi.
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Art. L. 112-2 (Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021, art. 1er-1o) « I. — » Afin d'aider les familles à élever leurs enfants, il leur est accordé notamment :

1o Des prestations familiales mentionnées à l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 732-1 du code rural et de la pêche maritime ;

(Abrogé par Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021, art. 1er-2o) « 2o Des aides à l'emploi pour la garde des jeunes enfants mentionnées au titre IV du livre VIII du code de la sécurité sociale ; »

3o (Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021, art. 1er-3o) « Des aides fiscales » dans les conditions prévues par le code général des impôts ;

4o Des réductions sur les tarifs de transport par chemin de fer dans les conditions prévues par décret ;

5o Des allocations destinées à faire face à des dépenses de scolarité dans les conditions prévues par les articles L. 531-1 à L. 531-5 du code de l'éducation ou des réductions sur les frais de scolarité dans des conditions fixées par décret ;

6o Des prestations spéciales aux magistrats, fonctionnaires, militaires et agents publics ;

7o Des allocations d'aide sociale dans les conditions prévues au présent code. — [C. fam., art. 20.]

(Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021, art. 1er-4o) « II. — Sont également proposés des services aux familles visant à répondre à leurs besoins et à favoriser le déroulement harmonieux de la vie familiale, depuis la grossesse jusqu'aux 25 ans de l'enfant, dans le respect des droits et besoins des enfants et de leurs parents. Ces services aux familles comprennent notamment les modes d'accueil du jeune enfant et les services de soutien à la parentalité. »

BIBL. ▶ AMROUNI et MONTES, L'âge limite dans le statut d'enfant à charge, Inf. soc. no 84, 2000. 102. – BADEL, Quel droit aux allocations familiales ?, Mél. E. Alfandari, 2000, p. 203, Dalloz. – BICHOT et MARCILHACY, La farfouille des quotients familiaux, Dr. soc. 2001. 167 [image: ]. – BUCHET, Concubinage, vie maritale, vie commune, étude de jurisprudence en matière de prestations familiales, Dr. soc. 1997. 288 [image: ]. – COLLOMBET et MATH, La pauvreté des enfants en France et dans l'UE à l'épreuve des crises récentes, Inf. soc. CNAF no 213, 2025. 41. – CONCIALDI, Comment aider les familles à faibles revenus ?, Inf. soc. no 86, 2000. 88. – DAMON, Qui sont les enfants pauvres ?, RDSS 2018. 711 [image: ]. – Divers, Regards sur les prestations familiales, Dr. soc. 1985, no 5 (no spécial) ; Politiques familiales et redistribution, Solidarité-Santé, 1998, no 2-3. – FRAGONARD, Éléments pour un débat sur le critère de ressources dans la législation des prestations familiales, Dr. soc. 1984. 308 ; Quelques réflexions à propos de la complexité du système de prestations familiales, Dr. soc. 1995. 765 [image: ]. – HAUSER, Prestations familiales et modèles familiaux, RDSS 1996. 627 [image: ]. – MARINACCE et MAINGUENEAU, Le système français des prestations familiales : état des lieux, RDSS 2008. 819 [image: ]. – MATH, Les prestations sous condition de ressources, Rev. belge séc. soc. 1995. 119. – MESSU, Politique familiale et politique sociale des revenus, RI séc. soc. 1993, no 3 ; État, famille, individu, Inf. soc. no 80, 1999. 86. – Quelle est la famille de la politique familiale ?, Sociétés & représentations (no hors-série), 1999. 164. – PAUTI et MANTRAIS, Politique familiale et fécondité : des exemples en Europe occidentale, Population, 1992. 961. – PINTIAU, La loi du 25 juillet 1994 sur la famille : une occasion manquée, RDSS 1995. 170 [image: ]. – PRÉTOT, Quelle famille est prise en compte dans notre système de protection sociale ?, RDSS 1993. 482 [image: ]. – REBOURG, La notion d'enfant à charge dans les familles recomposées, RDSS 1998. 402 [image: ]. – STECK, La branche famille de la sécurité sociale : état des lieux, Dr. soc. 1994. 56 [image: ] ; De la loi Veil au plan Juppé : l'évolution de la branche famille, Dr. soc. 1996. 405 [image: ].

Réductions sur les prix de transport en chemin de fer. La réduction « Famille nombreuse » sur les prix de transport en chemin de fer constitue un avantage assimilable à une prestation d'aide sociale ; dès lors, relèvent du législateur tant le principe de l'institution de réductions tarifaires imposées par l'État en faveur des familles nombreuses que la détermination des catégories de personnes susceptibles de bénéficier des avantages sociaux que ces dispositions législatives ont eu pour objet d'accorder. • CE 22 oct. 2003, [image: ] Groupe d'information et de soutien des immigrés et Ligue des droits de l'homme : Lebon 414 [image: ] ; AJDA 2004. 347, note Tourette [image: ] ; RDSS 2004. 155, concl. Stahl [image: ]. 




Art. L. 112-3 (L. no 2016-297 du 14 mars 2016, art. 1er) La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits. 

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation du repérage et du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant ainsi que les décisions administratives et judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée au sein des services compétents. 

Les modalités de mise en œuvre de ces décisions doivent être adaptées à chaque situation et objectivées par des visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et s'appuyer sur les ressources de la famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives et la mise en œuvre d'actions de soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l'enfant. Dans tous les cas, l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité. 

Ces interventions (L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 10-I) « sont également » destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. 

La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en charge. 

(Abrogé par L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 36-I) « Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de l'enfance, chargé de proposer au Gouvernement les orientations nationales de la politique de protection de l'enfance, de formuler des avis sur toute question s'y rattachant et d'en évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des politiques menées au niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. » — Le dern. al. de l'art. L. 112-3, dans sa rédaction antérieure à la L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, est applicable jusqu'à l'installation des nouveaux membres du Conseil national de la protection de l'enfance en application de l'art. L. 147-13 CASF (L. préc., art. 36-IV).

1. Notion d'isolement du mineur étranger isolé. Il résulte des art. L. 112-3 et L. 221-2-2 que la protection de l'enfance a pour but, notamment, de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en charge ; que si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur sont en danger, des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par le juge des enfants ; lorsque celui-ci est saisi de la situation d'un mineur privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, il prend sa décision en stricte considération de l'intérêt de l'enfant ; par suite, prive sa décision de base légale la cour d'appel qui, pour donner mainlevée d'un placement à l'aide sociale à l'enfance, retient, d'une part, que l'arrivée de l'intéressé sur le territoire français résulte d'une décision de ses parents, aucune situation de danger n'étant constatée à son encontre en Albanie, et qu'il reste donc soumis à l'autorité parentale qu'ils exercent depuis ce pays ; d'autre part, qu'il dispose de relations sociales et familiales en France, de sorte qu'il ne relève pas de la protection des mineurs non accompagnés sans rechercher, comme il le lui incombait, si le mineur disposait d'un représentant légal sur le territoire national ou était effectivement pris en charge par une personne majeure. • Civ. 1re, 16 nov. 2017, [image: ] no 17-24.072 P : RDSS 2017. 155, note Monéger [image: ]. 

2. Protection de l'enfant et Constitution. Il résulte, des al. 10 et 11 du Préambule de la Constitution de 1946, une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant, qui impose que les mineurs présents sur le territoire national bénéficient de la protection légale attachée à leur âge ; il s'ensuit que les règles relatives à la détermination de l'âge d'un individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin que des personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures. • CE 5 févr. 2020, [image: ] no 428478 B. 

3. Application de la convention de New York sur la protection de l'enfant. Les stipulations des art. 3 et 20 de la convention signée à New York le 28 janvier 1990 produisent des effets directs en droit interne (sol. impl.). • CE 5 févr. 2020, [image: ] no 428478 B. 




Art. L. 112-4 (L. no 2007-293 du 5 mars 2007, art. 1er) L'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant. 


COMMENTAIRE

Les articles L. 112-3 et L. 112-4 visent à donner un fondement législatif à la notion de protection de l'enfance (L. no 2007-293 du 5 mars 2007 et L. no 2016-297 du 14 mars 2016). Du fait du grand nombre d'acteurs publics qui y participent, le législateur a ressenti la nécessité d'expliciter la finalité qui réunit ces interventions. Si l'article L. 112-4 recentre bien l'action publique sur « l'intérêt de l'enfant » avec la prise en compte de ses besoins et de ses droits, l'article L. 112-3 s'attache à exprimer la doctrine traditionnelle en la matière selon laquelle la prise en charge de l'enfant doit toujours s'articuler, lorsque c'est possible, avec le soutien de sa famille. Il s'agit donc d'appuyer les familles dans leurs responsabilités éducatives, sans préjudice d'une mission de prise en charge directe du mineur lorsque cela se révèle nécessaire. 

Il est à noter cependant que, par rapport à l'ancienne rédaction de l'article L. 112-3 qui mettait au premier plan la prévention « des difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés », la nouvelle rédaction issue de la loi no 2016-297 du 14 mars 2016 recentre les préoccupations sur « les besoins fondamentaux de l'enfant » qui sont considérés comme prioritaires ; on peut y voir un rééquilibrage en faveur d'un enfant appréhendé dans ses droits individuels, la recherche d'un rétablissement familial passant au second plan. 

Alors qu'avait été institué un Conseil national de la protection de l'enfance placé auprès du Premier ministre (art. L. 112-3, dern. al.), cette instance a été renforcée dans ses missions et constituée en forme de GIP, ce qui a eu pour effet de déplacer, au sein du code, les dispositions la concernant ; désormais, sa composition et ses missions sont définies non plus à l'article L. 112-3, mais à l'article L. 147-13 (L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 36-IV). 
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Art. L. 112-5 (L. no 2016-297 du 14 mars 2016, art. 2) En lien avec le schéma d'organisation sociale et médico-sociale prévu à l'article L. 312-4 pour les établissements et services mentionnés au 1o du I de l'article L. 312-1, un protocole est établi dans chaque département par le président du conseil départemental avec les différents responsables institutionnels et associatifs amenés à mettre en place des actions de prévention en direction de l'enfant et de sa famille, notamment avec les caisses d'allocations familiales, les services de l'État et les communes. Il définit les modalités de mobilisation et de coordination de ces responsables autour de priorités partagées pour soutenir le développement des enfants et prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives. Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. 





  
    CHAPITRE III PERSONNES ÂGÉES
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Art. L. 113-1 Toute personne âgée de soixante-cinq ans privée de ressources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à domicile, soit d'un (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 24-1o) « accueil » chez des particuliers ou dans un établissement. 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir les mêmes avantages lorsqu'elles sont reconnues inaptes au travail (Abrogé par Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « par la commission d'admission complétée comme il est indiqué à l'article L. 134-7 ». — [C. fam., art. 157.]

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).

Sur la prise en compte de l'aide apportée à une personne en situation de handicap ou à une personne âgée en perte d'autonomie au titre du compte d'engagement citoyen, V. C. trav., art. L. 5151-9, 7o.

Ancien art. L. 113-1 Toute personne âgée de soixante-cinq ans privée de ressources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à domicile, soit d'un placement chez des particuliers ou dans un établissement.

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir les mêmes avantages lorsqu'elles sont reconnues inaptes au travail par la commission d'admission complétée comme il est indiqué à l'article L. 134-7. — [C. fam., art. 157.] 




COMMENTAIRE

L'article L. 113-1, auquel renvoie expressément l'article L. 231-1 qui précise le contenu de l'aide sociale aux personnes âgées, en pose les fondements juridiques.

Il définit tout d'abord la catégorie ainsi dénommée en fixant les limites d'âge à partir desquelles on lui appartient. La borne de droit commun est fixée à 65 ans, à moins que, étant âgé d'au moins 60 ans, on soit inapte au travail, cette condition étant appréciée non plus par la commission d'admission à l'aide sociale (instance supprimée par l'ordonnance no 2005-1477 du 1er déc. 2005), mais par le président du conseil départemental à qui revient la compétence d'attribution des aides financières et en nature aux personnes âgées (art. L. 131-2 [image: ] dans sa nouvelle rédaction). Ce n'est donc qu'à compter de ces âges que l'on peut prétendre aux prestations d'aide sociale propres à la catégorie.

L'article fait aussi référence à la condition de ressources, la personne âgée qui demande le bénéfice d'une prestation d'aide sociale devant être « privée de ressources » ; ceci doit s'entendre de la façon suivante : insuffisance des ressources propres, insuffisance des créances alimentaires éventuelles et absence de droit à toute autre forme de protection sociale ; l'article L. 231-2 prévoit la détermination par le pouvoir réglementaire d'un plafond de ressources que le demandeur ne doit pas dépasser pour pouvoir bénéficier des aides. Cette condition est la concrétisation du principe selon lequel l'aide sociale répond à un état de besoin du demandeur que l'on doit constater.

L'article renvoie enfin aux grandes modalités de l'aide sociale aux personnes âgées : aide à domicile (art. L. 231-1 [image: ]), placement chez des particuliers (art. L. 441-1 [image: ]) ou dans un établissement (art. L. 231-4 [image: ]). 

La loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 portant adaptation de la société au vieillissement a complété l'article L. 113-1 de trois dispositions nouvelles (V. ci-dessous). 

La première, le nouvel article L. 113-1-1, pose dans cette partie du code consacrée aux « principes généraux » un principe qui n'y figurait pas et qui établit, au bénéfice des personnes âgées en perte d'autonomie, un droit à accéder aux aides de toute nature destinées à répondre à sa situation, cela, est-il précisé, dans « le respect de son projet de vie » et « quels que soient la nature de sa déficience et son mode de vie ». Le droit à la prise en charge de la dépendance, par ailleurs organisé en pratique (art. L. 232-1 s.), se trouve donc proclamé et, par là même, raffermi. 

La deuxième, avec le nouvel article L. 113-1-2, complète, toujours au niveau des principes fondamentaux, les dispositions précédentes en consacrant explicitement un « droit à l'information » des personnes âgées et de leur famille sur les formes d'accompagnement qui peuvent être mises en œuvre ; ce droit constitue une obligation à la charge de la CNSA (art. L. 14-10-1) ainsi que des centres locaux d'information et de coordination (CLIC) qui sont placés sous la responsabilité des départements (art. L. 113-2). 

Enfin, la troisième disposition ajoutée par la loi du 28 décembre 2015 dresse la liste des « aidants » (conjoint, partenaire d'un PACS, concubin, parent ou allié, personne résidant avec la personne âgée de façon stable ou lui apportant une aide régulière et de caractère non professionnel), cette liste ayant des conséquences importantes puisque le texte prévoit des soutiens spécifiques à cette catégorie de personnes.
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Art. L. 113-1-1 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 24-2o) Dans les conditions définies au chapitre II du titre III du livre II, la personne âgée en perte d'autonomie a droit à des aides adaptées à ses besoins et à ses ressources, dans le respect de son projet de vie, pour répondre aux conséquences de sa perte d'autonomie, quels que soient la nature de sa déficience et son mode de vie. 




Art. L. 113-1-2 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 24-2o) Les personnes âgées et leurs familles bénéficient d'un droit à une information sur les formes d'accompagnement et de prise en charge adaptées aux besoins et aux souhaits de la personne âgée en perte d'autonomie, qui est mis en œuvre notamment par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, par les départements et par les centres locaux d'information et de coordination, dans le cadre des compétences définies aux articles (Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021, art. 3-1o) « L. 223-5 du code de la sécurité sociale et L. 113-2 du présent code ».

Les dispositions de l'Ord. no 2021-1554 du 1er déc. 2021 sont entrées en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2022-801 du 12 mai 2022, soit le 14 mai 2022 (Décr. préc., art. 1er, JO 13 mai).




Art. L. 113-1-3 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 51) Est considéré comme proche aidant d'une personne âgée son conjoint, le partenaire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité ou son concubin, un parent ou un allié, définis comme aidants familiaux, ou une personne résidant avec elle ou entretenant avec elle des liens étroits et stables, qui lui vient en aide, de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne. 




Art. L. 113-2 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 76) I. — Le département définit et met en œuvre l'action sociale en faveur des personnes âgées et de leurs proches aidants mentionnés à l'article L. 113-1-3. Il coordonne, dans le cadre du schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale mentionné à l'article L. 312-5, les actions menées par les différents intervenants, y compris en faveur des proches aidants. Il définit des secteurs géographiques d'intervention. Il détermine les modalités d'information, de conseil et d'orientation du public sur les aides et les services relevant de sa compétence. 

Le département (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 2-I et III, en vigueur le 15 déc. 2024) « pilote le service public départemental de l'autonomie mentionné à l'article L. 149-5. Il » coordonne, dans le respect de leurs compétences, l'action des acteurs chargés de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques intéressant les conditions de vie des personnes âgées, en s'appuyant notamment sur la conférence (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 2-I et III, en vigueur le 15 déc. 2024) « territoriale de l'autonomie mentionnée à l'article L. 149-7 » et sur le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie mentionné à l'article L. 149-1. 

Le département veille à la couverture territoriale et à la cohérence des actions respectives des organismes et des professionnels qui assurent des missions d'information, d'orientation, d'évaluation et de coordination des interventions destinées aux personnes âgées, notamment les centres locaux d'information et de coordination mentionnés au 11o du I de l'article L. 312-1 (Abrogé par Ord. no 2021-1470 du 10 nov. 2021, art. 3-1o) « et les institutions et les professionnels mettant en œuvre la méthode d'action pour l'intégration des services d'aide et de soins dans le champ de l'autonomie mentionnée à l'article L. 113-3 ». — V. art. L. 113-3 [image: ] et ses notes.

II. — Le département peut signer des conventions avec l'agence régionale de santé, les organismes de sécurité sociale ou tout autre intervenant en faveur des personnes âgées pour assurer la coordination de l'action gérontologique. 

Ces conventions sont conclues dans le respect du schéma relatif aux personnes en perte d'autonomie mentionné à l'article L. 312-5 et du projet régional de santé prévu à l'article L. 1434-2 du code de la santé publique. 

Elles précisent les modalités selon lesquelles sont assurées sur l'ensemble du territoire du département les missions mentionnées au dernier alinéa du I du présent article. Elles peuvent également porter sur la prévention et l'accompagnement de la perte d'autonomie des personnes âgées, ainsi que sur le soutien et la valorisation de leurs proches aidants. Dans ce dernier cas, elles peuvent préciser la programmation des moyens qui y sont consacrés. 

Le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie mentionné à l'article L. 149-1 est consulté sur ces conventions avant leur signature et est informé de leur mise en œuvre. 

BIBL. ▶ Divers, Réseaux et coordination, Géront. et soc. no 100, 2002. – LONG, Les centres locaux d'information et de coordination gérontologiques : un nouveau mode d'action sociale, Politiques et management public, vol. 21, no 3, 2003. 123.


COMMENTAIRE

La loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 portant adaptation de la société au vieillissement a intégralement réécrit l'article L. 113-2. Cette disposition, déjà profondément remaniée par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, met à la charge du département une mission globale de coordination de l'action gérontologique. Ce dernier, outre donc ses missions traditionnelles en matière d'aide sociale aux personnes âgées (hébergement et maintien à domicile) et ses attributions en matière de financement de la dépendance (L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. L. 232-12 s.), s'est vu ainsi reconnaître un rôle central dans le pilotage des politiques en direction des personnes âgées. 

Un « service public départemental de l'autonomie » (art. L. 149-5 à L. 149-13) concernant les personnes âgées et handicapées ayant été institué par la loi no 2024-317 du 8 avril 2024 portant « mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l'autonomie », la charge de coordination et de mise en cohérence de la politique publique en ces domaines confiée au département a été renforcée puisqu'il lui est expressément donné la fonction de « piloter » ce service (al. 2).

L'article L. 113-2, dans sa rédaction issue de la loi du 28 décembre 2015, est simplifié et par là même clarifié : il définit la nature des missions confiées au département en la matière (I) et le dote d'un certain nombre d'instruments, notamment de nature contractuelle, pour les mettre en œuvre de concert avec les autres acteurs (II). 

Sa mission de coordination globale de ces politiques s'exerce au travers des schémas et doit le conduire d'une part à s'assurer de sa cohérence au niveau du territoire départemental et, d'autre part, à veiller à la bonne répartition des moyens selon les divers secteurs géographiques, en prenant en compte la prévention et le soutien aux aidants qui est l'un des grands objectifs de la loi nouvelle. 

Pour ce faire, il doit s'appuyer sur des instances, nouvelle pour l'une, à savoir la conférence territoriale de l'autonomie (art. L. 149-7) et remaniée pour l'autre, à savoir le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie (art. L. 149-1).
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Art. L. 113-2-1 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 7) Le département et les organismes de sécurité sociale définissent les modalités assurant la reconnaissance mutuelle de la perte d'autonomie des personnes âgées selon la grille nationale d'évaluation mentionnée à l'article L. 232-2. 


COMMENTAIRE

Pour favoriser l'objectif de mise en cohérence de la politique territoriale en direction des personnes âgées dépendantes, la loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 a ajouté à l'article L. 113-2 un nouvel article L. 113-2-1 qui impose au département et aux organismes de sécurité sociale de définir conjointement les modalités d'évaluation de la perte d'autonomie des personnes âgées : ce qui revient, concrètement, à coordonner à leur niveau la mise en œuvre de la grille AGGIR.
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Art. L. 113-3 (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 1er-I) I. — Une conférence nationale de l'autonomie est organisée au moins tous les trois ans afin de définir les orientations et de débattre des moyens de la politique de prévention de la perte d'autonomie.

Cette conférence s'appuie sur les travaux de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie et l'expertise du centre national de ressources probantes mentionné à l'article L. 223-7-1 du code de la sécurité sociale.

II. — La conférence nationale de l'autonomie est notamment composée de représentants :

1o De l'État ;

2o Des conseils départementaux ;

3o D'organismes de sécurité sociale ;

4o D'organismes gestionnaires des établissements ou services sociaux et médico-sociaux accueillant des personnes âgées ;

5o D'associations représentatives des personnes âgées ;

6o Des professionnels concernés par la prévention et l'accompagnement de la perte d'autonomie.

III. — Un décret détermine les modalités d'application des I et II du présent article.


COMMENTAIRE

Aux dispositions de portée générale concernant les personnes âgées, la loi du 8 avril 2024 (portant mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l'autonomie) a ajouté l'article L. 113-3. Il prévoit l'organisation, au moins tous les trois ans, d'une « conférence nationale de l'autonomie » dont la mission est de « définir les orientations et de débattre des moyens de la politique de prévention de la perte d'autonomie ». Une liste non exhaustive (V. le II du présent art.) des organismes devant y participer suit, depuis l'État et les collectivités départementales jusqu'aux associations représentatives et professionnels du secteur.
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Art. L. 113-4 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État. — [Anc. art. L. 113-3.] 
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▶ Sur la loi de 1975 et son bilan. ASSANTE, Regard critique sur l'évolution législative de 1975 à 2004 : Géront. et soc., no 110, 2004. 75. – BING et LEVY, Harmonisation et unification des législations de réparation du handicap, Dr. soc. 1978. 64. – DIDIER-COURBIN et GILBERT, Éléments d'information sur la législation en faveur des personnes handicapées en France : de la loi de 1975 à celle de 2005 : RF aff. soc. 2005, no 2, p. 209. – LEVY, La loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés : un essai d'approche « globale » d'une situation « spécifique », RDSS 1976. 108 ; La loi d'orientation sur les handicapés a dix ans : des réformes pour un anniversaire ?, RDSS 1985. 567. – MOQUET, Dix ans d'action en faveur des handicapés : acquis, déceptions, suggestions, Regards sur l'actualité, no 113, 1985. 3. – RISSELIN, Handicap et citoyenneté au seuil de l'an 2000, Éd. ODAS, 1998.

▶  Sur la notion de handicap. ALFANDARI, Réflexions sur l'absence de définition juridique du handicap, RDSS 1985. 123. – BOUJEKA, La convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et son protocole facultatif, RDSS 2007. 799 [image: ]. – CHAPIREAU, La classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé, Géront. et soc., no 99, 2002. 37. – Divers, Handicap et droit (Actes du colloque de Créteil, 1983), Éd. CTNERHI/PUF, 1984 ; Les aspects sociaux du handicap, Prévenir (no spécial), no 2, 2000. – LEVY, Exclusion sociale et handicap, RDSS 1986. 513 ; Le handicap et la loi, Cah. CTN, no 22, 1983. 75. – MAGGI-GERMAIN, La construction juridique du handicap, Dr. soc. 2002. 1092 [image: ]. – MONÉGER, La notion d'inadaptation en droit positif, RDSS 1975. 441. – PHILIP, Contribution à une critique de la notion de handicap, Cah. CTN, no 32, 1985. 13. – RIHAL, La conceptualisation du handicap en droit français : l'aptitude à l'emploi à la lumière de la jurisprudence administrative, RDSS 2011. 816 [image: ]. – ROSSIGNOL, La classification internationale du fonctionnement, Géront. et soc., no 110, 2004. 29.

▶  Sur la loi du 11 février 2005. CHABROL, Le droit à la compensation des conséquences du handicap, Dr. soc. 2004. 993 [image: ]. – DURAND (Dir.), La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 15 ans de progrès réels et d'espoirs déçus, Institut francophone pour la justice et la démocratie, 2021. – KESSLER, L'autonomie des personnes handicapées dans la loi du 11 février 2005 (Premières observations), RDSS 2005. 382 [image: ]. – LABORDE, Quelques réflexions à propos du projet de loi sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, Dr. soc. 2004. 986 [image: ]. – MILANO, La loi du 11 février 2005 : pourquoi avoir réformé la loi de 1975 ?, RDSS 2005. 359 [image: ]. – ROUSSET, La loi du 11 février 2005 dans le champ du handicap : 20 ans après, un bilan mitigé, JCP A 2025. 2201. – TRIOMPHE, La compensation du handicap dans la loi du 11 février 2005 : du mythe à la réalité, RDSS 2005. 371 [image: ].


Art. L. 114 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-I-1o) Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. 

1. Notion de handicap et droit communautaire. Dans le cadre de la Dir. no 2000/78/CE du Conseil, du 27 nov. 2000, portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, la notion de « handicap » doit être entendue comme visant une limitation, résultant notamment d'atteintes physiques, mentales ou psychiques et entravant la participation de la personne concernée à la vie professionnelle. • CJCE 11 juill. 2006, [image: ] Chacon Navas c/ Eurest Colectividades, no 13/045 : RDSS 2007. 75, note Boujeka [image: ] ; RJS no 10, 2006. 757, obs. Kessler ; D. 2006 IR 2209 [image: ]. [image: ] La notion de « handicap » visée par la Dir. no 2000/78/CE du Conseil du 27 nov. 2000 doit être interprétée en ce sens qu'elle inclut un état pathologique causé par une maladie médicalement constatée comme curable ou incurable dès lors que cette maladie entraîne une limitation, résultant notamment d'atteintes physiques, mentales ou psychiques, dont l'interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à la pleine et effective participation de la personne concernée à la vie professionnelle sur la base de l'égalité avec les autres travailleurs, et que cette limitation est de longue durée. La nature des mesures que doit prendre l'employeur n'est pas déterminante pour considérer que l'état de santé d'une personne relève de cette notion. • CJUE, 11 avr. 2013, [image: ] nos C-335/11 et C-337/11 : RDSS 2013. 843, note Rihal et Charruau [image: ] ; RDT 2013. 657, note Boutayeb [image: ].

2. Handicap et réduction du temps de travail en droit communautaire. L'art. 5 de la Dir. no 2000/78/CE, lequel prévoit que l'employeur est tenu de prendre des mesures appropriées et raisonnables, notamment, pour permettre à une personne handicapée d'accéder à un emploi, doit être interprété en ce sens que la réduction du temps de travail peut constituer l'une des mesures d'aménagement visées à cet article. Il incombe au juge national d'apprécier si la réduction du temps de travail en tant que mesure d'aménagement représente une charge disproportionnée pour l'employeur. • CJUE, 11 avr. 2013, [image: ] nos C-335/11 et C-337/11 : préc. note 1 [image: ]. 

3. Handicap et préavis réduit en droit communautaire. La Dir. no 2000/78/CE s'oppose à une disposition nationale qui prévoit qu'un employeur peut mettre fin au contrat de travail avec un préavis réduit si le travailleur handicapé concerné a été absent pour cause de maladie avec maintien de la rémunération lorsque ces absences sont la conséquence de l'omission, par l'employeur, de prendre les mesures appropriées conformément à l'obligation de prévoir des aménagements raisonnables prévue à l'art. 5 de cette directive. • CJUE, 11 avr. 2013, [image: ] nos C-335/11 et C-337/11 : préc. note 1 [image: ]. 

4. Préavis réduit et discrimination indirecte en droit communautaire. La Dir. no 2000/78/CE s'oppose à une disposition nationale qui prévoit qu'un employeur peut mettre fin au contrat de travail avec un préavis réduit si le travailleur handicapé concerné a été absent pour cause de maladie avec maintien de la rémunération lorsque ces absences sont la conséquence de son handicap, sauf si cette disposition, tout en poursuivant un objectif légitime, n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi d'apprécier. • CJUE, 11 avr. 2013, [image: ] nos C-335/11 et C-337/11 : préc. note 1 [image: ]. 

5. Handicap par association et droit communautaire. Est contraire au principe de non-discrimination le traitement défavorable dont est victime un employé s'il est fondé sur le handicap de son enfant, auquel il dispense l'essentiel des soins dont celui-ci a besoin. • CJCE 17 juill. 2008, [image: ] S. Colemen c/ Attridge Law et Steve Law : RDSS 2008. 865, note Boujeka [image: ]. [image: ] L'interdiction de discrimination indirecte fondée sur le handicap s'applique à un employé qui n'est pas lui-même handicapé, mais qui fait l'objet d'une telle discrimination en raison de l'assistance qu'il apporte à son enfant atteint d'un handicap lui permettant de recevoir l'essentiel des soins que nécessite son état. • CJUE 11 sept. 2025, [image: ] Bervidi, no C-38/24 : Dr. soc. 2026. 29, note Tharaud [image: ]. 

6. Mobilité des personnes handicapées dans l'Union européenne. L'art. 12 CE ne s'oppose pas à une réglementation nationale qui réserve l'octroi à titre gratuit d'une vignette routière annuelle aux personnes handicapées ayant leur domicile ou leur lieu de résidence habituel sur le territoire de l'État membre concerné, cette mesure incluant également les personnes handicapées qui se rendent régulièrement dans cet État pour des raisons de nature professionnelle ou personnelle • CJCE 1re Ch., 1er oct. 2009, [image: ] Gottwald c/ Bezirkshaupmannschaft Bregenz, no C-103/08 : RDSS 2010. 73, note Boujeka [image: ]. 

7. Reconnaissance du handicap. Il résulte des dispositions de l'art. 5213-1 du C. trav. que la seule existence d'un handicap ne suffit pas pour que soit reconnue la qualité de travailleur handicapé, laquelle doit être appréciée en tenant compte, d'une part, de la nature du handicap et d'autre part, des qualifications et de l'emploi occupé par l'intéressé ou de celui qu'il aurait vocation à occuper ; par suite, doit être annulée la décision de la commission des droits et de l'autonomie qui a refusé de reconnaître à l'intéressé la qualité de travailleur handicapé au motif que celui-ci n'entrait pas dans le champ du handicap au sens des dispositions de l'art. L. 114 du CASF sans tenir compte des conséquences que la dyslexie dont souffre le requérant pouvait avoir sur son employabilité. • TA Nantes, 17 déc. 2009, [image: ] no 0802183. 




Art. L. 114-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-I-2o) « Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice de sa citoyenneté.

« L'État est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des objectifs pluriannuels d'actions. »

V. Décr. no 2009-1367 du 6 nov. 2009 portant création du comité interministériel du handicap (JO 10 nov.), mod. par Décr. no 2016-1760 du 16 déc. 2016 (JO 18 déc.).




Art. L. 114-1-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 11) La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie.

Cette compensation consiste à répondre à ses besoins, qu'il s'agisse de l'accueil de la petite enfance, de la scolarité, de l'enseignement, de l'éducation, de l'insertion professionnelle, des aménagements du domicile ou du cadre de travail nécessaires au plein exercice de sa citoyenneté et de sa capacité d'autonomie, du développement ou de l'aménagement de l'offre de service, permettant notamment à l'entourage de la personne handicapée de bénéficier de temps de répit, du développement de groupes d'entraide mutuelle ou de places en établissements spécialisés, des aides de toute nature à la personne ou aux institutions pour vivre en milieu ordinaire ou adapté, ou encore en matière d'accès aux procédures et aux institutions spécifiques au handicap ou aux moyens et prestations accompagnant la mise en œuvre de la protection juridique régie par le titre XI du livre I du code civil. Ces réponses adaptées prennent en compte l'accueil et l'accompagnement nécessaires aux personnes handicapées qui ne peuvent exprimer seules leurs besoins. — V. Décis. no 2021-04 du 10 mars 2021 (JO 13 mars, NOR : SSAA2108330S).

Les besoins de compensation sont inscrits dans un plan (L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 89-I-1o) « personnalisé de compensation du handicap » élaboré en considération des besoins et des aspirations de la personne handicapée tels qu'ils sont exprimés dans son projet de vie, formulé par la personne elle-même ou, à défaut, avec ou pour elle par son représentant légal (Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-1o) « , s'il s'agit d'un mineur, ou par la personne chargée de la mesure de protection juridique, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, » lorsqu'elle ne peut exprimer son avis.

(L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 89-I-1o) « Le plan personnalisé de compensation du handicap comprend, d'une part, l'orientation définie selon les dispositions du troisième alinéa et, le cas échéant, d'autre part, un plan d'accompagnement global.

« Un plan d'accompagnement global est élaboré sur proposition de l'équipe pluridisciplinaire avec l'accord préalable de la personne concernée (Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-2o) « , de son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, de la personne chargée de la mesure de protection juridique en tenant compte de l'avis de la personne protégée » :

« 1o En cas d'indisponibilité ou d'inadaptation des réponses connues ;

« 2o En cas de complexité de la réponse à apporter, ou de risque ou de constat de rupture du parcours de la personne.

« Un plan d'accompagnement global est également proposé par l'équipe pluridisciplinaire quand la personne concernée ou son représentant légal (Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-3o) « s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, la personne chargée de cette mesure » en fait la demande.

« Un plan d'accompagnement global peut également être proposé par l'équipe pluridisciplinaire (Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-4o) « dans les conditions définies au cinquième alinéa » dans la perspective d'améliorer la qualité de l'accompagnement selon les priorités définies par délibération de la commission exécutive mentionnée à l'article L. 146-4 du présent code et revues annuellement. (Abrogé par Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-4o) « L'accord préalable de la personne concernée ou de son représentant légal est également requis. »

« Le plan d'accompagnement global, établi avec l'accord de la personne handicapée ou de ses parents lorsqu'elle est mineure (Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020, art. 29-5o) « ou de la personne chargée de la mesure de protection juridique s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, en tenant compte de son avis », sans préjudice des voies de recours dont elle dispose, identifie nominativement les établissements, les services mentionnés à l'article L. 312-1 ou les dispositifs prévus à l'article L. 312-7-1 correspondant aux besoins de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte, et précise la nature et la fréquence de l'ensemble des interventions requises dans un objectif d'inclusion : éducatives et de scolarisation, thérapeutiques, d'insertion professionnelle ou sociale, d'aide aux aidants. Il comporte l'engagement des acteurs chargés de sa mise en œuvre opérationnelle. Il désigne parmi ces derniers un coordonnateur de parcours.

« Le plan d'accompagnement global est élaboré dans les conditions prévues à l'article L. 146-8. Un décret fixe les informations nécessaires à l'élaboration des plans d'accompagnement globaux, que les agences régionales de santé, les services de l'État et les collectivités territoriales recueillent en vue de les transmettre à la maison départementale des personnes handicapées.

« Le plan d'accompagnement global est actualisé chaque fois que nécessaire et au moins une fois par an, dans les conditions et selon les modalités prévues au présent article et à l'article L. 146-9. »

Les dispositions issues de l'art. 89-I de la L. no 2016-41 du 26 janv. 2016 sont applicables à la date décidée par la commission exécutive mentionnée à l'art. L. 146-4 CASF constatant que la maison départementale des personnes handicapées dispose des informations mentionnées au dixième al. de l'art. L. 114-1-1 du même code et, en tout état de cause, au plus tard le 31 déc. 2017 (L. préc., art. 89-II).

L'Ord. no 2020-232 du 11 mars 2020 n'est pas applicable en Nouvelle-Calédonie. Elle entre en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'État et au plus tard le 1er oct. 2020. Elle est applicable aux mesures de protection juridique en cours au jour de son entrée en vigueur et aux situations dans lesquelles aucune décision n'a été prise au jour de son entrée en vigueur (Ord. préc., art. 45 et 46, JO 12 mars).

BIBL. ▶ AILINCAI, Handicap et accessibilité dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, RDSS 2023. 52 [image: ]. – ASSANTE (Rapport), Situations de handicap et cadre de vie, Cons. écon. et soc., 2000. – BAUDOT, Comment meurt un droit ? La Loi Elan et la fin de l'accessibilité du bâti, Dr. et soc., no 113, 2023. 73. – CAFARELLI, L'accessibilité des bâtiments : un chantier toujours inachevé, RDSS 2023. 5 [image: ]. – KESSLER et MEHIER DE MATHUISIEUX, L'accessibilité : la prise en compte du handicap dans le code de la construction et de l'habitation, RDSS 1992. 179 [image: ]. – LANTERO, Handicap, accès à la justice, et responsabilité de l'État, RDSS 2023. 43 [image: ]. – LOHÉAC-DERBOULLE, Handicaps, accès à l'enseignement et responsabilité de l'administration, RDSS 2023. 14 [image: ]. – LOPEZ, Handicap et citoyenneté : du droit de vote à l'éligibilité des personnes en situation de handicap, RDSS 2013. 919 [image: ]. – MENDUINA-GORDON, Copropriété, accessibilité et non-discrimination des personnes handicapées : vers une obligation d'aménagement raisonnable ?, RDSS 2011. 533 [image: ]. – MUGNIER, Le vote des personnes handicapées : un long combat pour la dignité, AJDA 2024. 1481 [image: ]. – RIHAL, Responsabilité et accessibilité numérique, RDSS 2023. 34 [image: ]. – SANCHEZ, L'accessibilité, support concret et symbolique de l'intégration, Éd. CTNERHI, 1989.

V. aussi Bibl. avant art. L. 242-1 et L. 243-1.


COMMENTAIRE

Les dispositions ci-dessus sont venues compléter l'ancien article L. 114-1 qui était lui-même, avec adaptations dues à la loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 dite de modernisation sociale, la reprise presque inchangée des principes affirmés à l'article 1er de la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées no 75-534 du 30 juin 1975. 

En effet, la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a entendu moderniser profondément l'ensemble de la politique publique en faveur des personnes handicapées dont les fondements avaient été établis par la loi du 30 juin 1975. Pour ce faire, ce texte engage l'État sur quatre points principaux : garantir un droit à compensation du handicap pour permettre aux personnes handicapées un libre choix de leur projet de vie, permettre à ces personnes une participation effective à la vie sociale grâce à un principe d'accessibilité généralisée, constituer une offre de services adaptés à la personne et à ses besoins et enfin améliorer la prévention en matière de handicap.

C'est pourquoi, et en soubassement de l'ensemble, la loi du 11 février 2005 revient sur les principes qui fondent la politique publique en direction des personnes handicapées.

En réponse aux demandes réitérées des milieux associatifs, le nouvel article L. 114 donne une définition juridique du handicap, ce qui n'existait pas jusque-là. Cette définition, volontairement large, ne procède pas d'une approche psychomédicale du handicap, mais s'attache à le définir en considérant ses conséquences : un handicap, c'est ce qui altère les capacités d'action d'une personne dans sa vie sociale et professionnelle, que les causes en soient physiques, mentales, sensorielles, cognitives ou psychiques. Deux remarques peuvent être faites au vu d'une telle définition : d'une part, elle est congruente avec l'intention générale du texte et notamment du « droit à compensation » dans la mesure où il s'agit bien de donner aux personnes handicapées des ressources et des moyens spécifiques en considération des limites que leur impose leur situation. Et d'autre part, elle laisse ouverte, mais sans doute est-ce inévitable, la définition des conditions concrètes qui permettent effectivement de considérer une personne comme handicapée ou non ; en la matière, la notion de taux d'incapacité reste centrale pour tracer la frontière entre les personnes entrant dans le champ d'application des mesures prévues par la loi et celles qui en sont exclues.

L'article L. 114-1 est modifié en substituant à son premier alinéa issu de la loi du 17 janvier 2002 deux nouveaux alinéas et en supprimant le second.

Le premier alinéa nouveau, plus ramassé que l'ancienne rédaction, introduit une nouvelle idée de « droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale » qui vient prendre la place de « l'obligation nationale » qui fondait antérieurement le dispositif d'action publique ; de plus, il ramasse en une seule notion, celle de « citoyenneté » et « d'accès aux droits fondamentaux », ce que l'ancien texte détaillait plus largement en visant les soins, l'éducation, l'orientation, la formation et l'emploi… Si les termes sont plus adaptés aux évolutions notionnelles contemporaines (« accès aux droits fondamentaux », « citoyenneté », « solidarité »), on reste dans la logique des formulations antérieures : pèse sur la collectivité nationale un devoir, qui naturellement n'est pas directement justiciable et qui, ne correspondant pas à une créance exigible, fonde un programme d'action publique.

Le second alinéa nouveau a été introduit pour constituer un verrou protecteur, au nom du principe d'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire, contre les risques qui peuvent s'attacher au renforcement de la décentralisation, laquelle, en confiant aux collectivités territoriales nombre d'attributions, fait courir un risque de différenciation entre ces politiques selon les territoires concernés.

Enfin, la novation la plus importante vient de l'introduction d'un nouvel article, l'article L. 114-1-1 (L. no 2005-102, art. 11) qui définit le principe central introduit par la récente réforme : la compensation des conséquences du handicap. Quels que soient « l'origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie », la personne handicapée se voit reconnaître ainsi un nouveau droit : ses différents besoins (aménagement du domicile, soutien de l'entourage, scolarité, formation, insertion professionnelle) doivent être pris en compte et satisfaits par l'accès à des services adaptés et par des aides matérielles. Dans une logique rejoignant les dispositifs destinés à garantir les droits des usagers (L. no 2002-2 du 2 janvier 2002, art. L. 311-3 à L. 311-9 [image: ]), mais ici avec une ambition beaucoup plus large, la loi prévoit dorénavant que chaque personne handicapée, elle-même ou son représentant légal, définisse un « projet de vie » susceptible de se décliner dans un « plan » organisant la satisfaction de ses besoins de façon à « compenser » son handicap. Ce principe de compensation et son dispositif de mise en œuvre (« projet de vie » et « plan »), situés naturellement au niveau des principes généraux commandant la politique du handicap (art. L. 114 à L. 114-5 [image: ]), trouvent une concrétisation dans la nouvelle « prestation de compensation » (L. no 2005-102, art. 12 introduisant les nouveaux articles L. 245-1 et suivants [image: ] du code). 

En vue d'organiser plus efficacement la compensation du handicap et la prise en charge des personnes handicapées, tout en s'efforçant, par ailleurs, d'éviter les ruptures de parcours, la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a ajouté au « plan personnalisé d'accompagnement » préexistant un dispositif d'orientation permanente des personnes handicapées dénommé « plan d'accompagnement global » (art. L. 114-1-1, al. 4) ; définissant précisément les prestations qui seront assurées, ce plan doit être actualisé au moins une fois par an. 

[image: ]



1. Concours de la fonction publique. Il appartient au jury d'un concours de recrutement aux emplois de la fonction publique de prendre les dispositions nécessaires pour permettre aux candidats handicapés de concourir dans des conditions leur garantissant l'accès à l'emploi : est placé dans des conditions matérielles et morales satisfaisantes pour composer, compte tenu de son handicap, un candidat qui n'avait pas présenté de demande écrite relative à l'accessibilité aux locaux et auquel un temps de repos avant l'interrogation a été accordé, l'épreuve orale s'étant déroulée au deuxième étage et non au rez-de-chaussée, contrairement à ce qui avait été annoncé. • CE 18 févr. 1994, [image: ] M. Moatti, no 126074 B. [image: ] Commet une erreur d'appréciation la commission nationale instituée auprès du ministre de l'Éducation nationale qui, pour reconnaître l'incompatibilité du handicap de l'intéressée avec l'exercice des fonctions de professeur d'éducation physique et sportive, a retenu qu'aucune mesure n'était susceptible de permettre un aménagement du poste alors que de tels aménagements étaient possibles et auraient permis de compenser les conséquences de ce handicap. • CE 30 avr. 2004, [image: ] Mlle Monnier : RDSS 2004. 977, note Fontier [image: ] ; BJCL, no 7, 2004. 487, concl. Collin ; JCP Adm. terr. 2004. 1381, note Jean-Pierre ; AJDA 2004. 1718, note Aubin [image: ]. [image: ] Il résulte, des dispositions législatives applicables, que l'autorité administrative doit prendre tant les règlements spécifiques que les mesures appropriées au cas par cas pour permettre l'accès de chaque personne handicapée à l'emploi auquel elle postule sous réserve, d'une part, que ce handicap n'ait pas été déclaré incompatible avec l'emploi en cause et, d'autre part, que lesdites mesures ne constituent pas une charge disproportionnée pour le service, ces dispositions ne faisant pas obstacle à l'édiction, pour le bon fonctionnement du service public, des obligations de portée générale qui fixent des conditions d'aptitude physique liées à l'exercice même de certains emplois ; par suite, le fait de demander à des candidats à un poste de professeur d'éducation physique et sportive de justifier, avant leur recrutement, de leur qualification en sauvetage aquatique et en secourisme ne constitue pas, nonobstant la circonstance que les mesures de compensation du handicap que l'administration est tenue de prendre aux fins de permettre à certaines personnes handicapées d'accéder selon des modalités adaptées à ces emplois ne soient pas édictées dans le décret litigieux, une méconnaissance du principe de non-discrimination fondé sur le handicap. • CE 14 nov. 2008, [image: ] Féd. des Synd. généraux de l'Éducation nationale et de la recherche, no 311312 B : RDSS 2009. 195, obs. Boujeka [image: ]. [image: ] Il résulte, des dispositions légales, que les aides humaines et techniques doivent être adaptées à la nature et à la technicité des épreuves, compte tenu des précisions apportées par les candidats sur les moyens dont ils ont besoin ; par suite, dans la mesure où l'aide à la lecture sollicitée par l'intéressé l'a été par une personne n'ayant pas les aptitudes requises pour procéder à la lecture à haute voix du dossier de l'épreuve de note de synthèse dans des conditions répondant aux exigences de ce concours, ce dernier a été entaché d'irrégularité. • CE 18 nov. 2009, [image: ] M. Wright, no 318565 : Lebon 467 [image: ] ; RDSS 2010. 349, note Rihal [image: ]. 

2. Fonctionnaire stagiaire. Dès lors que le handicap de l'intéressé n'a nullement été pris en compte dans l'organisation de son stage prévu par le Décr. du 4 août 1980 portant statut particulier des professeurs d'éducation physique et sportive ni, d'ailleurs, dans l'appréciation de sa manière de servir, le requérant est fondé à soutenir qu'il n'a pas été mis en mesure de faire ses preuves ; par suite, sont illégaux la délibération du jury académique ayant ajourné définitivement l'intéressé aux épreuves pratiques du CAPEPS ainsi que, par voie de conséquence, l'arrêté par lequel le ministre de l'Éducation nationale a licencié le requérant. • TA Nantes, 30 sept. 2009, [image: ] M. Ponge, nos 076871, 076996 : RDSS 2010. 174, obs. Fontier [image: ]. 

3. Handicap et naturalisation. Pour refuser la naturalisation d'un demandeur étranger, l'Administration ne peut se fonder exclusivement sur l'existence d'un handicap ou d'une maladie sans rechercher si cette existence est de nature à empêcher l'intégration du demandeur à la société française, notamment pour l'exercice d'une activité professionnelle. • CE 26 sept. 2001, [image: ] Min. Emploi et solidarité c/ Mme Richard, no 206486 B : LPA no 255, 2001. 20, concl. de Silva. [image: ] Si l'autorité administrative dispose, en matière de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française, d'un large pouvoir d'appréciation et peut, dans l'exercice de ce pouvoir, prendre en considération notamment, pour apprécier l'intérêt que présenterait l'octroi de la nationalité française, l'intégration de l'intéressé dans la société française, son insertion sociale et professionnelle et le fait qu'il dispose de ressources lui permettant de subvenir durablement à ses besoins en France, elle ne saurait, en revanche, se fonder exclusivement ni sur l'existence d'une maladie ou d'un handicap ni sur le fait que les ressources dont dispose l'intéressé ont le caractère d'allocations accordées en compensation d'un handicap, pour rejeter une demande de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française. • CE 11 mai 2016, [image: ] no 389399 B • CE 29 nov. 2019, [image: ] no 421050 B. 

4. Handicap et détention. La détention d'une personne handicapée dans un établissement où elle ne peut se déplacer et en particulier quitter sa cellule, par ses propres moyens, constitue un « traitement dégradant » au sens de l'art. 3 de la Conv. EDH. • CEDH 24 oct. 2006, [image: ] Vincent c/ France, no 6253/03 : JCP 2007. II. 10007, note Thierry ; RDSS 2007. 351, obs. Boujeka [image: ].

5. Portée de l'obligation nationale : vers une obligation de résultat. L'art. 1er de la loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées ne crée pas pour l'État une obligation de résultat quant aux placements qui concourent aux objectifs qu'il énonce ; par suite, la circonstance que l'absence de places disponibles dans deux des trois centres désignés par la COTOREP pour recevoir une personne handicapée ait empêché qu'elle y soit placée n'est pas, par elle-même, de nature à établir une faute imputable à l'Administration. • CAA Paris, 12 nov. 1992, [image: ] Cohen, no 91PA01092 B. [image: ] De même, les dispositions de l'art. 112-1 du code de l'éducation n'imposent pas à l'État une obligation de résultat, eu égard aux particulières difficultés que peut présenter la scolarisation de certains enfants handicapés. • TA Cergy-Pontoise, 18 déc. 2003, [image: ] M. et Mme D. : AJDA 2004. 1431, note Alzamora [image: ] • CAA Versailles, 23 nov. 2006, [image: ] Cts Duca, no 04VE00650. [image: ] Ces dispositions n'imposent à l'État qu'une obligation de moyens, eu égard aux difficultés particulières que peut comporter la scolarisation de certains enfants handicapés. • CAA Versailles, 27 sept. 2007, [image: ] no 06VE02781 (inédit). [image: ] Contra, V. cependant • CAA Paris, 11 juill. 2007, [image: ] Min. santé et solidarités c/ M. et Mme Haemmerlin, nos 06PA01579 et 06PA02793 : RDSS 2007. 1087, concl. Folscheid, et note Rihal [image: ] (le manquement à l'obligation légale qu'a l'État d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire – manquement qui a pour effet de priver un enfant de l'éducation appropriée à ses besoins – est constitutif d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État, sans que celui-ci puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des moyens budgétaires, de la carence d'autres personnes publiques ou privées dans l'offre d'établissements adaptés ou de la circonstance que des allocations sont accordées aux parents d'enfants handicapés pour les aider à assurer leur éducation). [image: ] Si aucune obligation de scolarisation n'incombe aux parents avant que leur enfant, qu'il soit ou non handicapé, ait atteint l'âge de 6 ans, ces derniers bénéficient toutefois d'un droit, dès lors qu'ils en font la demande, à ce que leur enfant soit accueilli, dès l'âge de 3 ans, dans une école maternelle ou une classe enfantine, le plus près possible de son domicile ; l'obligation d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire définie par les art. L. 111-1 s. C. éduc. incombant à l'État dès lors que l'enfant a atteint l'âge de 3 ans si ses parents demandent une telle prise en charge, la carence de celui-ci (l'État) dans la prise en charge éducative de l'enfant constitue par suite une faute de nature à engager sa responsabilité. • TA Cergy-Pontoise, 12 déc. 2008, [image: ] M. et Mme D. ; no 0408765. 

6. Portée de l'obligation nationale : consécration d'une obligation de résultat. Il résulte des dispositions relatives à l'obligation éducative, d'une part, que, le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et, d'autre part, que l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation ; par suite, il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; dès lors, la carence de l'État est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, sans que l'administration puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des structures d'accueil existantes ou du fait que des allocations compensatoires sont allouées aux parents d'enfants handicapés, celles-ci n'ayant pas un tel objet. • CE 8 avr. 2009, [image: ] M. et Mme Laruelle, no 311434 : RDSS 2009. 556, note Rihal [image: ] • 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : RDSS 2020. 168, concl. Dieu [image: ] ; AJDA 2020. 1109, note Rihal [image: ]. [image: ] Si la carence de l'État à assurer effectivement le droit à l'éducation des enfants soumis à l'obligation scolaire est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, celle-ci doit toutefois être appréciée en tenant compte, s'il y a lieu, du comportement des responsables légaux de l'enfant, lequel est susceptible de l'exonérer, en tout ou partie, de sa responsabilité ; en outre, lorsque sa responsabilité est engagée à ce titre, l'État dispose, le cas échéant, d'une action récursoire contre un établissement social et médico-social auquel serait imputable une faute de nature à engager sa responsabilité à raison du refus d'accueillir un enfant orienté par la CDAPH. • CE 19 juill. 2022, [image: ] no 428311 A : RDSS 2022. 1139, note Lohéac-Derboulle [image: ]. [image: ] La seule circonstance que la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées n'a pas prononcé de décision d'orientation de l'enfant handicapé ne saurait décharger l'État de sa responsabilité, sans préjudice de la responsabilité d'autres organismes publics, dès lors que cette absence de décision résulte, non du manque de diligence des parents ou responsables légaux de l'enfant, mais de l'insuffisance des structures d'accueil existantes. • CE 29 déc. 2014, [image: ] no 371707. [image: ] Sur l'obligation éducative au bénéfice des personnes atteintes de syndrome autistique ou de polyhandicap, V. art. L. 246-1 [image: ]. 

7. Scolarisation des enfants handicapés et temps périscolaire. Lorsqu'une collectivité territoriale organise un service de restauration scolaire ou des activités complémentaires aux activités d'enseignement et de formation pendant les heures d'ouverture des établissements scolaires ou encore des activités périscolaires, il lui incombe de veiller à assurer que, sans préjudice du respect des conditions prévues pour l'ensemble des élèves, les élèves en situation de handicap puissent, avec, le cas échéant, le concours des aides techniques et des aides humaines dont ces élèves bénéficient au titre de leur droit à compensation, y avoir effectivement accès. • CE, sect., 20 nov. 2020, [image: ] no 422248 A : AJDA 2020. 2488, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; RDSS 2021. 179, obs. Dagorne-Labbe. [image: ] 

8. Financement des accompagnants en temps périscolaire. Il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que le droit à l'éducation et l'obligation scolaire aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; à cette fin, la prise en charge par l'État du financement des emplois des accompagnants des élèves en situation de handicap n'est pas limitée aux interventions pendant le temps scolaire ; par suite, et dès lors que l'accès aux activités périscolaires apparaît comme une composante nécessaire à la scolarisation de l'enfant et que ces activités sont préconisées à ce titre par la CDAPH, il incombe à l'État d'assurer la continuité du financement des accompagnants des élèves en situation de handicap pendant les activités périscolaires, et ce, alors même que l'organisation et le financement de celles-ci ne seraient pas de sa compétence • CAA Nantes, 15 mai 2018, [image: ] no 16NT02951 A : AJDA 2018. 1546, chron. Durup de Baleine [image: ]. [image: ] Lorsque l'État recrute une personne pour accompagner un enfant en situation de handicap durant le temps scolaire et qu'en outre cet enfant recourt au service de restauration scolaire ou participe à tout ou partie des activités complémentaires ou périscolaires organisées dans son établissement scolaire, il appartient à l'État de déterminer avec la collectivité territoriale qui organise ce service et ces activités si et, le cas échéant, comment cette même personne peut intervenir auprès de l'enfant durant ce service et ces activités, de façon à assurer, dans l'intérêt de l'enfant, la continuité de l'aide qui lui est apportée ; en revanche, il n'appartient pas à l'État d'assurer la prise en charge financière du coût de l'accompagnant chargé d'assister cet enfant lorsque ce dernier intervient en dehors du temps scolaire, notamment lors des temps d'accueil du matin ou du soir et des temps d'activités périscolaires. • CE, sect., 20 nov. 2020, [image: ] no 422248 A : préc. note 7 [image: ]. 

9. Scolarisation des enfants handicapés âgés de moins de six ans. Il ressort des travaux parlementaires ayant précédé l'adoption de la loi d'orientation sur l'éducation no 89-486 du 10 juillet 1989 que le législateur a seulement entendu assigner aux collectivités publiques l'objectif d'accueillir à l'école maternelle les enfants qui ont atteint l'âge de trois ans mais n'a pas institué un droit à leur admission dans un établissement scolaire avant l'âge de six ans ; par suite, des parents ne sauraient se prévaloir des dispositions de cette loi pour soutenir que l'État aurait commis une faute en n'assurant pas l'accueil à temps plein de leur fils. • CAA Versailles, 4 juin 2010, [image: ] Min. travail, no 09VE01323 : AJDA 2010. 2004, concl. Davesne [image: ]. 

10. Scolarisation des enfants handicapés et liberté fondamentale. La privation pour un enfant, notamment s'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l'art. L. 521-2 CJA, pouvant justifier l'intervention du juge des référés sur le fondement de cet article, sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire l'intervention d'une mesure de sauvegarde dans les quarante-huit heures ; le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part de l'âge de l'enfant, d'autre part des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose. • CE 15 déc. 2010, [image: ] Min. de l'Éducation nationale c/ M. et Mme Peyrilhe : RDSS 2011. 176, obs. Fontier [image: ] ; AJDA 2011. 858, note Prélot [image: ] • TA Nantes, ord., 4 juin 2021, [image: ] no 2106010 : AJDA 2021. 2434 [image: ]. [image: ] S'il incombe à l'administration de prendre toute disposition pour que l'intéressé bénéficie d'une scolarisation au moins équivalente, compte tenu de ses besoins propres, à celle dispensée aux autres enfants, de telles circonstances ne peuvent caractériser une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l'art. L. 521-2 CJA, susceptible de justifier l'intervention du juge des référés sur ce fondement. • Même arrêt. 

11. Scolarisation des enfants handicapés et aide individuelle. Si l'aide individuelle accordée aux élèves handicapés par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées peut être confiée aux assistants d'éducation, sans qu'aucune condition de diplôme puisse leur être opposée lorsque leur mission n'inclut pas un soutien pédagogique ou lorsqu'ils justifient d'au moins trois années d'expérience dans ce domaine, elles ne font pas obstacle à ce que cette aide soit également assurée, dans tous les cas, par d'autres catégories de personnels recrutés à cet effet par l'État, sous réserve que ces personnels justifient de conditions de formation ou d'expérience adaptées à l'exercice des tâches qui leur sont confiées, en particulier lorsqu'elles comportent un soutien pédagogique à l'élève concerné. • CE 23 oct. 2013, [image: ] no 362715 B. 

12. Accessibilité et responsabilité pour faute. L'art. 19 de la loi du 30 déc. 2004, qui transpose la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000, a pour objet, comme cette dernière directive, la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique ; par suite, l'intéressée, avocate inscrite au Barreau de Béthune, qui, atteinte d'un handicap moteur, sollicite la réparation des préjudices qu'elle impute à une absence ou une insuffisance d'aménagements spécifiques lui permettant un accès adapté à certaines juridictions situées dans le ressort de la cour d'appel dans lesquelles elle exerce habituellement sa profession, ne peut utilement invoquer la méconnaissance de cette loi pour établir une faute engageant la responsabilité de l'État alors même qu'elle n'invoque aucune illégalité ayant un rapport avec des discriminations de cette nature. • CAA Douai, 12 déc. 2006, [image: ] Mme Bleitrach c/ Garde des sceaux : AJDA 2007. 436, concl. Lepers [image: ] • CE, ass., 22 oct. 2010, [image: ] Mme Bleitrach : RDSS 2011. 151, note Rihal [image: ] ; RFDA 2011. 141, concl. Roger-Lacan [image: ]. 

13. Accessibilité et responsabilité sans faute. Si, pour des motifs légitimes d'intérêt général, l'État a pu étaler dans le temps la réalisation des aménagements raisonnables destinés à permettre de satisfaire aux exigences d'accessibilité des locaux des palais de justice aux personnes handicapées, le préjudice qui résulte des conditions de cet étalement dans le temps des mesures destinées à rendre accessibles les bâtiments concernés pour la requérante, avocate handicapée à mobilité réduite fréquentant régulièrement les locaux judiciaires, dont l'exercice de la profession a été rendu, de ce fait, plus difficile, sans que les mesures palliatives prises aient pu atténuer suffisamment les difficultés qu'elle rencontre, ne saurait, s'il revêt un caractère grave et spécial, être regardé comme une charge incombant normalement à l'intéressée. • CE, ass., 22 oct. 2010, [image: ] Mme Bleitrach : préc. [image: ] Dans la mesure où elle n'établit pas que l'insuffisante accessibilité des tribunaux dans lesquels elle est amenée à exercer sa profession serait à l'origine, comme elle l'allègue, d'un transfert de clientèle à ses associés ou d'une perte de clientèle et où le fait qu'elle ait dû recourir à l'assistance d'une tierce personne pour l'aider dans le cadre de ses activités professionnelles ne constitue pas un préjudice en relation directe avec ses difficultés d'accès aux locaux affectés au service public de la justice, l'intéressée ne saurait être fondée à demander réparation du préjudice financier qu'elle invoque. • Même arrêt. [image: ] En revanche, le préjudice moral dont se prévaut l'intéressée en raison des troubles de toute nature que lui causent les conditions d'exercice de sa profession présente, eu égard, d'une part, à la multiplicité des locaux dans lesquels elle est amenée à exercer son activité et à la nécessité pour elle, du fait de ses obligations professionnelles, d'accéder à différentes parties de ces bâtiments, d'autre part, à la particularité de la fonction de l'avocat tenant à son rôle de représentation vis-à-vis tant de ses clients que des professionnels de la justice ainsi que, lors des audiences publiques, du public et au caractère pénible des situations régulièrement provoquées pour cette auxiliaire de justice par ses difficultés d'accès aux palais de justice, que ne pouvaient pas totalement pallier les mesures prises par les autorités judiciaires pour remédier à cette situation, enfin au nombre d'années pendant lesquelles elle a dû subir cette situation, revêt un caractère grave et spécial dont la charge excède celle qu'il incombe normalement à l'intéressée de supporter. • Même arrêt. 

14. Accessibilité et subvention à une institution religieuse. Un conseil municipal peut décider de verser à une fondation, ayant pour partie une activité cultuelle, une subvention pour la réalisation d'un ascenseur qui, sans être en aucune façon réservé aux personnes venant participer dans la basilique à l'exercice d'un culte, a pour objet d'améliorer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite à la nef et à la crypte de cette basilique, lesquelles sont le lieu d'une très importante fréquentation touristique dans la mesure où cet équipement doit être regardé comme répondant à un objectif d'intérêt général et n'étant pas spécialement destiné à l'exercice d'un culte. • CAA Lyon, 26 juin 2007, [image: ] Féd. Libre pensée et action sociale du Rhône et a., no 03LY00054 : AJDA 2007. 1652, concl. Besle [image: ].

15. Accessibilité et Conv. EDH. Ne viole pas l'art. 14 (interdiction de la discrimination) combiné avec l'art. 8 (droit au respect de la vie privée) de la Conv. EDH la commune qui, bien que certains de ses bâtiments demeurent inaccessibles à des personnes se déplaçant en fauteuil roulant, a pris des mesures pour améliorer progressivement l'accès à ses installations, dans les limites de son budget. • CEDH 31 mai 2022, [image: ] Arnar Hegi Lárusson c/ Islande, no 23077/19 : RTDH, no 134, 2023. 555, note Sudre. 

16. Portée des dispositions de la Charte sociale européenne. Les dispositions de l'art. 15 de la Charte sociale européenne révisée, signée à Strasbourg le 3 mai 1996, aux termes desquelles les États signataires s'engagent « à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation, une éducation et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois que possible », « à favoriser leur accès à l'emploi par toute mesure susceptible d'encourager les employeurs à embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées » et « à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures (...) visant à surmonter des obstacles à la communication et à la mobilité », ont pour objet exclusif de régir les relations entre États ; dans la mesure où elles requièrent l'intervention d'actes complémentaires pour produire des effets à l'égard des particuliers, une association ne saurait donc utilement s'en prévaloir • CE 4 juill. 2012, [image: ] Conféd. française pour la promotion sociale des aveugles et des amblyopes, no 341533 : Lebon 261 ; RDSS 2012. 925, concl. Landais [image: ] ; RTD eur. 2013. 877, obs. Ritleng [image: ]. 

17. Portée des dispositions de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Les dispositions de l'art. 5, § 3, de la Conv. relative aux droits des personnes handicapées, signée à New York le 30 mars 2007, selon laquelle « afin de promouvoir l'égalité et d'éliminer la discrimination, les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés », requièrent l'intervention d'actes complémentaires pour produire des effets à l'égard des particuliers ; par suite, elles ne sauraient utilement être invoquées par l'association requérante. • CE 4 juill. 2012, [image: ] Conféd. française pour la promotion sociale des aveugles et des amblyopes, no 341533 : préc., note 16 [image: ]. [image: ] Il en va pareillement des stipulations de l'art. 19 de la même Convention, par lesquelles les États signataires s'engagent à prendre « des mesures efficaces et appropriées » pour faciliter l'autonomie de vie des personnes handicapées et leur inclusion dans la société. • Même arrêt.

18. Recours à un téléservice et droit à compensation. Ni les principes d'égalité devant la loi, d'égalité devant le service public et de continuité du service public, ni le droit à la compensation du handicap énoncé par l'art. L. 114-1-1 CASF, ni le principe de non-discrimination reconnu par l'art. 14 de la Conv. EDH, ni, en tout état de cause, les autres droits garantis par la même convention, l'art. 9 de la Conv. des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées ou la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation du droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations ne font obstacle, par principe, à ce que soit rendu obligatoire le recours à un téléservice pour accomplir une démarche administrative, et notamment pour demander la délivrance d'une autorisation. Toutefois, le pouvoir réglementaire ne saurait édicter une telle obligation qu'à la condition de permettre l'accès normal des usagers au service public et de garantir aux personnes concernées l'exercice effectif de leurs droits. • CE 3 juin 2022, [image: ] no 452798 A. 

19. Handicap et accessibilité numérique. L'accessibilité numérique s'impose aux établissements publics d'enseignement et à leurs prestataires. • TA Paris, 21 mai 2024, [image: ] Association Accompagner, promouvoir, intégrer les déficients visuels, no 2209142/1-3 : RDSS 2024. 1060, note Mpiga Voua Ofounda [image: ]. 




Art. L. 114-2 Les familles, l'État, les collectivités locales, les établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations, les groupements, organismes et entreprises publics et privés associent leurs interventions pour mettre en œuvre l'obligation prévue à l'article L. 114-1, en vue notamment d'assurer aux personnes handicapées toute l'autonomie dont elles sont capables. — [L. no 75-534 du 30 juin 1975, art. 1er, al. 2 et 3.] 

(L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-I-3o) « À cette fin, l'action poursuivie vise à assurer l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapé aux institutions ouvertes à l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie. Elle garantit l'accompagnement et le soutien des familles et des proches des personnes handicapées. » 


COMMENTAIRE

L'article L. 114-2 est la reprise, s'agissant de son premier alinéa, d'une partie de l'article 1er de la loi no 75-534 du 30 juin 1975 (alinéas 2 et 3).

Il complète l'article précédent en déterminant les titulaires des obligations de prise en charge des personnes handicapées : puisqu'il y est proclamé qu'elles ont « droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale », la mise en œuvre de cette solidarité revient naturellement à l'ensemble des groupes et institutions de la société, depuis les « familles » (reconnaissance est faite du rôle central des associations de familles de handicapés, pionnières en la matière, et qui demeurent un acteur très important qui défend traditionnellement la place de la « famille ») jusqu'aux structures associatives et aux groupements de la société civile en passant par les collectivités publiques nationales et locales. Le texte fait naturellement référence à la nécessaire « association » de tous ces acteurs à la politique publique.

Le second alinéa, nouveau, est issu de la loi no 2005-102 (art. 2-I, 3o). Développant l'idée contenue dans l'ancienne rédaction – à savoir le principe d'accès de la personne handicapée aux activités et aux services de droit commun et son maintien dans un cadre de vie ordinaire –, il ajoute une « garantie d'accompagnement et de soutien » des familles et des proches qui élargit la mission publique en prenant en compte non seulement la personne handicapée elle-même mais l'ensemble de son entourage.
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1. Accès à une plage. Une personne handicapée se plaignant de ne pouvoir accéder à une plage ne peut se prévaloir utilement, à l'appui de son recours, de l'art. 8 de la Conv. EDH garantissant notamment le respect de la vie privée. • CEDH, 24 févr. 1998, [image: ] Botta : RTDH 1999. 595, note Maurer ; JCP 1999. I. 105, obs. Sudre. 

2. Accès d'un chien d'accompagnement dans un établissement scolaire. Un chef d'établissement scolaire peut interdire l'accès aux locaux au chien d'accompagnement d'une élève handicapée au motif que ces derniers ne sont pas « ouverts au public ». • CAA Nancy, 21 oct. 1999 : LPA no 20, 2000. 17, concl. Rousselle ; JCP 2000. II. 10297, note Labbée (depuis lors, V. cpdt L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 54).




Art. L. 114-2-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 3) Le Gouvernement organise tous les trois ans, à compter du 1er janvier 2006, une conférence nationale du handicap à laquelle il convie notamment les associations représentatives des personnes handicapées, les représentants des organismes gestionnaires des établissements ou services sociaux et médico-sociaux accueillant des personnes handicapées, les représentants des départements et des organismes de sécurité sociale, les organisations syndicales et patronales représentatives et les organismes qualifiés, afin de débattre des orientations et des moyens de la politique concernant les personnes handicapées.

À l'issue des travaux de la conférence nationale du handicap, le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées parlementaires, après avoir recueilli l'avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, un rapport sur la mise en œuvre de la politique nationale en faveur des personnes handicapées, portant notamment sur les actions de prévention des déficiences, de mise en accessibilité, d'insertion, de maintien et de promotion dans l'emploi, sur le respect du principe de non-discrimination et sur l'évolution de leurs conditions de vie. Ce rapport peut donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat.


COMMENTAIRE

La loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a ajouté au code cette nouvelle disposition. Venant boucler la réécriture des grands principes fondateurs de la politique publique en matière de handicap, ce nouvel article L. 114-2-1 met en place une nouvelle instance, la Conférence nationale du handicap, calquée sur le modèle de la Conférence de la famille instituée en 1998.

Il s'agit d'une structure de concertation réunissant périodiquement autour des responsables ministériels l'ensemble des acteurs (associations, institutions médico-sociales, collectivités territoriales, organismes de sécurité sociale, organisations professionnelles) qui sont ainsi conviés à débattre des orientations et moyens de la politique en direction des personnes handicapées. Alors même qu'il existe déjà un Conseil national consultatif des personnes handicapées (art. L. 146-1 et L. 146-2 du code [image: ]), on institue donc un nouveau dispositif qui probablement entend s'en différencier en constituant, davantage qu'un organe permanent, un « événement annuel » censé rythmer, rendre publique et donc par là même renforcer cette politique. Nouvelle concession à la logique de « communication », on doit donc se résoudre à susciter une médiatisation régulière de l'action publique pour lui donner une existence… Mais cela influe-t-il sur sa consistance ?

C'est justement ce que tente de promouvoir la disposition, en obligeant le Gouvernement, au terme de chaque conférence, à déposer un rapport sur la mise en œuvre de la politique nationale du handicap portant sur ses axes principaux (prévention des déficiences, accessibilité, insertion professionnelle, non-discrimination, conditions de vie des handicapés).
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Art. L. 114-3 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 4) Sans préjudice des dispositions relatives à la prévention et au dépistage prévues notamment par le code de la santé publique, par le code de l'éducation et par le code du travail, l'État, les collectivités territoriales et les organismes de protection sociale mettent en œuvre des politiques de prévention, de réduction et de compensation des handicaps et les moyens nécessaires à leur réalisation qui visent à créer les conditions collectives de limitation des causes du handicap, de la prévention des handicaps se surajoutant, du développement des capacités de la personne handicapée et de la recherche de la meilleure autonomie possible.

La politique de prévention, de réduction et de compensation des handicaps s'appuie sur des programmes de recherche pluridisciplinaires.

La politique de prévention du handicap comporte notamment :

a) Des actions s'adressant directement aux personnes handicapées ;

b) Des actions visant à informer, former, accompagner et soutenir les familles et les aidants ;

c) Des actions visant à favoriser le développement des groupes d'entraide mutuelle ; — V. Décis. no 2021-04 du 10 mars 2021 (JO 13 mars, NOR : SSAA2108330S).

d) Des actions de formation et de soutien des professionnels ;

e) Des actions d'information et de sensibilisation du public ;

f) Des actions de prévention concernant la maltraitance des personnes handicapées ;

g) Des actions permettant d'établir des liens concrets de citoyenneté ;

h) Des actions de soutien psychologique spécifique proposées à la famille lors de l'annonce du handicap, quel que soit le handicap ;

i) Des actions pédagogiques en milieu scolaire et professionnel ainsi que dans tous les lieux d'accueil, de prise en charge et d'accompagnement, en fonction des besoins des personnes accueillies ;

j) Des actions d'amélioration du cadre de vie prenant en compte tous les environnements, produits et services destinés aux personnes handicapées et mettant en œuvre des règles de conception conçues pour s'appliquer universellement ; 

(L. no 2018-703 du 3 août 2018, art. 4) « k) Des actions de sensibilisation, de prévention et de formation concernant les violences, notamment sexuelles, à destination des professionnels et des personnes en situation de handicap ainsi que de leurs aidants. »

Ces actions et programmes de recherche peuvent être proposés par le Conseil national consultatif des personnes handicapées mentionné à l'article L. 146-1 ou par un ou plusieurs conseils départementaux (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 81-4o) « de la citoyenneté et de l'autonomie mentionnés à l'article L. 149-1 » lorsque ces actions ou programmes sont circonscrits à un ou plusieurs départements. 


COMMENTAIRE

L'article L. 114-3 a été intégralement réécrit par la loi no 2005-102 du 11 février 2005 qui lui affecte un objet radicalement nouveau par rapport à l'ancien article L. 114-3 qui ne concernait que la question de l'accessibilité aux immeubles.

Cette nouvelle disposition vise essentiellement le principe de prévention du handicap dont la mise en œuvre revient aux trois acteurs que sont l'État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale. La politique de prévention est définie ici au travers de l'énumération d'un ensemble d'actions (information, formation, sensibilisation du public, soutiens divers, amélioration du cadre de vie, recherche scientifique…) qui entendent concourir à la prévention des handicaps ou à l'atténuation de leurs conséquences.

La loi no 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes a ajouté à la liste des actions de prévention une sensibilisation des personnes handicapées et de leurs aidants aux violences, notamment sexuelles, dont cette catégorie peut être particulièrement victime.

[image: ]



Non-respect des règles d'accessibilité. Il résulte, d'une part de l'art. R. 421-5-2 C. urb. prévoyant que, lorsque les travaux projetés concernent des locaux autres que les établissements recevant du public et sont soumis aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées fixées en application de l'art. L. 111-7 CCH, le dossier de la demande de permis de construire est complété par l'engagement du demandeur, et, le cas échéant, de l'architecte de respecter lesdites règles, d'autre part des art. R. 111-18 s. CCH, relatives à l'application de l'art. L. 111-7 du même code, précisant les modalités d'accès des personnes handicapées à mobilité réduite aux bâtiments d'habitation collectifs neufs et aux logements qu'ils contiennent, que doit être annulé le permis de construire qui, délivré pour la transformation d'un bâtiment existant à usage de hangar en bâtiment collectif d'habitation, n'a pas été assorti de l'engagement susvisé, les travaux projetés devant être regardés, eu égard au changement de destination des locaux, comme concernant un bâtiment d'habitation collectif neuf. • CAA Nantes, 9 févr. 2000, [image: ] SCI Les Tilleuls, no 98NT01332 B. [image: ] Doit être annulé le permis de construire autorisant la construction d'une résidence alors que le demandeur n'avait pas joint à sa demande l'engagement et la notice décrivant les caractéristiques générales des locaux, installations et aménagements extérieurs au regard des règles d'accessibilité. • CAA Nantes, 9 févr. 2000, [image: ] SCI du Konguel, no 98NT00917. [image: ] Il en va de même de l'autorisation d'ouverture d'un complexe cinématographique dont certaines salles n'ont pu être rendues accessibles aux personnes handicapées à mobilité réduite • CAA Bordeaux, 18 nov. 1999, [image: ] Groupement pour l'insertion des personnes handicapées physiques, no 96BX01834.




Art. L. 114-3-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 6) La recherche sur le handicap fait l'objet de programmes pluridisciplinaires associant notamment les établissements d'enseignement supérieur, les organismes de recherche et les professionnels.

Elle vise notamment à recenser les personnes touchées par un handicap et les pathologies qui en sont à l'origine, à définir la cause du handicap ou du trouble invalidant, à améliorer l'accompagnement des personnes concernées sur le plan médical, social, thérapeutique, éducatif ou pédagogique, à améliorer leur vie quotidienne et à développer des actions de réduction des incapacités et de prévention des risques.

(Abrogé par Décr. no 2018-785 du 12 sept. 2018, art. 17) « Il est créé un Observatoire national sur la formation, la recherche et l'innovation sur le handicap. Il établit un rapport remis au ministre en charge des personnes handicapées, au conseil scientifique de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie et au Conseil national consultatif des personnes handicapées tous les trois ans.

« Cet observatoire, dont la composition fixée par décret comporte des associations représentant les personnes handicapées et leurs familles, est chargé de se prononcer sur la coordination des politiques de prévention et de dépistage des problèmes de santé prévues par le code de la santé publique, par le code de l'éducation et par le code du travail avec la politique de prévention du handicap.

« Il peut être saisi par le Conseil national consultatif des personnes handicapées ou par un conseil départemental (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 81-5o) « de la citoyenneté et de l'autonomie mentionné à l'article L. 149-1 ». »


COMMENTAIRE

Prolongeant la disposition précédente, la loi du 11 février 2005 introduit ce nouvel article L. 114-3-1 qui se centre, toujours dans la volonté de mettre en place une politique de prévention des handicaps et de leurs conséquences, sur les questions de recherche.

Après un balayage, dans les deux premiers alinéas, des différents domaines dans lesquels la recherche sur les handicaps doit se développer, le texte crée une nouvelle structure : l'Observatoire national sur la formation, la recherche et l'innovation sur le handicap.

Cet observatoire, dont la composition est renvoyée au pouvoir réglementaire (la loi impose seulement la présence des « associations représentant les personnes handicapées et leurs familles »), se voit confier une mission large prévoyant qu'il se « prononce sur la coordination des politiques de prévention et de dépistage des problèmes de santé ». Il peut être saisi tant par le Conseil national consultatif (art. L. 146-1 [image: ]) que par le nouveau conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie (créé par la L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, institué à l'art. L. 149-1 et remplaçant le « conseil consultatif départemental » qu'avait créé la L. no 2005-102 du 11 févr. 2005). L'Observatoire se voit imposer une obligation précise : il doit remettre tous les trois ans un rapport au ministre, au Conseil national consultatif des personnes handicapées et au conseil scientifique de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (L. no 2004-626 du 30 juin 2004, art. 8).
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Art. L. 114-4 Afin de faciliter les déplacements des handicapés, des dispositions sont prises par voie réglementaire pour adapter les services de transport collectif ou pour aménager progressivement les normes de construction des véhicules de transport collectif, ainsi que les conditions d'accès à ces véhicules ou encore pour faciliter la création et le fonctionnement de services de transport spécialisés (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19-II) « ou de transports spécifiques ou spécialement adaptés » pour les handicapés ou, à défaut, l'utilisation des véhicules individuels (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 85-4o) « ainsi que leur stationnement ». — [L. no 75-534 du 30 juin 1975, art. 52, al. 1er.]

(L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 85-4o) « Les aménagements des espaces publics en milieu urbain doivent être tels que ces espaces soient accessibles aux personnes handicapées ». 

En ce qui concerne les frais de transport collectif des enfants et adolescents handicapés, V. art. D. 242-14 [image: ].

BIBL. ▶ SARAPAS, Les droits des personnes handicapées dans le domaine des transports européens, RMCUE, no 439, 2000. 395.

1. Illégalité du refus de se conformer aux règles d'accessibilité. Doit être annulé le refus des autorités municipales de mettre en conformité certains aménagements récents de la voirie communale avec les prescriptions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées à mobilité réduite des voies ou espaces publics ou ouverts au public. • TA Versailles, 22 oct. 1996, [image: ] Charbonneaux, no 904954 B. 

2. Places de stationnement réservées et principe d'égalité. Il résulte, notamment, de l'art. 52 de la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975 qui prévoit que, afin de faciliter le déplacement des handicapés, des dispositions réglementaires sont prises en ce qui concerne l'utilisation de leurs véhicules individuels, qu'un maire peut, par arrêté motivé, réserver aux véhicules des handicapés physiques des places de stationnement sur la voie publique dès lors que le principe de l'égalité des citoyens devant la loi est respecté pour la catégorie d'usagers concernée. • Crim. 18 mars 1992, [image: ] no 91-84.552 P.




Art. L. 114-5 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-II) Nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance.

La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de prendre les mesures susceptibles de l'atténuer.

Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale. — [L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 1er, al. 1er à 3.]

Les dispositions de l'art. L. 114-5 sont applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la L. no 2002-303 du 4 mars 2002, à l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-II ; Abrogé par Cons. const. no 2010-2 QPC du 11 juin 2010). 

Les dispositions du présent art. sont applicables à Mayotte et dans les Terres australes et antarctiques françaises (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 2-III).

BIBL. ▶ BOURSIER, La revanche de la jurisprudence Perruche ou l'inconventionnalité de la loi anti-Perruche, LPA, 30 mai 2002. – DREIFUSS-NETTER, L'amendement « Perruche » ou la solidarité envers les personnes handicapées, LPA, no 122, 2002. 101. – HENNION-JACQUET, Quelques aspects de l'ambivalence des responsabilités pénale et civile du praticien, RGDM, no 14, 2004. 298. L'approche contestable de la loi anti-Perruche par la Cour européenne des droits de l'homme, RDSS 2006. 149 [image: ]. – LEMOYNE DE FORGES, Handicap congénital : le dispositif « anti-Perruche », RDSS 2002. 645 [image: ]. – RAVELET, La jurisprudence Quarez sous le coup de la loi « Perruche », RD publ., 2002. 1389. – TURPIN, L'arrêt Perruche, 20 ans déjà !, LPA, no 82, 2021. 4.


COMMENTAIRE

Les dispositions de l'ancien article L. 114-5, qui concernait l'obligation d'établir un rapport au Parlement relatif à l'état d'avancement de la recherche en matière de handicaps, ayant été incluses dans le nouvel article L. 114-3-1, alinéa 3, cette nouvelle rédaction reprend les trois premiers alinéas de la loi no 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé.

L'article 1er de la loi no 2002-303 a entendu purement et simplement régler le sort des jurisprudences « Perruche » et « Quarez » (Cass., ass. plén., 17 nov. 2000, Perruche, Bull. p. 15 ; CE, sect., 14 févr. 1997, CHR de Nice c/ Quarez, Rec. p. 44). Ces deux jurisprudences convergeaient pour admettre qu'une erreur de diagnostic prénatal n'ayant pas permis de déceler le handicap d'un enfant constituait un préjudice indemnisable et conduisait à la prise en charge des conséquences du handicap tout au long de la vie de l'enfant. Elles divergeaient cependant car le Conseil d'État s'appuyait sur l'idée que le handicap de l'enfant constituait un préjudice pour les parents, alors que la Cour de cassation estimait, elle, que le préjudice de l'enfant lui-même pouvait conduire à ce que l'on répare les conséquences dommageables liées au fait d'être né… : solution qui, naturellement, au-delà de la question de l'élargissement du champ de la responsabilité des établissements et des praticiens de santé, posait un problème éthique vertigineux.

L'article L. 114-5 nouveau en termine donc avec ces controverses : il réduit très fortement le champ de la responsabilité médicale susceptible d'être encourue en matière de diagnostic prénatal en faisant basculer la prise en charge des conséquences dommageables des erreurs en la matière du domaine de la responsabilité vers celui de la solidarité nationale.

La disposition est claire si l'on considère sa logique d'ensemble : elle s'ouvre d'abord sur un principe « anti-Perruche » selon lequel « nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance », ce qui exclut donc radicalement que le seul fait d'être venu à la vie, serait-ce avec un handicap, puisse constituer un « dommage indemnisable » au sens du droit de la responsabilité.

Elle établit ensuite trois limites d'importance qui bornent le champ de la responsabilité en la matière : tout d'abord, la responsabilité du praticien et de l'établissement ne pourra être recherchée qu'en cas de faute caractérisée ; ensuite, cette responsabilité ne prend en compte que « le seul préjudice des parents » ; enfin, les « charges particulières » qui pourraient en résulter en ce qui concerne l'enfant sont exclues du « préjudice des parents » (mise à bas de la jurisprudence « Quarez ») et, implicitement aussi, exclues de tout préjudice dont pourrait se prévaloir l'enfant : elles sont renvoyées à une prise en charge par la solidarité nationale, c'est-à-dire par les actions de compensation du handicap prévues (en amplifiant la loi no 75-334) par la loi no 2005-102 et mises en œuvre dans le cadre de la politique du handicap.
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1. Inapplication de la solidarité nationale en cas d'instance introduite avant l'entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002. La loi du 4 mars 2002, entrée en vigueur le 7 mars 2002, ayant privé les requérants de la possibilité d'être indemnisés à raison des « charges particulières » en application de la jurisprudence Quarez du 14 févr. 1997, alors que, dès le 16 mars 2001, ils avaient saisi le tribunal administratif de Paris d'une requête au fond et que, par une ordonnance rendue le 19 déc. 2001, le juge des référés de ce même tribunal leur avait accordé une provision d'un montant substantiel, compte tenu du caractère non sérieusement contestable de l'obligation de l'AP-HP à leur égard, elle a donc entraîné une ingérence dans l'exercice des droits de créance en réparation qu'on pouvait faire valoir en vertu du droit interne en vigueur jusqu'alors et, partant, du droit des requérants au respect de leurs biens. • CEDH 6 oct. 2005, [image: ] Draon c/ France et Maurice c/ France, nos 11810/03 et 1513/03 : RDSS 2006. 149, note Hennion-Jacquet [image: ] ; RTD civ. 2005. 743, obs. Marguénaud [image: ] • 3 févr. 2022, [image: ] N.M. c/ France, no 66328/14 : RDSS 2022. 482, note Cristol [image: ]. [image: ] Si une personne peut être privée d'un droit de créance en responsabilité, c'est à la condition, selon l'art. 1er du Prot. add. no 1 à la Conv. EDH, que soit respecté le juste équilibre entre les exigences de l'intérêt général et les impératifs de sauvegarde du droit au respect des biens ; tel ne saurait être le cas en l'espèce, dès lors qu'en prohibant l'action de l'enfant et en excluant du préjudice des parents les charges particulières découlant du handicap de l'enfant tout au long de la vie, l'art. 1er de la L. no 2002-303 du 4 mars 2002, devenu l'art. L. 114-5 CASF, a institué un mécanisme de compensation forfaitaire du handicap, sans rapport raisonnable avec une créance de réparation intégrale, quand les parents de l'enfant handicapé pouvaient en l'état de la jurisprudence, applicable avant l'entrée en vigueur de cette loi, légitimement espérer que leur enfant serait indemnisé au titre du préjudice résultant de son handicap. • Civ. 1re, 24 janv. 2006, [image: ] no 02-13.775 P : JCP 2006. 800, obs. Gouttenoire et Porchy-Simon ; JCP S 2006. 1502, obs. Morvan • 21 févr. 2006, [image: ] no 03-11.917 P : RDSS 2006. 357, obs. Hennion-Jacquet [image: ] • CE 24 févr. 2006, [image: ] Levenez, no 250704 : Lebon 84 [image: ] ; RDSS 2006. 360, obs. Hennion-Jacquet [image: ] ; AJDA 2006. 1272, note Hennette-Vauchez [image: ] • Civ. 1re, 8 juill. 2008, [image: ] no 07-12.159 : RDSS 2008. 975, obs. Hennion-Jacquet [image: ]. 

2. Non-conformité à la Constitution des dispositions relatives à l'application de l'art. L. 114-5. Si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que soit poursuivi un but d'intérêt général suffisant et que soient respectées tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; que l'acte modifié ou validé ne méconnaisse aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; et que la portée de la modification ou de la validation soit strictement définie ; par suite, la décision du législateur de rendre applicable les dispositions modifiant l'article L. 114-5 aux instances non jugées de manière irrévocable à la date de leur entrée en vigueur doit être déclarée contraire à la Constitution, les motifs d'intérêt général précités ne pouvant justifier que des modifications aussi importantes soient apportées aux droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la réparation de leur préjudice. • Cons. const. 11 juin 2010, [image: ] no 2010-2 QPC : JO 12 juin, p. 10847 ; D. 2010. 1976, note Vigneau [image: ] ; D. 2010. 1980, note Bernaud et Gay [image: ] ; D. 2010. 2086, note Pédrot et Sainte-Rose [image: ] ; RDSS 2010. 127, obs. Pellet [image: ]. [image: ] Il résulte de la décision du Conseil constitutionnel et des motifs qui en sont le support nécessaire qu'elle n'emporte abrogation des règles transitoires relatives à l'entrée en vigueur du nouveau dispositif d'indemnisation inscrites au 2 du II de l'art. 2 de la L. no 2005-102 du 11 févr. 2005 que dans la mesure où cette disposition rend les règles nouvelles applicables aux instances en cours au 7 mars 2002. • CE 13 mai 2011, [image: ] nos 317808 et 329290 (2 arrêts) : Lebon 238 [image: ] ; RDSS 2011. 749, note Cristol [image: ] ; RFDA 2011. 772, concl. Thiellay [image: ]. [image: ] Contra, V. cependant, • Civ. 2e, 15 déc. 2011 : [image: ] D. 2012. 12, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. 323, note Vigneau [image: ] ; ibid. 297, chron. Maziau [image: ] ; RDSS 2012. 366, note Cristol [image: ] ; RFDA 2012. 364, avis Chevalier [image: ]. 

3. Conformité à la Constitution de l'art. L. 114-5, al. 1er. L'interdiction faite à l'enfant de réclamer la réparation d'un préjudice du fait de sa naissance ne porte pas atteinte au principe selon lequel nul n'ayant le droit de nuire à autrui, un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer dans la mesure où il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de priver sa mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, ces professionnels et établissements demeurant tenus des conséquences de leur acte fautif dans tous les autres cas. • Cons. const. 11 juin 2010, [image: ] no 2010-2 QPC : préc., note 2 [image: ]. [image: ] Par ailleurs, en estimant que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet de priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, l'enfant n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute, le législateur n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de responsabilité ou au droit à un recours juridictionnel. • Même décision. [image: ] Dans la mesure où les dispositions de l'art. L. 114-5, al. 1er ne font obstacle au droit de l'enfant né avec un handicap d'en demander la réparation que dans le cas où la faute invoquée n'est pas à l'origine de ce handicap, la différence de traitement instituée ne méconnaît nullement le principe d'égalité • Même décision. 

4. Conformité à la Constitution de l'art. L. 114-5, al. 3. La limitation du préjudice indemnisable décidée par le législateur ne revêt pas un caractère disproportionné au regard des buts poursuivis ; il en résulte qu'elle n'est contraire ni au principe de responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. • Cons. const. 11 juin 2010, [image: ] no 2010-2 QPC : préc., note 2 [image: ]. 

5. Faute caractérisée. A légalement justifié sa décision la cour d'appel qui, relevant que des médecins échographistes, dans les comptes rendus écrits d'échographies réalisées sur une femme enceinte, ont indiqué, l'un, que les membres étaient « visibles avec leurs extrémités », l'autre, que l'enfant avait ses deux mains, en a déduit que ces affirmations constituaient une faute qui, par son intensité et son évidence, était caractérisée au sens de l'art. L. 114-5. • Civ. 2e, 16 janv. 2013 : [image: ] RDSS 2013. 325, note Cristol [image: ] ; JCP 2013, no 14, 375, p. 655, note Mistretta. [image: ] L'absence de vérification de la conformité des quatre membres du fœtus constitue une faute qui, par son intensité et sa gravité, est caractérisée au sens de l'art. L. 114-5 dès lors que les mentions, figurant dans les comptes rendus des trois échographies réalisées, selon lesquelles le fœtus disposait de quatre membres de mobilité et de segmentation satisfaisante, ne peuvent résulter, en l'absence de difficulté particulière dans la réalisation de ces examens, que d'une absence de contrôle visuel direct du membre supérieur droit, soit que ce membre n'ait fait l'objet d'aucun contrôle, soit qu'il ait été confondu avec le membre supérieur gauche. • CE 31 mars 2014, [image: ] no 345812 B. [image: ] A inexactement qualifié les faits qui lui étaient soumis la cour qui n'a pas retenu que le défaut d'information de l'intéressée sur l'existence d'un risque de pathologie grave du fœtus était constitutif d'une faute caractérisée. • CE 7 avr. 2016, [image: ] no 376080 B. RDSS 2016. 574, obs. Cristol [image: ] ; AJDA 2016. 1583, note Lantero [image: ]. 

6. Droit à réparation du membre d'une fratrie né non handicapé. Les dispositions de l'art. L. 114-5, al. 3, relatives au caractère non indemnisable des préjudices subis par les enfants handicapés du fait de leur naissance ainsi qu'aux charges particulières pour les parents découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap n'ont pas pour objet d'interdire l'indemnisation des préjudices moraux et des troubles dans leurs conditions d'existence subis par d'autres membres de la famille et notamment par l'enfant de la fratrie né non handicapé • CAA Bordeaux, 4 déc. 2018, [image: ] no 16BX02831 : AJDA 2019. 242, concl. Normand [image: ]. 

7. Conditions de l'engagement de la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé. La responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé en raison de la naissance d'un enfant atteint d'un handicap non décelé pendant la grossesse n'est engagée qu'en cas de faute caractérisée et à l'égard des seuls parents. • CAA Douai, 25 sept. 2024, [image: ] no 23DA00830 : AJDA 2024. 2232, concl. Régnier [image: ]. 
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Art. L. 115-1 La lutte contre (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, en vigueur le 1er juin 2009) « la pauvreté et » les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains et une priorité de l'ensemble des politiques publiques de la nation.

Elle tend à garantir sur l'ensemble du territoire l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux dans les domaines de l'emploi, du logement, de la protection de la santé, de la justice, de l'éducation, de la formation et de la culture, de la protection de la famille et de l'enfance.

L'État, les collectivités territoriales, les établissements publics dont les centres communaux et intercommunaux d'action sociale, les organismes de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales et médico-sociales poursuivent une politique destinée à connaître, à prévenir et à supprimer toutes les situations pouvant engendrer (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, en vigueur le 1er juin 2009) « la pauvreté et les exclusions ». 

Ils prennent les dispositions nécessaires pour informer chacun de la nature et de l'étendue de ses droits et pour l'aider, éventuellement par un accompagnement personnalisé, à accomplir les démarches administratives ou sociales nécessaires à leur mise en œuvre dans les délais les plus rapides.

Les entreprises, les organisations professionnelles ou interprofessionnelles, les organisations syndicales de salariés représentatives, les organismes de prévoyance, les groupements régis par le code de la mutualité, les associations qui œuvrent notamment dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, les citoyens ainsi que l'ensemble des acteurs de l'économie solidaire et de l'économie sociale concourent à la réalisation de ces objectifs. — [Anc. art. L. 115-2.]


COMMENTAIRE

Cette disposition, qui constituait antérieurement l'article L. 115-2, ouvre désormais ce chapitre consacré à la lutte contre la pauvreté et les exclusions en lieu et place de l'ancien article L. 115-1, lequel reprenait, quant à lui, un article (l'art. 1er de la loi no 88-1088 du 1er décembre 1988 instituant le RMI) dont la formulation était empruntée à l'alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 1946 (« tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence »). C'est la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le RSA (art. L. 262-1 s. [image: ]) qui a supprimé cette disposition affirmant un droit fondamental pour lui substituer un engagement de la collectivité désigné comme « impératif national » ; ce changement s'accompagne par ailleurs (art. L. 115-2 nouveau [image: ]) de l'introduction d'une disposition qui insiste non sur des droits garantis, mais à nouveau sur « l'impératif national » que constitue l'insertion sociale et professionnelle. Il faut voir dans ces modifications une inflexion sensible de perspective : on glisse ainsi d'une approche en matière de « droits à des aides » à une logique qui insiste davantage sur une obligation de s'insérer prenant appui sur un devoir de la collectivité d'y contribuer (V. comm. ss. art. L. 115-2 [image: ]).

La disposition ci-dessus est empruntée à la loi no 98-657 du 29 juillet 1998 (art. 1er), la loi no 2008-1246 du 1er décembre 2008 y ayant introduit quelques modifications et ajouts formels. Elle généralise à l'ensemble des problèmes de pauvreté et d'exclusion sociale les principes déjà dégagés pour la politique concernant les personnes handicapées (art. L. 114-1 et L. 114-2 [image: ]).

La lutte contre les exclusions est qualifiée ici d'« impératif national » et de « priorité de l'ensemble des politiques publiques de la nation ». La nécessaire mobilisation de l'ensemble des acteurs publics et privés y est affirmée, ce qui se concrétise dans les politiques partenariales (V. not. les art. L. 263-1 s. nouveaux [image: ]). Enfin, un modèle d'action sociale est esquissé dans ses principes ordonnateurs : il s'agit de garantir « l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux », ce qui correspond à une reformulation du principe d'égalité. La lutte contre les exclusions, loin de se construire en politiques discriminantes et ségrégatives (prise en charge des « inadaptés » par des filières institutionnelles spécialisées), doit tendre au contraire à l'intégration dans le droit commun (éducation, logement, emploi…), même si cela passe par des soutiens spécifiques qui se veulent conjoncturels et provisoires. Tout ceci manifeste une inflexion vers le principe de « non-discrimination » emprunté au droit anglo-saxon et promu par les instances européennes.

[image: ]






Art. L. 115-2 (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, en vigueur le 1er juin 2009) L'insertion sociale et professionnelle des personnes en difficultés [difficulté] concourt à la réalisation de l'impératif national de lutte contre la pauvreté et les exclusions.

Le revenu de solidarité active, mis en œuvre dans les conditions prévues au chapitre II du titre VI du livre II, complète les revenus du travail ou les supplée pour les foyers dont les membres ne tirent que des ressources limitées de leur travail et des droits qu'ils ont acquis en travaillant ou sont privés d'emploi.

Il garantit à toute personne, qu'elle soit ou non en capacité de travailler, de disposer d'un revenu minimum (Abrogé par L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 59-III-1o, à compter du 1er janv. 2016) « et de voir ses ressources augmenter quand les revenus qu'elle tire de son travail s'accroissent ». Le bénéficiaire du revenu de solidarité active a droit à un accompagnement social et professionnel destiné à faciliter son insertion durable dans l'emploi.

La mise en œuvre du revenu de solidarité active relève de la responsabilité (Abrogé par L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 59-III-1o, à compter du 1er janv. 2016) « de l'État et » des départements. Les autres collectivités territoriales, l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail, les maisons de l'emploi ou, à défaut, les personnes morales gestionnaires des plans locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi, les établissements publics, les organismes de sécurité sociale ainsi que les employeurs y apportent leur concours.

Dans ce cadre, les politiques d'insertion relèvent de la responsabilité des départements.

La définition, la conduite et l'évaluation des politiques mentionnées au présent article sont réalisées selon des modalités qui assurent une participation effective des personnes intéressées.


COMMENTAIRE

L'article L. 115-1 indiquant que « la lutte contre les exclusions est un impératif national », l'article L. 115-2 (introduit par la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008) précise que « l'insertion sociale et professionnelle des personnes en difficultés [difficulté] » concourt à la réalisation de cet objectif. C'est dire que, loin de s'en tenir à une logique d'assistance, notamment par le moyen d'allocations de subsistance, la politique de lutte contre les exclusions s'inscrit plutôt dans une dynamique d'insertion des personnes concernées, impliquant leur engagement dans un processus qui entend d'une part, restaurer leur identité sociale et, d'autre part, les requalifier autant que faire se peut pour répondre aux exigences du marché du travail ; au-delà, même, il s'agit, dans l'idéal, de les réintégrer dans la communauté du travail et dans le droit commun en matière, notamment, de santé et de logement.

L'instrument destiné à poursuivre cette finalité est le revenu de solidarité active (nouv. art. L. 262-1 s. [image: ]) dont cette disposition trace le cadre général. Ainsi, avec diverses modifications introduites par la loi no 2015-994 du 17 août 2015 (créant la prime d'activité remplaçant le RSA-activité et la PPE), elle en définit le but : compléter les revenus du travail ou les suppléer pour les personnes privées d'emploi ou celles qui ne tirent de leur travail que « des ressources limitées » ; elle en précise le principe : c'est un revenu minimum pour « toute personne, qu'elle soit ou non en capacité de travailler » ; elle attribue les compétences de mise en œuvre : le département a la responsabilité de la mise en œuvre, les autres acteurs (collectivités territoriales, organismes de la politique de l'emploi, établissements publics et organismes de sécurité sociale) doivent apporter leur concours à cette mise en œuvre ; elle prévoit que les « personnes intéressées » (les bénéficiaires du RSA) participent à la définition, à la conduite et à l'évaluation des politiques d'insertion.

Avec cet article L. 115-2, on aperçoit donc les novations introduites par l'institution du RSA en lieu et place du RMI et de l'API et par les textes ultérieurs puisqu'il est maintenant complété, pour les actifs tirant de faibles ressources de leur travail, par la « prime d'activité » (CSS, art. L. 841-1 s., L. no 2015-994 du 17 août 2015) : il revient ainsi à sa nature initiale de prestation de subsistance pour les « exclus » du marché du travail, la prime d'activité concernant les « actifs pauvres ». 

[image: ]






Art. L. 115-2-1 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 40-1o) La définition, le suivi et l'évaluation du dispositif d'accueil, d'hébergement et d'accompagnement vers l'insertion et le logement des personnes sans domicile sont réalisés selon des modalités qui assurent une participation des personnes prises en charge par le dispositif ou l'ayant été. 

Les instances de concertation permettant d'assurer cette participation ainsi que leurs modalités d'organisation sont précisées par décret. 




Art. L. 115-3 (L. no 2004-809 du 13 août 2004, art. 65-II) Dans les conditions fixées par la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, au regard notamment de son patrimoine, de l'insuffisance de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la collectivité pour disposer de la fourniture d'eau, d'énergie (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 108-I) « , d'un service de téléphonie fixe et d'un service d'accès à internet ». — V. ce texte, App., vo Logement [image: ]. — En ce qui concerne la protection des consommateurs en situation de précarité énergétique, V. C. énergie, art. L. 124-1 s. [image: ] et R. 124-1 s. [image: ], App., vo Logement.

(L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 108-I) « En cas de non-paiement des factures, la fourniture d'énergie et d'eau, un service téléphonique et un service d'accès à internet sont maintenus jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande d'aide. Le service téléphonique maintenu peut être restreint par l'opérateur, sous réserve de préserver la possibilité de recevoir des appels ainsi que de passer des communications locales et vers les numéros gratuits et d'urgence. Le débit du service d'accès à internet maintenu peut être restreint par l'opérateur, sous réserve de préserver un accès fonctionnel aux services de communication au public en ligne et aux services de courrier électronique. »

(L. no 2006-872 du 13 juill. 2006, art. 75) « Du 1er novembre de chaque année au (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 32) « 31 mars » de l'année suivante, les fournisseurs d'électricité, de chaleur, de gaz (Abrogé par L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 36) « et les distributeurs d'eau » ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à l'interruption (L. no 2013-312 du 15 avr. 2013, art. 19-1o) « , y compris par résiliation de contrat », pour non-paiement des factures, de la fourniture d'électricité, de chaleur ou de gaz (Abrogé par L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 36) « ou de la distribution d'eau » aux personnes ou familles (Abrogé par L. no 2013-312 du 15 avr. 2013, art. 19-1o) « mentionnées au premier alinéa et bénéficiant ou ayant bénéficié, dans les douze derniers mois, d'une décision favorable d'attribution d'une aide du fonds de solidarité pour le logement ». (L. no 2013-312 du 15 avr. 2013, art. 19-1o) « Les fournisseurs d'électricité peuvent néanmoins procéder à une réduction de puissance, sauf pour les consommateurs mentionnés à l'article (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 201-III) « L. 124-1 » du code de l'énergie. » Un décret définit les modalités d'application du présent alinéa. (L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 36) « Ces dispositions s'appliquent aux distributeurs d'eau pour la distribution d'eau tout au long de l'année. » — La dernière phrase de cet al. a été déclarée conforme à la Constitution (Cons. const. no 2015-470 QPC du 29 mai 2015, JO 31 mai, p. 9051). — V. Décr. no 2008-780 du 13 août 2008 (JO 14 août).

(L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 35-1o) « Le reste de l'année, les fournisseurs d'électricité ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à l'interruption de la fourniture d'électricité, y compris par résiliation de contrat, pour non-paiement des factures, qu'après une période de réduction de puissance, qui ne peut être inférieure à un mois, permettant au ménage de satisfaire ses besoins fondamentaux de la vie quotidienne et d'hygiène. Les modalités d'application du présent alinéa, en particulier les bénéficiaires et la durée de cette mesure, sont fixées par décret en Conseil d'État. »

« Lorsqu'un consommateur n'a pas procédé au paiement de sa facture, le fournisseur d'électricité, de chaleur, de gaz (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 108-I) « [,] d'un service de téléphonie fixe ou d'un service d'accès à internet » ou le distributeur d'eau l'avise par courrier du délai et des conditions, définis par décret, dans lesquels la fourniture peut être réduite ou suspendue (L. no 2013-312 du 15 avr. 2013, art. 19-2o) « ou faire l'objet d'une résiliation de contrat » à défaut de règlement. »

(L. no 2013-312 du 15 avr. 2013, art. 19-3o) « Les fournisseurs d'électricité, de gaz naturel ou de chaleur transmettent à la Commission de régulation de l'énergie (L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 35-2o) « , au ministre chargé de l'énergie » et au médiateur national de l'énergie, selon des modalités définies par voie réglementaire, des informations sur les interruptions de fourniture ou les réductions de puissance auxquelles ils procèdent. » 

BIBL. ▶ BRACONNIER, Les arrêtés anti-coupure d'eau : une réponse juridique inadaptée à un problème social réel, AJDA 2005. 644 [image: ]. – LERIQUE, Un droit social qui ne coule pas de source : le droit à l'eau, RDSS 2015. 1097 [image: ].


COMMENTAIRE

Cet article L. 115-3 est repris de la loi du 1er décembre 1988 modifiée dix ans plus tard par la loi du 29 juillet 1998 (art. 43-5). Sa place, dans un titre consacré aux principes généraux, ne manque pas d'étonner, et il aurait été autrement plus pertinent de l'inclure dans le titre VI du livre II consacré aux dispositifs de lutte contre la pauvreté et les exclusions (V. à cet égard l'art. L. 261-1 s. [image: ]).

Il concerne le droit au maintien, pour toute personne, de services publics de base (eau, énergie, téléphone) sans lesquels les conditions de vie ne peuvent que se dégrader fortement en risquant de conduire à une situation d'exclusion très difficilement réversible. C'est effectivement la loi de 1998 qui en a défini le principe en prévoyant l'adoption d'un cadre réglementaire de mise en œuvre, l'expérience à la suite de l'institution du RMI ayant montré l'importance de cet aspect de la prévention de l'exclusion. 

Dans le cadre de la modification du partage des compétences entre l'État et le département concernant la politique d'accès au logement des personnes défavorisées définie par la loi no 90-449 du 31 mai 1990, la loi no 2004-809 du 13 août 2004 a réécrit cette disposition sans en changer l'objet. Cette nouvelle rédaction précise ce qu'il faut entendre par « difficultés particulières » en faisant référence au « patrimoine », à « l'insuffisance des ressources ou (des) conditions d'existence ». Surtout, le second paragraphe gagne en précision : au lieu d'affirmer que « le maintien de la fourniture d'énergie et d'eau est garanti en cas de non-paiement des factures », il indique que cette fourniture doit être maintenue jusqu'à ce qu'il soit statué sur une demande d'aide, ce qui constitue indéniablement un élément important de protection des personnes et des familles en difficulté ; de plus, il élargit au téléphone les services de base visés en précisant ce qu'il faut entendre par « service téléphonique restreint ». Le droit aux services considérés comme indispensables s'en trouve donc nettement raffermi. La loi no 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses dispositions pour la cohésion sociale a ajouté le dernier alinéa de l'article L. 115-3 de façon à mieux garantir le droit à bénéficier de la distribution d'eau.

La loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement avait entendu encore renforcer ces protections au profit des ménages bénéficiant ou ayant bénéficié d'une aide au titre du FSL. La loi no 2013-312 du 15 avril 2013 va plus loin en généralisant cette protection : désormais, entre le 1er novembre et le 15 mars, aucune coupure d'eau ou d'énergie se fondant sur le non-paiement des factures n'est possible. Le même texte introduit par ailleurs, outre divers aménagements concernant essentiellement l'impossibilité de résilier les contrats en cas de non-paiement, un dernier alinéa à l'article L. 115-3 qui organise un dispositif d'observation national relatif aux interruptions de fourniture d'eau et d'énergie ou aux réductions de puissance d'électricité : l'ensemble de ces faits devront être communiqués par les fournisseurs à la Commission de régulation de l'énergie ainsi qu'au médiateur national de l'énergie. 

La loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique (art. 108-1) a renforcé ces protections en complétant le droit au maintien d'un accès minimal à un service téléphonique par celui d'un accès à internet (art. L. 115-3, al. 2). 

La loi no 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat (art. 35, 1o) a introduit un nouvel alinéa (al. 4) dans cet article L. 115-3 ; cet alinéa entend protéger les locataires de logement en ce qui concerne la fourniture d'énergie durant la période qui court du 1er avril au 31 octobre de l'année : les coupures de fourniture d'énergie pour non-paiement des factures, avec éventuellement la résiliation du contrat, ne pourront intervenir qu'après une période de réduction de puissance d'une durée d'au moins un mois permettant aux personnes concernées de satisfaire leurs besoins fondamentaux.

[image: ]



1. Compétences des communes. Les dispositions par lesquelles il est créé, en faveur des familles et des personnes éprouvant des difficultés particulières du fait d'une situation de précarité, un dispositif national d'aide et de prévention pour faire face à leurs dépenses d'électricité et de gaz, faisant l'objet d'une convention nationale entre l'État, Électricité de France et Gaz de France et, dans chaque département, de conventions entre les représentants de ces mêmes personnes morales et le cas échéant, des collectivités territoriales et autres organismes, ne font pas obstacle à ce qu'une commune puisse également instituer, de sa propre initiative, une aide municipale visant à réduire la charge de telles dépenses pour certains de ses administrés en difficulté. • CE 29 juin 2001, [image: ] Cne de Mons-en-Barœul : Lebon 298 [image: ] ; AJDA 2002. 42 [image: ] et 386, notes Y. Jégouzo et D. Roman ; RDSS 2002. 81, note M. Ghebali-Bailly [image: ] ; RGCT 2001. 906.

2. Contentieux du chèque énergie. Un recours contre le refus d'accorder un chèque énergie, sur lequel il appartient au juge administratif de statuer en qualité de juge de plein contentieux, est au nombre des requêtes relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d'emploi, devant être jugées selon les règles particulières fixées aux art. R. 772-5 s. CJA. • CE 30 sept. 2019, [image: ] no 427175 B. 




Art. L. 115-4 Abrogé par L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 69-I-10o. 




Art. L. 115-4-1 (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, en vigueur le 1er juin 2009) Le Gouvernement définit, par période de cinq ans, après la consultation des personnes morales mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 115-2, un objectif quantifié de réduction de la pauvreté, mesurée dans des conditions définies par décret en Conseil d'État. Il transmet au Parlement, chaque année, un rapport sur les conditions de réalisation de cet objectif, ainsi que sur les mesures et les moyens financiers mis en œuvre pour y satisfaire.


COMMENTAIRE

La disposition ci-dessus a été introduite par la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008. Elle correspond à la volonté de définir, en matière de lutte contre la pauvreté, des objectifs quantifiés de façon à exercer une pression beaucoup plus forte sur les acteurs publics dans le domaine de la lutte contre les exclusions. Une telle disposition suppose, pour être opératoire, de définir les critères quantitatifs à partir desquels, d'une part, seront établis des objectifs et, d'autre part, sera appréciée l'efficacité des politiques conduites : tout cela étant logiquement renvoyé à un décret. Au-delà, si une telle obligation peut indéniablement constituer un facteur de meilleure transparence des dispositifs mis en œuvre qui seront donc désormais tenus à des résultats officiellement définis et évalués, l'atteinte de ces résultats dépend de multiples facteurs et de nombreux acteurs, ce qui peut ramener ce type de dispositif à une forme de volontarisme sans grands effets. À tout le moins, cette modalité d'encadrement des politiques de lutte contre les exclusions s'inscrit dans une logique d'organisation de l'action publique en fonction de missions et d'objectifs quantifiés assortis d'évaluations régulières (logique qui fonde par exemple la LOLF) en lieu et place d'une simple logique de déploiement de moyens et de structures.

[image: ]






Art. L. 115-5 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État. 





  
    CHAPITRE VI ACTION SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE

BIBL. GÉN. ▶ BARREYRE et BOUQUET (Dir.), Nouveau Dictionnaire critique d'action sociale, Bayard Éditions, 2006. – CHAUVIÈRE, BELORGEY et LADSOUS (Dir.), Reconstruire l'action sociale, Dunod, 2006. – DEGUERGUE, De quelques difficultés de la notion de service social, AJDA 2008. 179 [image: ]. – LAFORE, L'action sociale : un champ juridique complexe, Inf. soc. 2001, no 96, p. 20 ; Services publics sociaux et cohésion sociale, p. 369, in Decreton (Dir.), Service public et lien social, L'Harmattan, 1999 ; L'action sociale en France, Presses de Sciences Po, 2024. – LORY, Définition de l'action sociale, RDSS 1965. 15 ; La politique d'action sociale, Privat, 1975. – MONDOLFO, Repenser l'action sociale, Dunod, 1997. – MULLER, Les mutuelles dans la tourmente de la concurrence, RDSS 2006. 828 [image: ]. – NAVES, DEFALVARD et alii, Économie politique de l'action sociale, Dunod 2006. – NÉGRIN, L'action sociale privée, JCA 1993, no 228. – PRIOU et DEMOUSTIER, Institutions et organisation de l'action sociale et médico-sociale en 20 notions, Dunod, 2019. – SANCHEZ, L'action sociale, dix ans de décentralisation, Odas-Editeur, 1995. 

▶ Sur le secteur social et médico-social. ALFANDARI, La loi du 2 janvier 2002 dite de « rénovation de l'action sociale et médico-sociale » : quelle « rénovation » pour quelle « action sociale » ?, RDSS 2004. 765 [image: ]. – BARREYRE, La résistible transformation de l'offre médico-sociale en France (1975-2023), Vie sociale, no 43, 2023. 31. – BASSI, Déléguer la gestion d'un service social ou médico-social, c'est possible !, AJDA 2022. 1545 [image: ]. – BAUDURET, Institutions sociales et médico-sociales : de l'esprit des lois à la transformation des pratiques, Dunod, 2013. – BAUDURET et JAEGER, Rénover l'action sociale et médico-sociale. Histoires d'une refondation, Dunod, 2005, 2e éd. ; Bilan d'application de la loi du 30 juin 1975 sur les institutions sociales et médico-sociales, IGAS, 1995. – BORGETTO, Le secteur médico-social : des origines à nos jours, Trib. Santé, no 74, 2022. 17. – JAEGER, Guide du secteur social et médico-social, Dunod, 6e éd., 2007 ; L'articulation du sanitaire et du social, Dunod, 3e éd., 2012 ; Le contexte de l'élaboration de la loi du 2 janvier 2002, RDSS 2012. 413 [image: ]. – LEGRAND, Le secteur médico-social, Berger-Levrault, 2e éd., 2000. – LEVY, La loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales et l'évolution de l'action sociale, RDSS 1975. 522 ; Vers de nouvelles régulations dans le secteur social et médico-social : décision unilatérale ou contrat ?, RDSS 1998. 715 [image: ] ; La loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale : changement et/ou continuité, RDSS 2002. 423 [image: ]. – POINSOT, Action sociale et médico-sociale et nouvelle gestion publique, RDSS 2023. 727 [image: ]. – RENAUDIE, La confection des lois des 2 janvier et 4 mars 2002, RDSS 2012. 421 [image: ]. – RIHAL et LECAT, La marchandisation du secteur social et médico-social, RDSS 2022. 634 [image: ] – VINQUANT, Gouvernance et (sous-)financement du médico-social, Trib. Santé, no 74, 2022. 37.

▶ Sur le rôle et le fonctionnement des associations. ALFANDARI, Associations et entreprises intermédiaires, RDSS 1986. 119 ; Du nouveau pour les associations dans la loi du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre l'exclusion, RDSS 1998. 869 [image: ] ; La gouvernance associative dans le secteur social et médico-social : le binôme politique-technique, RDSS 2008. 209 [image: ]. – BADEL, L'économie sociale et solidaire : un monde du travail ordinaire ?, RDSS 2019. 500 [image: ]. – CHAUVIÈRE, Les associations d'action sociale : quelle légitimité dans un contexte en mutation ?, Regards sur l'actualité, no 333, 2007. 25. – Divers, Les associations dans l'action sociale, 1997 (Toulouse), 1999 (Dijon), Éd. ENSP ; Associations : le pari de l'engagement, Inf. soc. 2011, no 90-91. – Économie(s) sociale(s) et solidaire(s), Inf. soc. 2019, no 199. – DE FORGES, Remarques sur certains aspects des relations entre le secteur public et le secteur privé dans le secteur sanitaire et social, Mél. Charlier, 1981. 423. – HOCQUET DE LAJARTRE et LONG, Quelle place pour les usagers et le personnel dans la gouvernance associative ?, RDSS 2008. 222 [image: ]. – LAFORE, La gouvernance des associations de protection de l'enfance, RDSS 2008. 252 [image: ] ; Entre pouvoirs publics, associations et marché : l'ingénierie juridique dans l'action sociale, in BORGETTO et CHAUVIÈRE (Dir.), Qui gouverne le social ?, Éd. Dalloz, 2008, p. 29 ; Le rôle des associations dans la mise en œuvre des politiques d'action sociale, Inf. soc. 2010, no 162, p. 64 ; Les associations dans les politiques sociales et médico-sociales, in LAFORE (Dir.), Faire société, les associations de solidarité par temps de crise, Dunod, 2010, p. 113. – LAFORE (Dir.), refonder les solidarités. Les associations au cœur de la protection sociale, Dunod, 2016. – LAGAY, Le rôle du commissaire aux comptes dans les associations gestionnaires d'établissements et services sociaux et médico-sociaux, RDSS 2010. 925 [image: ]. – LIGNEAU, L'activité associative à l'épreuve de la loi du 2 janvier 2002 portant rénovation de l'action sociale et médico-sociale, RDSS 2003. 563 [image: ] ; La gouvernance associative à l'épreuve des mutations dans les rapports entre acteur associatif et pouvoirs publics, RDSS 2008. 235 [image: ]. – RIHAL, L'exercice de la liberté statutaire, RDSS 2008. 245 [image: ]. – THERY (Rapport), La place et le rôle du secteur associatif dans le développement de la politique d'action éducative, sanitaire et sociale, Cons. écon. et soc., 1986. – TRONCHE, Action sociale et associations : entre conflit de légitimité et complémentarité, p. 73, in BORGETTO et CHAUVIÈRE (Dir.), Qui gouverne le social ?, éd. Dalloz, 2008. – VERKINDT, Regards sur le bénévolat après la loi no 2024-344 du 15 avril 2024, RDSS 2024. 890 [image: ]. – VOITURIER, Les associations et les institutions du médico-social, Trib. Santé, no 74, 2022. 27.

▶ Sur les services sociaux et le droit de la concurrence. ALFANDARI, La concurrence dans les services sociaux : quelle concurrence pour quels services sociaux ?, RDSS 2006. 779 [image: ]. – BOSIO, Les services sociaux dans le marché intérieur : à la frontière entre compétitivité et solidarité, RF aff. soc. 2012, no 1, p. 31. – BRENET, Le droit des marchés publics et les services publics sociaux, RDSS 2006. 811 [image: ]. – CYTERMANN, Les collectivités territoriales face au droit de l'Union européenne visant les services sociaux, RDSS 2010. 1024 [image: ]. – DRIGUEZ et RODRIGUES, Services sociaux d'intérêt général et droit communautaire, AJDA 2008. 191 [image: ]. – HENNION-MOREAU, Services sociaux et concurrence, RDSS 2006. 801 [image: ]. – HENRY et CHAUVIÈRE, Quel statut pour les services sociaux dans l'UE ?, RDSS 2011. 1043 [image: ]. – LAUDIJOIS, Les services sociaux d'intérêt général et la construction de l'Europe sociale, RDSS 2007. 1005 [image: ]. – LIGNEAU et SALÈRES, Associations de solidarité, services sociaux d'intérêt général et concurrence dans l'Union européenne, RDSS 2006. 789 [image: ]. – MOULAY-LEROUX, L'Europe des SSIG et nos structures sociales et médico-sociales : menace ou opportunité ?, RDSS 2010. 1032 [image: ]. – NICINSKI, Les services sociaux devant le Conseil d'État : la construction d'une exception française, AJDA 2008. 185 [image: ]. – THIEFFRY, Les services sociaux d'intérêt général sont-ils des entreprises ?, AJDA 2007. 1331 [image: ] ; Une année en demi-teinte pour les services sociaux d'intérêt général, AJDA 2008. 176 [image: ].


Art. L. 116-1 (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 2) L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1.


COMMENTAIRE

La loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale dont est tiré l'article L. 116-1 a eu une ambition plus large que ce que suggérait au départ son objectif principal, à savoir réformer le statut juridique des établissements et services sociaux et médico-sociaux établi en son temps par la loi no 75-535 du 30 juin 1975 (l'essentiel de ses dispositions concerne cependant bien les établissements et services et constitue le livre III du code). 

Se situant résolument en amont des préoccupations strictement liées à la police administrative des établissements et services, le législateur a voulu formuler une définition de l'action sociale et médico-sociale qui en précise les grands principes constitutifs et les finalités. Ce faisant, on se situe à nouveau, comme dans les dispositions fondatrices des politiques du handicap (art. L. 114-1 [image: ]) ou de lutte contre les exclusions (art. L. 115-1), au niveau des droits fondamentaux qui engagent une conception de l'homme en société.

L'article ci-dessus (art. 2 de la loi no 2002-2) s'efforce de définir l'action sociale et médico-sociale. Au niveau de ses finalités, elle tend à promouvoir « l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté et à prévenir les exclusions et à en corriger les effets » ; on retrouve formulée l'une des missions les plus anciennes de l'action sociale – protéger les plus fragiles, lutter contre les inégalités – désormais assortie d'une dimension plus novatrice : contribuer à la cohésion sociale, promouvoir l'autonomie et la citoyenneté, prévenir les inégalités.

Si cette action repose sur « une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux », elle garde cependant sa cible traditionnelle avec les catégories anciennes de personnes « à risques », l'enfance et la famille, les handicapés, les personnes âgées et les personnes en situation d'exclusion. Ce sont d'ailleurs ces mêmes groupes qui structurent les différentes formes d'aide et d'action sociales du livre II.

Enfin les grands acteurs de l'action sociale sont identifiés : État, collectivités locales, organismes de sécurité sociale, établissements et services sociaux et médico-sociaux, associations. La référence aux associations, un peu redondante si l'on considère qu'une majorité d'établissements et de services sont gérés par des associations, a entendu valoriser le rôle éminent du tissu associatif en matière de cohésion sociale.
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Art. L. 116-2 (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 2) L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire.


COMMENTAIRE

L'article L. 116-2 (art. 2 de la loi du 2 janvier 2002) apporte un complément aux principes généraux d'orientation et d'organisation de l'action médico-sociale. 

Tout d'abord, il insiste sur le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains, ce qui impose de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun ; le principe de dignité, qui a reçu une reconnaissance en droit interne par le juge constitutionnel (Décis. no 94-343-344 DC du 27 juill. 1994), reçoit là une consécration législative ; il tend à devenir un principe matriciel sur lequel repose l'ensemble des droits de l'homme. 

Ensuite, l'article met en avant le nécessaire « accès équitable sur l'ensemble du territoire » ; on notera, dans le recours à la notion « d'équité » qui n'a pas été sans débats au Parlement, la concession faite à une certaine conception contemporaine de la justice sociale ; on aurait pu parler « d'égal accès » ; le terme aurait eu le mérite de renvoyer à la construction juridique plus familière, en droit français, de l'égalité. Le choix de « l'équité » a sans doute voulu marquer la volonté d'approcher le possible dans un secteur où une stricte égalité de desserte du territoire en équipements et services est très largement utopique. 
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Art. L. 116-3 (L. no 2004-626 du 30 juin 2004, art. 1er-I) Il est institué dans chaque département un plan d'alerte et d'urgence au profit des personnes âgées et des personnes handicapées en cas de risques exceptionnels. 

Ce plan est arrêté conjointement par le représentant de l'État dans le département et, à Paris, le préfet de police, et par le président du conseil départemental. Il est mis en œuvre sous l'autorité du représentant de l'État dans le département et, à Paris, du préfet de police.

Il prend en compte, le cas échéant, la situation des personnes les plus vulnérables du fait de leur isolement. 


COMMENTAIRE

Cette disposition est consécutive au drame lié à « la canicule » de l'été 2003. Outre l'émoi qu'il a suscité et les conséquences politiques qu'il a entraînées, cet événement a débouché sur l'adoption de la loi no 2004-626 du 30 juin 2004 relative aux personnes âgées et aux personnes handicapées. Pour faire face à de telles situations et en considérant qu'il convient notamment de les anticiper, on doit procéder désormais à l'élaboration, dans chaque département, d'un plan d'alerte et d'urgence au profit des personnes âgées et handicapées en cas de risques exceptionnels.

Cet instrument est arrêté conjointement par le représentant de l'État et le président du conseil départemental. Le recours à une compétence conjointe de ce type ne manque pas d'étonner : la loi de « relance » de la décentralisation (L. no 2004-809 du 13 août 2004) adoptée à peu près au même moment ayant confié au seul département le soin de coordonner l'action gérontologique (art. L. 113-2 [image: ]). Ce choix peut apparaître comme une décision d'opportunité ; il est lié à la recherche de l'efficacité que l'on prête volontiers à l'initiative et au contrôle de l'État ; il tient compte aussi de l'éclatement des opérateurs à mobiliser en la matière et donc de la nécessité de faire jouer à l'État un rôle de catalyseur. Enfin, il est permis de s'interroger sur la logique qui a conduit à intégrer cet article dans un chapitre de nature très générale qui pose les principes de base et les finalités fondamentales (art. L. 116-1 [image: ] et L. 116-2 [image: ]) de l'action sociale et médico-sociale.
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Art. L. 116-4 (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 28-I) (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 6-I-1o, en vigueur le 1er oct. 2016) « I. — » Les personnes physiques propriétaires, gestionnaires, administrateurs ou employés d'un établissement ou service soumis à autorisation ou à déclaration en application du présent code (Abrogé par Cons. const. no 2020-888 QPC du 12 mars 2021) « ou d'un service soumis à agrément ou à déclaration mentionné au 2o de l'article L. 7231-1 du code du travail », ainsi que les bénévoles ou les volontaires qui agissent en leur sein ou y exercent une responsabilité, ne peuvent profiter de dispositions à titre gratuit entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par les personnes prises en charge par l'établissement ou le service pendant la durée de cette prise en charge, sous réserve des exceptions prévues aux 1o et 2o de l'article 909 du code civil. L'article 911 du même code est applicable aux libéralités en cause. 

L'interdiction prévue au premier alinéa du présent article est applicable au couple ou à l'accueillant familial soumis à un agrément en application de l'article L. 441-1 du présent code et à son conjoint, à la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité ou à son concubin, à ses ascendants ou descendants en ligne directe, (Abrogé par Cons. const. no 2020-888 QPC du 12 mars 2021) « ainsi qu'aux salariés mentionnés à l'article L. 7221-1 du code du travail accomplissant des services à la personne définis au 2o de l'article L. 7231-1 du même code » s'agissant des dispositions à titre gratuit entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par les personnes qu'ils accueillent ou accompagnent pendant la durée de cet accueil ou de cet accompagnement. 

(Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 6-I-2o, en vigueur le 1er oct. 2016) « II. — Sauf autorisation de justice, il est interdit, à peine de nullité, à quiconque est frappé de l'interdiction prévue au I de se rendre acquéreur d'un bien ou cessionnaire d'un droit appartenant à une personne prise en charge, accueillie ou accompagnée dans les conditions prévues par le I ou de prendre à bail le logement occupé par cette personne avant sa prise en charge ou son accueil. 

« Pour l'application du présent II, sont réputées [réputés] personnes interposées, le conjoint, le partenaire d'un pacte civil de solidarité, le concubin, les ascendants et les descendants des personnes auxquelles s'appliquent les interdictions ci-dessus édictées. » 

Les dispositions de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2016. Toutefois, les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance susvisée, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (Ord. préc., art. 9 ; ratifiée par L. no 2018-287 du 20 avr. 2018, JO 21 avr.). 

BIBL. ▶ FORTIS, La lutte contre l'abus de dépendance des personnes âgées : RDSS 1992. 481 [image: ]. 


COMMENTAIRE

La loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement, a ajouté cet article L. 116-4 au chapitre VI du titre I du livre I concernant les principes généraux de l'action sociale. Ce positionnement ne manque pas de surprendre, s'agissant d'une disposition relative à la protection des personnes âgées et handicapées et, plus précisément, de leur patrimoine : l'essentiel des règles contenues dans cette disposition figurant antérieurement à l'article L. 331-4 du présent code. 

La loi du 28 décembre 2015 a effectivement voulu prendre en compte un certain nombre de difficultés récurrentes liées au fait que les personnes âgées (comme d'ailleurs les personnes handicapées, lesquelles se voient reconnaître également le même type de protection) sont parfois victimes de personnes – « aidants » ou professionnels – qui profitent de leur fragilité pour les pousser à des donations ou des legs en leur faveur. 

Dans un chapitre de la loi relatif aux « droits à la protection et aux engagements des personnes âgées », une section 2 aménage donc une « protection des personnes handicapées et des personnes âgées fragiles ». 

La disposition pose une pure et simple interdiction pour les personnes physiques entrant en relation avec des personnes âgées, soit à titre professionnel (propriétaire, gestionnaire, administrateur, employés d'établissements et de services), soit à titre bénévole, de « profiter de dispositions à titre gratuit entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par les personnes prises en charge » ; la même interdiction (al. 2) est établie à l'encontre des accueillants familiaux et de leur parentèle (époux, partenaire d'un PACS, concubin, ascendants et descendants). 

L'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations a renforcé les protections en faveur des personnes âgées et handicapées : elle a prévu que les contrats d'achat ou les baux concernant les immeubles appartenant à ces dernières passés en faveur des personnes visées aux alinéas 1 et 2 de l'article L. 116-4 sont interdits et, en conséquence, frappés de nullité. 

La disposition vise de façon générale à la fois les établissements et services autorisés et les établissements et services agréés, à savoir pour la seconde catégorie et notamment, les accueillants familiaux ainsi que les salariés des organismes accomplissant des services à la personne au titre des articles L. 7221-1 et L. 7231-1 du code du travail. Une QPC portant sur cette seconde série d'interdictions a conduit le juge constitutionnel à la déclarer non conforme à la Constitution (Cons. const., décis. no 2020-888 QPC du 12 mars 2021) dans la mesure où, si le législateur a bien entendu assuré la protection de personnes dont il a estimé qu'elles étaient dans un état de vulnérabilité (cela constituant bien un but d'intérêt général), il a étendu indûment cette protection à des personnes pour lesquelles le fait de recourir à une assistance pour se maintenir à leur domicile ne suffit pas à caractériser un état de vulnérabilité ; de ce fait, l'article L. 116-4, en ce qui concerne les salariés de services agréés ou encore les accueillants familiaux, porte une atteinte disproportionnée au droit de propriété et à la libre disposition du patrimoine, qui en est le corollaire. 
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1. Inconstitutionnalité d'une interdiction générale de disposer. L'interdiction générale posée à l'art. L. 116-4 porte au droit de propriété une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi en ce qu'elle limite la capacité des personnes vulnérables à disposer librement de leur patrimoine ; elle doit dès lors être déclarée contraire à la Constitution. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: ] no 2020-888 QPC : RDSS 2021. 455, note Niémiec [image: ] ; LPA 2021, no 108, p. 38, note Noguero. 

2. Constitutionnalité de l'art. 909 C. civ. L'atteinte au droit de propriété qui résulte du 1er al. de l'art. 909 C. civ. est justifiée par un objectif d'intérêt général et proportionné à cet objectif. Par suite, les dispositions figurant à cet al. ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. • Cons. const. 29 juill. 2022, [image: ] no 2022-1005 QPC : RDSS 2022. 963, obs. Niémiec [image: ] ; JCP 2022. 1820, note Bioy ; LPA 2022, no 12, p. 45, note Noguero. 





  
    CHAPITRE VII PERSONNES IMMIGRÉES OU ISSUES DE L'IMMIGRATION

(L. no 2005-32 du 18 janv. 2005, art. 146)

BIBL. ▶ LAHALLE, Les aspects sociaux de la loi du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration, JCP S 2006. 1789. – MICHELET, L'apport de la loi de cohésion sociale à l'accueil et à l'intégration des personnes immigrées, RDSS 2005. 660 [image: ] ; Ordre public, pauvreté et étrangers, RDSS 2008. 163 [image: ].


COMMENTAIRE

La loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, adoptée en application du Plan de cohésion sociale présenté le 30 juin 2004 par le ministre de l'Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale, est un texte qui embrasse un champ extrêmement vaste : emploi et formation, logement, surendettement, égalité des chances, soutien aux villes en difficulté, accueil et intégration des personnes immigrées ou issues de l'immigration.

Sur ce dernier point, et outre la création d'une Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations, cette loi a prévu d'intégrer au code de l'action sociale et des familles un nouveau chapitre (chapitre VII), intégré dans le titre I du livre I et intitulé : « Personnes immigrées et issues de l'immigration ». Il introduit donc, dans ce titre consacré aux principes généraux de l'action sociale, notamment en considération de ses diverses populations cibles (familles, personnes âgées, handicapées, lutte contre la pauvreté et l'exclusion), une nouvelle population à prendre en compte : les personnes immigrées.

Ce chapitre comprend trois articles, dont deux portent création d'un nouvel instrument visant à améliorer l'insertion des immigrés.

Le premier instrument est le « contrat d'accueil et d'intégration » que l'article L. 117-1 dans sa rédaction originelle, issue de la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005, détaillait dans ses finalités et son contenu. La loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration a modifié cet article en se contentant de renvoyer, s'agissant de ce contrat d'accueil, aux nouvelles règles édictées à l'article L. 311-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

L'article L. 117-2 crée, quant à lui, un nouveau programme d'action publique, le programme régional d'intégration des populations immigrées. Élaboré sous la responsabilité du représentant de l'État dans la région, devant associer les collectivités territoriales (ces dernières « doivent faire connaître » au préfet les dispositions qu'elles entendent mettre en œuvre concernant les immigrés, dans le cadre de leurs attributions) et les associations spécialisées dans ce champ, ce programme doit réunir et définir l'ensemble des actions concourant à l'accueil des populations étrangères et à leur promotion sociale, culturelle et professionnelle.
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Art. L. 117-1 (L. no 2006-911 du 26 juill. 2006, art. 5) Les règles relatives au contrat (L. no 2016-274 du 7 mars 2016, art. 1er-III) « d'intégration républicaine » sont fixées à l'article (Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020, art. 4-1o, en vigueur le 1er mai 2021) « L. 413-2 » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — Les dispositions issues de l'art. 1er de la L. no 2016-274 du 7 mars 2016 sont entrées en vigueur le 1er juill. 2016 (L. préc., art. 67-I).




Art. L. 117-2 Sous l'autorité du représentant de l'État, il est élaboré dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse un programme régional d'intégration des populations immigrées. Ce programme détermine l'ensemble des actions concourant à l'accueil des nouveaux immigrants et à la promotion sociale, culturelle et professionnelle des personnes immigrées ou issues de l'immigration. À la demande du représentant de l'État dans la région et la collectivité territoriale de Corse, les collectivités territoriales lui font connaître les dispositions qu'elles envisagent de mettre en œuvre, dans l'exercice des compétences que la loi leur attribue, pour concourir à l'établissement de ce programme. (Abrogé par L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 137) « Un décret détermine les conditions dans lesquelles » Les organismes de droit privé à but non lucratif spécialisés dans l'aide aux migrants et (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 29-II-2o) « l'établissement public mentionné à l'article L. 121-13 » participent à l'élaboration du programme régional d'intégration. 




Art. L. 117-3 (L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 58) Il est créé une aide à la (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, en vigueur le 1er juill. 2020) « vie » familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d'origine. Cette aide est à la charge de l'État.

Elle est ouverte aux (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-1o) « ressortissants étrangers », en situation régulière, vivant seuls :

— âgés d'au moins soixante-cinq ans ou (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-2o et 3o) « , en cas d'inaptitude au travail au sens de l'article L. 351-7 du code de la sécurité sociale, ayant atteint l'âge mentionné à l'article (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 11-II-1o, en vigueur le 1er sept. 2023) « L. 351-1-5 » du même code ;

« — qui ont fait valoir les droits aux pensions personnelles de retraite auxquels ils peuvent prétendre au titre des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires, français et étrangers, ainsi que des régimes des organisations internationales ; » 

— qui justifient d'une résidence régulière et ininterrompue en France pendant les quinze années précédant la demande d'aide. (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-4o) « Cette condition n'est pas applicable aux ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse qui remplissent les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 262-6 du présent code » ; 

— qui sont hébergés, au moment de la (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, en vigueur le 1er juill. 2020) « première » demande, dans un foyer de travailleurs migrants ou dans (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-5o) « une résidence sociale » ;

— (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, en vigueur le 1er juill. 2020) « et » dont les revenus sont inférieurs à un seuil fixé par décret en Conseil d'État.

(Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, à compter du 1er juill. 2020) « — et qui effectuent des séjours de longue durée dans leur pays d'origine. (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-6o) « Le respect de cette condition est apprécié sur une période de deux années à compter de l'attribution ou du renouvellement de l'aide. » » 

Son montant est calculé en fonction des ressources du bénéficiaire. (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, en vigueur le 1er juill. 2020) « Elle est versée mensuellement et revalorisée le 1er octobre de chaque année par application du coefficient mentionné à l'article L. 161-25 du code de la sécurité sociale. » 

(Abrogé par L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-II) « Elle n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu. » — Les dispositions de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 s'appliquent aux aides versées à compter du 1er janv. 2014 (L. préc., art. 26-XI-2). 

L'aide est supprimée lorsqu'il est constaté que l'une des conditions exigées pour son service n'est plus remplie.

Le bénéfice de l'aide est supprimé à la demande des bénéficiaires, à tout moment (Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, à compter du 1er juill. 2020) « , en cas de renonciation à effectuer des séjours de longue durée dans leur pays d'origine ». En cas de renonciation au bénéfice de cette aide, les bénéficiaires sont réintégrés dans leurs droits liés à la résidence.

L'aide est cessible et saisissable dans les mêmes conditions et limites que les salaires.

(Abrogé par L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-7o) « Elle est servie par l'(Décr. no 2009-331 du 25 mars 2009) « Office français de l'immigration et de l'intégration ». »

Elle est exclusive de toute aide personnelle au logement et de tous minima sociaux.

Elle ne constitue en aucun cas une prestation de sécurité sociale.

Les conditions de résidence, de logement, de ressources (Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 269-I, à compter du 1er juill. 2020) « et de durée des séjours dans le pays d'origine » posées pour le bénéfice de l'aide, ainsi que ses modalités de calcul (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 16-8o) « , de service » et de versement, sont définies par décret en Conseil d'État. Les autres modalités d'application, concernant notamment le contrôle des conditions requises, sont définies par décret.


COMMENTAIRE

La loi no 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses dispositions pour la cohésion sociale a créé une nouvelle prestation (art. L. 117-3 [image: ]) au sein de ce chapitre consacré aux « personnes immigrées ou issues de l'immigration », chapitre qui a lui-même été introduit au code par la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale. 

Cette nouvelle prestation est dénommée « aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d'origine ». L'article L. 117-3 ci-dessus définit les conditions d'accès à cette aide et, plus largement, son régime juridique. On entend ainsi encourager au retour les personnes immigrées âgées de plus de 65 ans ayant séjourné en France de façon régulière et ininterrompue pendant au moins 15 ans ; cette aide ne peut bénéficier qu'à des résidents qui ne sont ni des nationaux d'un des États de l'UE ou de l'EEE, ni des ressortissants de la Suisse.

Une disposition de la loi de finances pour 2014 (L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-II) a supprimé dans cette disposition la non-soumission de l'aide à l'IRPP.

La loi de finances pour 2020 (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019) a à son tour introduit dans ce texte diverses modifications : le versement mensuel de l'allocation et ses conditions de revalorisation ainsi que la suppression, pour le bénéfice de l'aide, de la condition de séjour de « longue durée » dans le pays d'origine. 
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    CHAPITRE VIII COHABITATION INTERGÉNÉRATIONNELLE SOLIDAIRE

(L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 117)


Art. L. 118-1 La cohabitation intergénérationnelle solidaire permet à des personnes de soixante ans et plus de louer ou de sous-louer à des personnes de moins de trente ans une partie du logement dont elles sont propriétaires ou locataires dans le respect des conditions fixées par le contrat de cohabitation intergénérationnelle solidaire prévu à l'article L. 631-17 du code de la construction et de l'habitation, afin de renforcer le lien social et de faciliter l'accès à un logement pour les personnes de moins de trente ans. 


COMMENTAIRE

La loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique a introduit ce nouveau chapitre VIII dans le titre premier du livre premier du code consacré aux dispositions générales de l'action sociale. En conformité avec les objectifs de ce texte qui, en ce qui concerne le logement, entend favoriser la mixité sociale, la disposition unique de ce chapitre (art. L. 118-1) donne une base légale aux pratiques de location ou de sous-location par des personnes âgées (60 ans et plus) à des « jeunes » (jusqu'à 30 ans) d'une partie de leur logement. Cela doit se faire dans le cadre du contrat prévu par le CCH à l'article L. 631-17 et dénommé « contrat de cohabitation intergénérationnelle solidaire ». 
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    CHAPITRE IX MALTRAITANCE

(L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 23-I)

BIBL. ▶ BAS-THÉRON et BRANCHU (Rapp.), Évaluation du dispositif de lutte contre la maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées mis en œuvre par les services de l'État dans les établissements sociaux et médico-sociaux, IGAS, 2006. – BLANC et JUILHARD (Rapp.), La maltraitance envers les personnes handicapées accueillies en établissements et services sociaux et médico-sociaux et les moyens de la prévenir, Sénat, 2003, no 339. – BUI-XUAN (Dir.), Les maltraitances captées par le droit, Institut francophone pour la justice et la démocratie, 2025. – DECHEPY-TELLIER, Grand âge, perte d'autonomie et maltraitance : analyse à l'épreuve du droit pénal, un habillage juridique complexe et perfectible, RDSS 2024. 951 [image: ]. – TERRASSON DE FOUGÈRES, La maltraitance des personnes âgées, RDSS 2003. 176 [image: ]. – V. aussi Bibl. [image: ] avant art. L. 313-13.


Art. L. 119-1 La maltraitance au sens du présent code vise toute personne en situation de vulnérabilité lorsqu'un geste, une parole, une action ou un défaut d'action compromet ou porte atteinte à son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette atteinte intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soin ou d'accompagnement. Les situations de maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables, intentionnelles ou non. Leur origine peut être individuelle, collective ou institutionnelle. Les violences et les négligences peuvent revêtir des formes multiples et associées au sein de ces situations.


COMMENTAIRE

Introduit sur amendement du Gouvernement dans la loi no 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, ce chapitre IX vient compléter les principes généraux guidant l'action sociale et médico-sociale (livre I, titre I du code), en donnant une définition de la maltraitance. 

[image: ]






Art. L. 119-2 (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 13-I) Toute personne ayant connaissance de faits constitutifs d'une maltraitance, au sens de l'article L. 119-1, envers une personne majeure en situation de vulnérabilité du fait de son âge ou de son handicap, au sens de l'article L. 114, les signale à la cellule mentionnée à l'article L. 1432-1 du code de la santé publique. Les personnes soumises au secret professionnel peuvent signaler les faits constitutifs d'une maltraitance en application de l'article 226-14 du code pénal.

Les faits signalés au moyen d'un numéro d'appel national unique font également l'objet, dans le cadre d'un protocole établi entre les gestionnaires du service d'appel téléphonique et l'agence régionale de santé, d'une transmission à la cellule.

Ladite cellule transmet les signalements sans délai, pour leur évaluation et leur traitement :

1o Au directeur de l'agence régionale de santé lorsque le signalement implique un professionnel, un établissement ou un service intervenant au titre d'une activité financée au moins partiellement par l'assurance maladie ;

2o Au représentant de l'État dans le département lorsque le signalement implique un professionnel, un établissement ou un service intervenant au titre d'une activité autorisée ou agréée par l'État non financée par l'assurance maladie ;

3o Au président du conseil départemental lorsque le signalement implique un professionnel, un établissement ou un service intervenant au titre d'une activité financée exclusivement par le conseil départemental ou toute autre personne ne relevant ni du 1o ni du 2o du présent article.

Les autorités mentionnées aux 1o à 3o s'apportent mutuellement concours dans le cadre de protocoles. Le partage des informations relatives à une situation individuelle est limité à ce qui est strictement nécessaire à l'évaluation et au traitement du signalement. Après évaluation, les situations individuelles font, le cas échéant, l'objet d'un signalement à l'autorité judiciaire.

Les actions mises en œuvre par les autorités mentionnées aux mêmes 1o à 3o pour traiter les signalements sont communiquées à la cellule mentionnée au 4o de l'article L. 1432-1 du code de la santé publique. Cette cellule présente chaque année à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie un compte rendu, par département, de l'activité de recueil, d'évaluation et de traitement des signalements de maltraitance.

Les signalements et les transmissions d'informations mentionnés au présent article, à l'exception des signalements adressés à l'autorité judiciaire, sont centralisés par l'intermédiaire d'un système d'information mis en œuvre par l'État. Ce système d'information facilite le suivi, l'évaluation et le traitement des signalements de maltraitance et permet l'exploitation statistique de ces informations. Un décret pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés détermine les conditions de mise en œuvre de ce système d'information.

Dans le respect de l'intérêt de la personne majeure en situation de vulnérabilité ainsi que du secret professionnel et dans des conditions déterminées par décret, cette cellule informe les personnes qui lui ont signalé les faits constitutifs de maltraitance des suites qui ont été données à leur signalement.


COMMENTAIRE

La loi no 2024-317 du 8 avril 2024 portant « mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l'autonomie » (art. 13-I) a complété l'article L. 119-1 qui porte définition de la « maltraitance » d'un article L. 119-2 qui organise le repérage des faits de maltraitance dans les structures médico-sociales ainsi que les modalités de leur transmission aux autorités publiques de façon à les faire cesser et éventuellement les sanctionner, cette disposition se voyant renforcée par une centralisation de ces données destinée à faciliter la lutte contre ces faits. 

Le dispositif s'appuie sur les structures et moyens prévus au code de la santé publique dont la cellule chargée du recueil, du suivi et du traitement des signalements de maltraitance (CSP, art. L. 1432-1, 4o) qui met à disposition un numéro d'appel national. 

Les faits de maltraitance doivent être portés à la connaissance du directeur général de l'ARS, du représentant de l'État ou du président du conseil départemental selon l'organisme concerné, ces autorités devant en outre s'apporter mutuellement leur concours dans le cadre de protocoles qu'elles doivent établir entre elles.
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    TITRE II COMPÉTENCES


	
																CHAPITRE I
																		 COLLECTIVITÉS PUBLIQUES ET ORGANISMES RESPONSABLES																	 L. 121-1 - L. 121-20									

	
																CHAPITRE II
																		 DOMICILE DE SECOURS																	 L. 122-1 - L. 122-5									

	
																CHAPITRE III
																		 ORGANISATION ADMINISTRATIVE																	 L. 123-1 - L. 123-9									





COMMENTAIRE

Ce deuxième titre du livre I aborde la distribution des compétences en matière d'aide et d'action sociales. En dehors de quelques emprunts au code de la sécurité sociale (L. 121-11) voire au code rural et de la pêche maritime (art. L. 121-12 [image: ]), les dispositions qui ont été codifiées dans ce titre ont été pour l'essentiel soit reprises de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale, soit empruntées à la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 qui a procédé à la décentralisation en matière d'action sociale. Ce titre comprend un chapitre premier précisant les compétences respectives des départements, des communes, de l'État et des organismes de sécurité sociale (art. L. 121-1 à L. 121-12 [image: ]), un chapitre deuxième se rapportant au domicile de secours, institution qui constitue le répartiteur entre collectivités publiques des prises en charge en matière d'aide sociale (art. L. 122-1 à L. 122-5 [image: ]) et un chapitre troisième consacré à « l'organisation administrative », c'est-à-dire aux divers services départementaux et communaux en charge de l'action sociale et médico-sociale (art. L. 123-1 à L. 123-9 [image: ]).
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CHAPITRE I COLLECTIVITÉS PUBLIQUES ET ORGANISMES RESPONSABLES


	
																SECTION 1
																		 Départements																	 L. 121-1 - L. 121-5									

	
																SECTION 2
																		 Communes																	 L. 121-6 - L. 121-6-2									

	
																SECTION 3
																		 État																	 L. 121-7 - L. 121-10-1									

	
																SECTION 4
																		 Organismes de sécurité sociale																	 L. 121-11 - L. 121-12									

	
																SECTION 5
																		 Office français de l'immigration et de l'intégration 																	 L. 121-13									

	
																SECTION 6 [ABROGÉE]
																		 Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances																	 L. 121-14 - L. 121-20									




BIBL. GÉN. ▶ ALFANDARI, La décentralisation dans le domaine de l'action sanitaire et sociale, ALD 1984. 41 ; Les nouvelles compétences dans le domaine de l'action sanitaire et sociale, p. 125 s., in Les nouvelles compétences locales, 1985, Economica. – ANDRÉ, Les services publics, acteurs majeurs de la réduction des inégalités, Inf. soc. CNAF 2025, no 213, p. 105. – APCG, Les collectivités territoriales et les associations loi de 1901, mode d'emploi, Éd. de l'APCG, 1996. – BORGETTO, Les compétences en matière sociale, Annuaire 2002 des collectivités locales, p. 185 ; La décentralisation des politiques sociales en question(s), Regards EN3S, no 56, 2020. 51. – BRISSON, La République sociale contre la libre administration dans la Constitution de 1958 ?, RDSS 2025. 827 [image: ]. – CAUQUIL, Conduire et évaluer les politiques sociales territorialisées, Dunod, 2004. – CHAUVIÈRE, Une administration pour l'action sociale : de l'émancipation au dépérissement, p. 45, in BORGETTO et CHAUVIÈRE (Dir.), Qui gouverne le social ?, éd. Dalloz, 2008. – CONTARGYRIS, Les échelles territoriales de la République sociale : une perspective historique, RDSS 2025. 881 [image: ]. – COUR DES COMPTES (Rapport), La décentralisation en matière d'aide sociale, 1995. – CROUZATIER-DURAND et DONIER, Logement, hébergement et dignité humaine, quel rôle pour les collectivités territoriales ?, RDSS 2025. 907 [image: ]. – DESSAINT, L'action sociale dans la décentralisation, Vie soc., no 3, 1985. 7. – Divers, Aide et action sociales, qui paye ?, Inf. soc. 2000, no 87. – DONIER, Garantir les droits sociaux dans le cadre de la décentralisation, Inf. soc. 2010, no 162, p. 108. – DUVERGER, La fabrique politique d'une expérimentation sociale : les départements et l'expérimentation du revenu de base, RDSS 2020. 260 [image: ]. – FONTAINE, La répartition des compétences en matière sociale, LPA 1989, no 140, p. 6. – GIORGI et SAINTOYANT, Gouvernance des politiques d'action sociale décentralisées et méthode ouverte de coordination communautaire, Dr. soc. 2007. 885 [image: ]. – GONTCHAROV, La décentralisation, T. 4 et 5, Syros, 1986. – GRANGER, Solidarité, fraternité et ordre public : quelle conciliation au niveau local et national ?, RDSS 2025. 890 [image: ]. – JACQUEY, Bilan et perspectives de la décentralisation de l'action sociale et médico-sociale. Quelques éléments de réflexion, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 37. – JOUSSEN, Les nouveaux pouvoirs du président du conseil général en matière d'action sanitaire et sociale, Cah. dr. publ., 1988. 25. – KADA, La République idéale est-elle sociale et territoriale ?, RDSS 2025. 917 [image: ]. – LAFORE et OUTIN (coord.), Politiques sociales locales, RF aff. soc. (hors-série), 2019. – LIGNEAU, Vie associative et décentralisation, RDSS 1984. 24 ; Les conventions des collectivités locales avec le secteur social privé, AJDA 1985. 4 ; La réforme de l'aide sociale dans la loi du 6 janvier 1986, RDSS 1986. 467 ; Décentralisation et politique sociale, AJDA 1992. 77 [image: ] ; Financement de l'aide et de l'action sociales, RDSS 1987. 442 ; Les ressorts financiers de l'aide et de l'action sociale, Inf. soc. 2000, no 87, p. 4. – MILANO, Décentralisation : l'aménagement de la législation sanitaire et sociale dans la loi du 6 janvier 1986, Vie soc. no 1, 1987. 3. – PAVIA, La répartition des compétences dans le domaine de l'action sociale et de la santé, AJDA 1984. 487. – PONTIER, Les structures locales de santé, RDSS 2025. 1080 [image: ]. – PRÉTOT, La garantie des droits sociaux est-elle compatible avec la décentralisation ?, Dr. soc. 2003. 186 [image: ]. – REVEL, Esquisse d'un bilan de la décentralisation en matière d'aide sociale, RF aff. soc. 1996, no 1, p. 187. – SANCHEZ, Action sociale, la décentralisation face à la crise, ODAS, 1997. – THYMEN, Action sociale et décentralisation, Centre économie des besoins sociaux, Nantes, 1987.

▶ Sur la loi du 13 août 2004 : BORGETTO, Les transferts de compétences en matière d'aide et d'action sociales : entre changement et continuité, Annuaire 2004 des collectivités locales, p. 109 ; Les enjeux de la décentralisation en matière sociale, Inf. soc. 2005, no 121, p. 6 ; Qui gouverne l'aide et l'action sociales ? La distribution des pouvoirs et le jeu complexe des acteurs, p. 9, in BORGETTO et CHAUVIÈRE (Dir.), Qui gouverne le social ?, éd. Dalloz, 2008. – BORGETTO et LAFORE, Le droit de l'aide et de l'action sociales à l'épreuve de « l'acte II de la décentralisation », Rech. et prév. 2007, no 87, p. 17. – GÉLIN-RACINOUX, La fonction de chef de file dans la loi du 13 août 2004, AJDA 2007. 283 [image: ]. – LAFORE, L'acte II de la décentralisation et l'action sociale, RDSS 2005. 3 [image: ] ; LIGNEAU, Le rôle reconnu au citoyen dans la loi du 13 août 2004, RDSS 2005. 15 [image: ] ; RIHAL, Les transferts de compétences, solidarité et santé, AJDA 2004. 1978 [image: ]. 

▶ Sur les évolutions postérieures à la loi du 13 août 2004 : AVENEL, Les enjeux et les impacts de la réforme territoriale sur la mise en œuvre des politiques sociales, RF aff. soc., no 2, 2017. 361. – BISIGNANO, Métropoles et politiques sociales : entre normalisation stratégique et différenciation territoriale. Les cas contrastés de Lyon et de Strasbourg, Inf. soc. 2023, no 209-210, p. 41. – BORGETTO, La décentralisation du « social » en débat(s), Inf. soc. 2010, no 162, p. 14. – CHAUVIÈRE, Quel est le « social » de la décentralisation ?, Inf. soc. 2010, no 162, p. 22. – Action sociale : la nouvelle donne territoriale, Dossier, RDSS, no 1, 2011 ; La loi de réforme des collectivités territoriales, AJDA 2011. 74 [image: ] ; Quel avenir pour le département ?, ibid. 1817 s. [image: ] – DONIER, La territorialisation du Social : entre incohérences et atermoiements, RDSS 2018. 321 [image: ] ; La loi 3DS : la santé et la cohésion sociale, RFDA 2022. 432 [image: ]. – FABERON-TOURETTE, Les territoires de l'action sociale, AJCT 2013. 320 [image: ]. – GALTIER et MANSUY, Politiques sociales locales : champs d'intervention et dépenses, RF aff. soc. 2011, no 4, p. 11. – LAFORE, La métropolisation de l'action sociale, RDSS 2015. 525 [image: ]. – LEVOYER, Les budgets d'aide et d'action sociales des collectivités territoriales à l'épreuve de la Covid-19, RFFP, no 166, 2024. 59. –LE LIDEC, Les relations financières entre l'État et les collectivités territoriales : un sauvetage des conseils généraux orchestré au prix fort, Inf. soc. 2010, no 162, p. 32. – LONG, Vers un « Acte III de la décentralisation » ?, RDSS 2011. 17 [image: ] ; La loi 3DS : la fin du département-providence ?, RDSS 2022. 412 [image: ] ; Santé, social : ce qui change avec la loi 3DS, AJCT 2022. 305 [image: ]. – MARCOU, La réforme des collectivités territoriales, pourquoi ?, Cah. fr., no 362, 2011. 30. – MULLER-QUOY, Les outils de la coopération territoriale, RDSS 2022. 441 [image: ]. – ROCABOY, La crise des finances sociales locales et ses solutions, Inf. soc. 2013, no 180, p. 94. – THÉRON, La carence du département en matière d'action sociale face au juge administratif, RDSS 2021. 329 [image: ]. – VILLENEUVE, Régionalisation ou territorialisation de l'action sociale ?, AJCT 2013. 324 [image: ]. 

SECTION 1 Départements

BIBL. ▶ ABALLEA, Décentralisation et action sociale familiale, RF aff. soc. 1998, no 2, p. 181. – BLANCHARD, L'avènement du département providence, Éd. ENSP, 2004. – BOUZELY, La gestion de l'aide sociale par les départements, Rev. adm. 1987. 477. – BURRIEZ, Les collectivités territoriales et l'accueil des réfugiés, RFDA 2023. 109 [image: ]. – CAYLA, Action sanitaire et médico-sociale en faveur de la famille, de l'enfance et de la jeunesse, RDSS 1990. 297 [image: ]. – DONIER, Les départements et les compétences sociales, RFDA 2016. 474 [image: ] ; La construction des compétences départementales, ou la porosité de la distinction entre action sanitaire et action sociale, RDSS 2022. 423 [image: ]. – DONIER et ALBERT, La solidarité à la charge des départements, AJDA 2013. 272 [image: ]. – DUFOUR, La soutenabilité des dépenses sociales des départements, RFFP 2019, no 148, p. 19. – FAURE, Le pouvoir réglementaire des départements dans l'exercice de leurs missions sanitaires et sociales, RDSS 2022. 433 [image: ]. – FRIGOLI, Le rôle du département en tant que chef de file dans le domaine de l'insertion, Inf. soc. 2010, no 162, p. 76. – FRINAULT, Le département-providence et la décentralisation, Inf. soc. 2023, no 209-210, p. 31. – HACQUET, Garantir la compensation financière des transferts de compétences aux collectivités territoriales dans le temps. Quelle constitutionnalité ? AJCT 2024. 89 [image: ]. – HELFTER, La construction des politiques d'action sociale au sein des départements, Inf. soc. 2010, no 162, p. 86. – HOUSER, Les défis du financement de la dépendance par les départements, AJDA 2013. 288 [image: ] ; Les budgets d'aide sociale des départements à l'épreuve de la Covid-19, RFFP, no 166, 2024. 73. – LAFORE, La décentralisation de l'action sociale : l'irrésistible ascension du « département-providence », RF aff. soc. 2004, no 4, p. 19 ; Le financement des politiques sociales locales, ACL 2005, p. 15, Éd. CNRS ; La décentralisation de l'action sociale et l'émergence du local welfare départemental, p. 13, in L'année de l'action sociale, Dunod, 2006 ; Les « territoires » de l'action sociale : l'effacement du modèle « départementaliste » ?, RDSS 2011. 5 [image: ] ; Où en est-on du « département-providence » ?, Inf. soc. 2013, no 179, p. 14. – LEVOYER, Le financement de la décentralisation sociale dans l'impasse ?, RDSS 2012. 76 [image: ] ; Le financement local de la dépendance, RFFP 2012, no 120, p. 185. – LIGNEAU, Les attributions du conseil général dans l'aide et l'action sociales. Recherches sur les effets de la décentralisation dans l'action sociale locale, Cah. dr. publ., 1988. 9 ; Le département et l'action sociale, in GILBERT et DELCAMP (Dir.), La décentralisation dix ans après, LGDJ 1993. – MUZELLEC, Le transfert de l'action sanitaire et sociale aux départements, LPA 1986, no 71, p. 4. – PÉCHILLON, Le département et l'insertion : un responsable unique et une multitude de partenaires, Bull. jur. coll. locales 2004. 222. – PERRIN, Les lois de décentralisation et l'action sociale départementale, Rev. adm. 1991. 224 ; Le financement de l'aide sociale départementale, résultats et perspectives, RDSS 1988. 657. – SINGER, Les nouvelles attributions des collectivités locales pour la santé et l'action sociale, Rev. adm. 1984. 182. 


Art. L. 121-1 (L. no 2004-809 du 13 août 2004, art. 49-I) « Le département définit et met en œuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des compétences confiées par la loi à l'État, aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent.

« Il organise la participation des personnes morales de droit public et privé mentionnées à l'article L. 116-1 à la définition des orientations en matière d'action sociale et à leur mise en œuvre. » 

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur domicile de secours, à l'exception des prestations énumérées à l'article L. 121-7. — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 32, al. 1er.]


COMMENTAIRE

Dans sa rédaction originaire, l'article L. 121-1 [image: ] était issu de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la décentralisation en matière sociale (art. 32). Il posait le principe cardinal en matière de répartition des compétences d'aide sociale : le département est titulaire de la compétence de droit commun, l'État ne conservant que les compétences résiduelles définies à l'article L. 121-7 [image: ]. 

Bien que ce principe ne soit nullement mis en cause, bien au contraire, par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, le législateur a entendu consacrer une évolution significative : le département acquiert une large mission de pilotage de l'action sociale. Certes, et bien que ses compétences nominales aient été augmentées par ce même texte, le département ne se voit pas confier toutes les formes d'intervention ; mais il « définit et met en œuvre la politique d'action sociale », ce qui lui donne à tout le moins un rôle de prise d'initiative et de coordination.

C'est bien d'ailleurs ce que traduit la disposition nouvelle (al. 2 et 3) : le département doit prendre en compte les compétences confiées par la loi à l'État, aux autres collectivités territoriales et aux organismes de sécurité sociale ; il doit en outre organiser la participation de l'ensemble des acteurs publics et privés. Il s'agit donc de la consécration d'une collectivité départementale « chef d'orchestre » qui, si elle dispose certes de compétences propres, n'en est pas moins chargée de coordonner les interventions des autres opérateurs. 

Cette nouvelle conception de la mission du département a conduit logiquement à abroger les dispositions du chapitre V du livre IV (art. L. 145-1 à L. 145-4 [image: ]) qui, liées à ses fonctions antérieures, prévoyaient des modalités de « coordination des interventions » notamment entre l'État et le département.
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1. Bases de calcul de la dotation générale de décentralisation. Pour fixer, en ce qui concerne les charges correspondant aux compétences transférées le 1er janv. 1984, les bases de calcul de la dotation générale de décentralisation relative à un département, le ministre de l'Intérieur a fait une exacte application des dispositions de la loi du 7 janv. 1983 qui prescrivent que « les ressources attribuées sont équivalentes aux dépenses effectuées, à la date du transfert par l'État au titre des compétences transférées », en se référant aux dépenses retracées par le compte administratif de 1983, alors même que ce compte n'aurait pas retracé, à la suite de retards dans leur imputation comptable, certaines dépenses exposées au titre de l'année 1983. • CE 21 oct. 1994, [image: ] Dpt Meurthe-et-Moselle, no 119383 B : RDSS 1995. 320, obs. Ligneau [image: ] ; Quot. jur. 2 févr. 1995, no 1, p. 2. 

2. Surcoût pris en charge par le département de résidence. Dans l'hypothèse où un département décide de conditions et de montants plus favorables que ceux prévus par les lois et règlements applicables, il doit assurer la charge financière du surcoût né de cette décision, au profit de toutes les personnes qui résident sur son territoire, y compris celles dont le domicile de secours se situe dans un autre département ; dans ce cas, le département de résidence doit prendre en charge le différentiel résultant des conditions ou montants de prestations plus favorables qu'il a décidées. • CE 6 avr. 2016, [image: ] no 394240 B. 




Art. L. 121-1-1 (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 2) Une convention entre l'État, le département et, le cas échéant, la commune peut prévoir les conditions dans lesquelles un ou plusieurs travailleurs sociaux participent, au sein des commissariats de la police nationale et des groupements de la gendarmerie nationale, à une mission de prévention à l'attention des publics en détresse.


COMMENTAIRE

Du fait à la fois de son rôle de chef de file (art. L. 121-1 [image: ]), de ses compétences générales en matière de lutte contre l'exclusion sociale (art. L. 121-2 [image: ]) et de ses compétences en matière de protection de l'enfance (art. L. 221-1 s. [image: ]), le département ne peut être écarté des politiques de prévention en matière de lutte contre la délinquance juvénile. C'est pourquoi la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la lutte contre la délinquance a entendu associer les autorités départementales à cette politique alors même que ce texte l'a recentrée, à côté des missions traditionnelles de l'État en la matière, sur le maire. La disposition ci-dessus prévoit ainsi que lesdites autorités peuvent passer convention avec l'État et la commune pour une participation des travailleurs sociaux aux missions de prévention lorsqu'elles concernent les « publics en détresse ».

[image: ]






Art. L. 121-2 (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 57) « Dans les (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 26-I)  « quartiers prioritaires de la politique de la ville » et dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale », le département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles, qui peuvent prendre une ou plusieurs des formes suivantes :

1o Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise en charge et leur insertion sociale ;

2o Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en rupture avec leur milieu ;

3o Actions d'animation socio-éducatives ;

(L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 3-I) « 4o Actions de prévention de la délinquance. »

Pour la mise en œuvre des actions mentionnées au 2o ci-dessus, le président du conseil départemental habilite des organismes publics ou privés dans les conditions prévues aux articles (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 75-I) « L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 ». — [C. fam., art. 45.] — V. Arr. du 11 mars 1986 (JO 14 mars).


COMMENTAIRE

La disposition ci-dessus est issue du code de la famille et de l'aide sociale (art. 45). L'article 45 du code de la famille avait fondé, dans les années 70, la mise en place des clubs et équipes de prévention (Arr. du 9 juill. 1972) ; il s'agit d'une action sociale complémentaire de l'aide sociale à l'enfance et à la famille, située en amont et qui, ne prenant pas en compte des situations individuelles, vise au contraire des quartiers où se manifestent des « risques d'inadaptation sociale » concernant les jeunes et leur famille. Constituant à l'époque l'un des domaines de mise en œuvre de ce que l'on dénommait « l'action sociale préventive » (que l'on opposait à « l'action sociale curative »), de logique collective et à visée de développement social, cette forme d'action reste l'une des compétences légales du département. Ce dernier peut mettre en œuvre cette compétence par le biais d'organismes qu'il habilite en vue de mener des actions de nature socio-éducative (participation à la politique des centres sociaux), des actions mobilisant les familles et les jeunes (associations) ou des actions plus ciblées sur les jeunes en rupture sociale (clubs et équipes de prévention). La loi no 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, qui a confié l'essentiel des missions en la matière aux maires – à côté des responsabilités de l'État –, a cependant entendu ne pas écarter les départements de ce domaine d'action publique compte tenu de l'ensemble des attributions qui sont les leurs dans le champ de l'action sociale, en particulier dans celui de la protection de l'enfance. Aussi ce texte a-t-il ajouté un 4o qui confie au département, en sus des actions dont il a la charge, la responsabilité de mettre également en œuvre des « actions de prévention de la délinquance ».

[image: ]






Art. L. 121-3 Dans les conditions définies par la législation et la réglementation sociales, le conseil départemental adopte un règlement départemental d'aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les prestations d'aide sociale relevant du département. — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 34, al. 1er.]

BIBL. ▶ HABCHI, Du bon usage du règlement départemental d'aide sociale, JCP Adm. 2024. 2322.


COMMENTAIRE

La loi no 83-663 du 22 juillet 1983, dont l'article 34 est repris ci-dessus, a créé, dans le contexte de décentralisation, le règlement départemental d'aide sociale. Ce règlement, qui est opposable juridiquement, définit les règles concernant les prestations d'aide sociale relevant de la compétence du département, qu'il s'agisse des prestations légales ou de celles qui peuvent être créées librement par le département (art. L. 111-4, ancien art. 124-1 du code de la famille [image: ]).
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Art. L. 121-4 Le conseil départemental peut décider de conditions et de montants plus favorables que ceux prévus par les lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l'article L. 121-1. Le département assure la charge financière de ces décisions.

Le président du conseil départemental est compétent pour attribuer les prestations relevant de la compétence du département au titre de l'article L. 121-1, sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des compétences des commissions mentionnées au titre III du présent livre (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 67-I) « et à l'article L. 146-9 ». — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 34, al. 2 et 3.]

(L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 38) « Dans le cas de l'hébergement de publics relevant de l'aide sociale à l'enfance et lorsque le règlement départemental d'aide sociale prévoit une participation de ces publics au coût de l'hébergement, la créance à l'égard de ces publics peut être remise ou réduite par le président du conseil départemental en cas de précarité de la situation du débiteur, sauf si cette créance résulte d'une manœuvre frauduleuse. » 


COMMENTAIRE

L'article L. 121-4 [image: ] (L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 34, al. 2 et 3) complète la disposition précédente dans son premier alinéa. Il indique que, s'agissant des prestations légales de l'article L. 121-1 [image: ], le règlement départemental ne peut, s'il en modifie le cadre réglementaire, qu'apporter des améliorations aux droits des bénéficiaires ; les conséquences financières de ces adaptations locales sont naturellement à sa charge. Cette règle est justifiée par le principe d'égalité des citoyens devant la loi qui suppose qu'un socle minimal et homogène de droits soit assuré à l'ensemble des demandeurs sur l'ensemble du territoire national.

L'article indique ensuite que c'est le président du conseil départemental qui, juridiquement, attribue les prestations d'aide sociale, notamment légales, sous deux réserves d'importance : d'une part, il convient de tenir compte des compétences de l'autorité judiciaire, en l'espèce le juge des enfants, qui, dans le domaine de la protection judiciaire de la jeunesse (C. civ., art. 375), peut imposer au service d'aide sociale à l'enfance, lequel est départemental (art. L. 123-1 [image: ]), la prise en charge d'enfants ou d'adolescents ; cette compétence judiciaire, qui prive dans ce cas le département de son pouvoir d'admission à l'aide sociale à l'enfance, a été régulièrement contestée en raison, en particulier, de ses conséquences financières. C'est d'ailleurs pourquoi, dans le but notamment de régler cette question pendante et, plus largement, d'accroître les responsabilités départementales en matière d'aide sociale à l'enfance et de protection de la jeunesse, la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales a prévu qu'à titre expérimental (art. 72, al. 4 nouveau, de la Constitution introduit par la loi constitutionnelle no 2003-276) les départements peuvent demander à se voir confier la mise en œuvre des mesures d'assistance éducative ordonnées par le juge des enfants. 

D'autre part, la compétence du président du conseil départemental pour attribuer les prestations d'aide sociale aux personnes handicapées doit s'exercer dans le respect et, en l'occurrence, en application des décisions de la nouvelle « Commission des droits » qui, en lieu et place des COTOREP pour les adultes handicapés, apprécie leur handicap, décide de leurs droits aux allocations ainsi que des modalités de leur prise en charge ; cette nouvelle commission des droits, qui se substitue aussi à la CDES, a été créée par la loi no 2005-102 du 11 février 2005 (V. art. L. 241-5 à L. 241-11 nouveaux [image: ]). 

En revanche, et en application de l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005 qui a simplifié les procédures d'admissions à l'aide sociale, les commissions d'aide sociale (art. L. 131-5 abrogé [image: ]) ont été supprimées et la compétence décisionnaire qui leur revenait en la matière appartient maintenant en propre au président du conseil départemental.

[image: ]



1. Illégalité du règlement. Lorsqu'il édicte des règles définissant les conditions d'attribution et le montant de prestations d'aide sociale qui font l'objet de prescriptions définies par des lois et décrets, le conseil général ne peut édicter que des dispositions comportant des conditions ou des montants plus favorables que celles définies par ces lois et décrets. En prescrivant que les personnes handicapées ne peuvent bénéficier de l'allocation compensatrice que s'il est justifié du recours effectif à l'aide d'une tierce personne, un règlement départemental d'aide sociale comporte une disposition qui est illégale en tant qu'elle ajoute une condition à celles prévues par les textes. • CE 4 nov. 1994, [image: ] Dpt de la Dordogne, no 100354 : Lebon 486 [image: ] ; RDSS 1995. 799, obs. Ligneau [image: ] ; D. 1994. IR 259 [image: ] ; JCP 1995. IV. 6. [image: ] Il en va de même si ce règlement subordonne le versement de l'allocation compensatrice durant les 45 premiers jours d'hospitalisation à l'emploi d'une tierce personne rémunérée par le malade, une telle condition n'étant pas exigée par les textes. • Même arrêt.  [image: ] … Ou s'il limite le montant de l'allocation compensatrice à la différence entre les ressources du bénéficiaire et ses charges d'hébergement. • Comm. centr. aide soc. 28 déc. 1999 : CJAS no 2000/01, p. 39. [image: ] Dans la mesure où l'allocation personnalisée d'autonomie à laquelle peut prétendre une personne accueillie au domicile d'un accueillant familial doit notamment couvrir, en application de l'art. R. 232-8 CASF, les services rendus par les accueillants familiaux, les dispositions d'un règlement départemental limitant aux seuls « frais spécifiques » et « indemnités de sujétions particulières » la prise en charge par l'allocation personnalisée d'autonomie des dépenses liées à la dépendance, instaurent un régime moins favorable que celui prévu par l'art. R. 232-8 et méconnaissent donc les dispositions de l'art. L. 121-4. • CE 28 nov. 2014, [image: ] Dpt de Tarn-et-Garonne, no 365733 B. [image: ] Lorsqu'une personne âgée bénéficie d'un placement à titre onéreux chez un accueillant familial, la prise en charge à laquelle elle peut prétendre au titre de l'aide sociale à l'hébergement doit être déterminée en considération d'un plafond constitué par la rémunération des services rendus par l'accueillant, les indemnités de congé auxquelles ce dernier a droit et une indemnité éventuelle pour sujétions particulières, telles que prévues par le contrat conclu entre la personne âgée et l'accueillant, dans le respect, le cas échéant, du montant maximal de prise en charge préalablement fixé dans la convention conclue entre le département et l'accueillant familial et accompagnant l'habilitation de ce dernier à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale ; par suite, un règlement départemental ne saurait légalement prévoir que la prise en charge par l'aide sociale des personnes âgées bénéficiant d'un accueil familial serait plafonnée au coût le plus élevé d'un accueil en structure privée dans le département. • Même arrêt.  [image: ] Le président du conseil départemental ne peut légalement refuser à un ménage l'allocation mensuelle de subsistance familiale, qui relève des prestations légales d'aide sociale régies par les art. L. 222-1 à L. 222-3 CASF, au seul motif, et sans procéder à l'évaluation de leur situation et de celle de leurs enfants, qu'en vertu du règlement départemental d'aide sociale, un même ménage ne pouvait en bénéficier plus de quatre fois dans l'année. • CE 29 mai 2019, [image: ] no 417467 B : RDSS 2019. 711, concl. Touboul [image: ] ; AJDA 2019. 2496, note Rihal [image: ]. [image: ] En subordonnant la prise en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance des jeunes majeurs de moins de 21 ans éprouvant des difficultés d'insertion sociale faute de ressources ou d'un soutien familial suffisants à la circonstance que le jeune ait fait l'objet d'un accueil physique continu de trois ans à l'aide sociale à l'enfance avant sa majorité, le département a fixé, sans en avoir la compétence, une condition nouvelle non prévue par les lois et décrets applicables à la prise en charge de ces jeunes par l'aide sociale à l'enfance. • CE 15 juill. 2020, [image: ] no 429797. 

2. Dispositions réglementaires autorisées. Un règlement départemental d'aide sociale peut décider que les sommes versées au titre d'une prestation d'aide sociale (en l'occurrence, la prestation spécifique dépendance) ne seront plus récupérées à l'encontre des donataires dans certains cas et à certaines conditions. • CE 6 déc. 2002, [image: ] no 227077.  [image: ] Si, lorsque les conditions d'attribution ou les montants des prestations sont déterminées par les lois et décrets qui les régissent, le règlement départemental d'aide sociale ne peut édicter que des dispositions plus favorables et si, en l'absence de conditions ou montants précisément fixés par les lois et décrets, ledit règlement ne peut fixer de condition nouvelle conduisant à écarter par principe du bénéfice des prestations des personnes qui entrent dans le champ des dispositions législatives applicables ; c'est lui, en revanche, qui définit, pour les prestations d'aide sociale que le département crée de sa propre initiative, les règles selon lesquelles ces prestations sont accordées. • CE 7 nov. 2022, [image: ] no 458595 B. 

3. Opposabilité des dispositions du règlement départemental. Le département dans lequel le bénéficiaire de l'aide sociale a son domicile de secours n'est tenu à la prise en charge que des prestations légales d'aide sociale ; par suite, les dispositions dérogatoires au droit commun, prévoyant notamment le maintien de l'intégralité de l'allocation compensatrice pour tierce personne, prévues par le département où est situé le foyer, ne sont pas opposables au département où le bénéficiaire a conservé son domicile de secours. • CE 30 déc. 2014, [image: ] Assoc. nat. pour l'intégration des personnes handicapées moteurs, no 366876.

4. Surcoût pris en charge par le département de résidence. Il résulte, du 1er al. de l'art. L. 121-4, eu égard notamment à l'objet même de la mesure, que dans l'hypothèse où un département décide de conditions et de montants plus favorables que ceux prévus par les lois et règlements applicables, il doit assurer la charge financière du surcoût né de cette décision, au profit de toutes les personnes qui résident sur son territoire, y compris celles dont le domicile de secours se situe dans un autre département ; dans ce cas, le département de résidence doit prendre en charge le différentiel résultant des conditions ou montants de prestations plus favorables qu'il a décidées. • CE 6 avr. 2016, [image: ] no 394240 B. 

5. Aide aux grévistes et compétence du département en matière d'action sociale. En décidant d'assurer aux familles des grévistes la gratuité des crèches départementales pendant la période de grève, de rembourser dans la proportion de 20 % les dépenses engagées par les communes du département au titre de la solidarité en faveur des cheminots grévistes, et de rembourser les collèges d'enseignement secondaire ayant accordé la gratuité des cantines aux enfants des grévistes, un conseil général ne s'est pas immiscé dans un conflit collectif du travail mais a entrepris, à des fins sociales, une action présentant un objet d'utilité départementale ; au surplus, il ne saurait être regardé, dans les circonstances de l'espèce, comme ayant porté atteinte au principe de l'égalité des citoyens. • CE 12 oct. 1990, [image: ] Dpt du Val-de-Marne, no 90468 : Lebon 273 [image: ]. 

6. Service de téléassistance et compétence du département. Un département qui crée un service de téléassistance aux personnes âgées et handicapées, dans le cadre de son action en matière d'aide sociale, en vue de permettre à ces dernières de bénéficier d'une téléassistance pour faciliter leur maintien à domicile et qui intervient en réduction du coût réel de la prestation pour les usagers, ne porte pas – même si des sociétés privées offrent des prestations de téléassistance – une atteinte illégale au principe de liberté du commerce et de l'industrie, dans la mesure où ce service, ouvert à toutes les personnes âgées ou dépendantes du département, indépendamment de leurs ressources, satisfait aux besoins de la population et répond à un intérêt public local. • CE 3 mars 2010, [image: ] Dpt de Corrèze, no 306911 B : RDSS 2010. 341, note Koubi et Guglielmi [image: ] ; AJDA 2010. 957, concl. Boulouis [image: ]. 

7. Site internet et compétence du département. Le développement, par la CNAF, d'un site internet destiné à recueillir au niveau national l'ensemble des informations sur les structures d'accueil et de prise en charge de tous les enfants jusqu'à 18 ans, ainsi que sur les aides financières de toute nature auxquelles peuvent prétendre les familles, n'a ni pour objet ni pour effet de priver les départements de leur compétence en matière d'établissement et de mise à disposition de la liste des assistants maternels agréés telle que prévue aux art. L. 214-2-1 et L. 421-8 CASF. • CE 28 mai 2010, [image: ] Sté Enfenconfiance, no 328731 B : RDSS 2010. 773, obs. Guglielmi [image: ]. [image: ] Dans la mesure où la convention d'objectifs et de moyens contestée se borne à inciter la CNAF à diffuser gratuitement sur l'ensemble du territoire national, par le biais d'un site internet, les informations relatives aux structures d'accueil recueillies par celle-ci auprès des collectivités territoriales et des acteurs de la petite enfance et où, partant, elle ne la charge pas d'exercer une activité économique emportant intervention sur un marché, elle ne se révèle contraire, en admettant même qu'elle ait pu inciter certains départements à ne pas créer ou développer leur propre site d'information ni, en conséquence, à faire appel à cette fin à des prestataires extérieurs, ni au principe de la liberté du commerce et de l'industrie ni, en tout état de cause, au droit de la concurrence. • Même arrêt.

8. Versement direct de l'aide sociale prévu par le règlement départemental. L'art. L. 121-4 n'interdit pas au conseil départemental d'organiser dans le règlement départemental des modalités particulières de versement de l'aide sociale destinées à en assurer l'effectivité telles que son versement direct à l'établissement d'accueil de la personne âgée. • Civ. 2e, 7 juill. 2022, [image: ] no 21-13.527 P. 




Art. L. 121-5 Les dépenses résultant de l'application des articles L. 121-1, L. 121-3, L. 121-4 et L. 123-1 ont un caractère obligatoire. — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 48 (partie).]


COMMENTAIRE

Cette disposition issue de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 vient surenchérir sur la formulation de l'article L. 121-1 qui indique que « les prestations d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur domicile de secours ». Elle établit légalement le fait que les frais et, par là, les dotations budgétaires que le département affecte aux prestations d'aide sociale (qu'elles soient légales ou créées par lui) ont le caractère de « dépenses obligatoires » au sens du droit budgétaire des collectivités locales. Il s'ensuit que le contrôle budgétaire qui est exercé via le préfet par les chambres régionales des comptes peut conduire à les inscrire d'office au budget de la collectivité si elles n'y sont pas inscrites, ou à les réévaluer si elles paraissent sous-évaluées. 
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SECTION 2 Communes

BIBL. ▶ CRÉPIN et LE JEANNIC, L'implantation des centres sociaux sur le territoire, Rech. et prév. 2000, no 59, p. 73. – CYTERMANN, Communes, intercommunalités et politiques sociales, Inf. soc. 2010, no 162, p. 42. – Divers, La politique de la ville, quelles évolutions, quelles perspectives ?, Recherche sociale no 154, 2000. – DUBÉCHOT, LE QUEAU et SIMON, Les mutations du centre social, Rech. et prév. 2000, no 59, p. 59. – FRINAULT et LE SAOUT, Communes, intercommunalités et action sociale. Les contraintes d'un changement d'échelle territoriale, RF aff. soc. 2011, no 4, p. 115. – KLEIN, La métropole des solidarités : le sens de l'histoire ?, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 143. – L'HORTY, Les politiques sociales locales : l'action des villes pour les familles pauvres, Inf. soc. 2006, no 130, p. 100. – LIGNEAU, Le transfert par le département à la commune de ses compétences en matière sociale, Cah. CFPC no 23, 1987. 34. – LONG, Droits connexes et action sociale communale, AJDA 2009. 2098 [image: ]. – ODAS, Les mutations de l'action sociale communale, Les cahiers de l'Odas, 1993 ; Villes et insertion, Les cahiers de l'Odas, 1995.


COMMENTAIRE

Historiquement, la commune a constitué le cadre territorial d'organisation et de gestion de l'ancienne assistance publique, héritant d'ailleurs de l'action caritative qui s'est naturellement développée dans cet espace communautaire proche des individus. C'est une loi de 1934 qui, pour pallier les limites et les inconvénients du niveau communal en matière de mise en œuvre des prestations légales, a fait remonter cette compétence à l'échelon départemental.

En matière d'aide sociale légale, il ne reste pratiquement plus de compétences dévolues aux communes si ce n'est celle de recevoir les demandes d'admission ; la dernière forme de participation communale à l'aide sociale résidait dans une participation financière obligatoire, dénommée « contingent communal d'aide sociale », versée au département ; ce mécanisme à été abrogé par la loi no 99-641 du 27 juillet 1999 créant la couverture maladie universelle.

Cette section relative aux compétences des communes ne comportait à l'origine qu'un seul article de portée réduite, cette disposition ayant été reprise de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 ; elle se bornait, dans le cadre de la décentralisation, à permettre aux communes, sur le fondement de conventions passées avec le département, d'exercer en lieu et place de ce dernier des compétences qui lui sont dévolues par la loi (art. L. 121-1 [image: ]).

Mais au fil des textes, les maires ont été chargés d'autres attributions : la mise en place d'un dispositif de surveillance des personnes âgées de façon à les protéger lorsque surviennent des risques mettant leur santé en danger, notamment les risques climatiques (art. L. 121-6-1 [image: ]) ; surtout, en matière de prévention de la délinquance juvénile, l'organisation d'un accompagnement des familles qui connaissent des difficultés sociales, éducatives ou matérielles dont les conséquences sont dommageables pour les mineurs qu'elles ont en charge (art. L. 121-6-2 [image: ]).

Pour se faire une bien plus juste idée des compétences communales en matière d'aide et d'action sociales, il convient aussi d'adjoindre à ces dispositions les articles L. 123-4 à L. 123-9 concernant les centres communaux ou inter-communaux d'action sociale, lesquels constituent la structure centrale de l'action sociale communale.

[image: ]




Art. L. 121-6 (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 3-I) Par convention passée avec le département, une commune peut exercer directement tout ou partie des compétences qui, dans le domaine de l'action sociale, sont attribuées au département en vertu des articles L. 121-1 et L. 121-2.

La convention précise l'étendue et les conditions financières de la délégation de compétence, ainsi que les conditions dans lesquelles les services départementaux correspondants sont mis à la disposition de la commune.


COMMENTAIRE

La loi no 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance a complété la définition des compétences générales du département en matière d'action sociale par ce nouvel article L. 121-6 qui vient enrichir la section 1. Cette disposition permet aux autorités départementales de déléguer une partie de leurs compétences d'action sociale à une commune, sur la base d'une convention. Cette loi, qui confie aux maires une part importante des attributions publiques en matière de prévention de la délinquance, entend ainsi favoriser, par le biais de ce type de délégation, une meilleure cohérence entre lutte contre la délinquance et interventions auprès des enfants et familles connaissant des difficultés.
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Art. L. 121-6-1 (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 8) I. — Afin de favoriser l'intervention des services sanitaires, des centres communaux et intercommunaux d'action sociale ainsi que des établissements et des services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 6o et 7o du I de l'article L. 312-1, les maires recueillent les éléments relatifs à l'identité, à l'âge et au domicile des personnes âgées et des personnes en situation de handicap qui sollicitent une telle intervention.

Ils peuvent également procéder à ce recueil à la demande d'un tiers, à la condition que la personne concernée ou son représentant légal ne s'y soit pas opposé.

Sauf opposition de la personne concernée ou, le cas échéant, de la personne chargée à son égard d'une mesure de protection juridique avec représentation, les données relatives aux bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie à domicile, de la prestation de compensation du handicap ou de prestations d'action sociale versées au titre de la perte d'autonomie par des organismes d'assurance vieillesse et strictement nécessaires à l'accomplissement des missions mentionnées au II du présent article sont transmises aux maires respectivement par le président du conseil départemental et par la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail.

II. — Les maires peuvent transmettre aux services sanitaires, aux centres communaux et intercommunaux d'action sociale ainsi qu'aux établissements et aux services sociaux et médico-sociaux autorisés mentionnés aux 6o et 7o du I de l'article L. 312-1 les données mentionnées au premier alinéa du I du présent article et strictement nécessaires :

1o Pour organiser un contact périodique avec les personnes répertoriées lorsque le plan d'alerte et d'urgence prévu à l'article L. 116-3 est mis en œuvre ;

2o Pour proposer à ces personnes des actions visant à lutter contre l'isolement social et pour repérer les situations de perte d'autonomie ;

3o Pour informer les personnes âgées ou les personnes en situation de handicap et leurs proches des dispositifs d'aide et d'accompagnement existants et de leurs droits.

III. — Les registres nominatifs créés au titre du recueil d'informations mentionné au premier alinéa du I du présent article sont tenus dans le respect de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Ces données nominatives ne peuvent être consultées que par les agents chargés de la mise en œuvre de ce recueil et de celle du plan d'alerte et d'urgence mentionné à l'article L. 116-3 du présent code ainsi que par les personnes participant à la réalisation des missions mentionnées au II du présent article. La diffusion de ces données à des personnes non autorisées à y accéder ou leur détournement sont passibles des peines prévues aux articles 226-16 à 226-24 du code pénal.

Ces informations sont recueillies, transmises et utilisées dans des conditions garantissant leur confidentialité et selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.


COMMENTAIRE

L'article L. 121-6-1 est issu de la loi no 2004-626 du 30 juin 2004 relative aux personnes âgées et handicapées ; cette disposition était liée par ailleurs à la mise en place des plans d'alerte et d'urgence de l'article L. 116-3, dispositif adopté à la suite de l'accident climatique de l'été 2003. La loi no 2024-317 du 8 avril 2024 (art. 8) a recomposé ce texte en lui conservant cependant sa logique d'ensemble : il s'agit de donner aux maires la mission de collecter une série d'informations concernant les personnes âgées et handicapées vivant sur le territoire de leur commune de façon à pouvoir solliciter les services sociaux et médicaux en cas de survenance d'événements pouvant les affecter. Pour ce faire, le texte prévoit d'organiser avec elles des contacts périodiques lors de la mise en œuvre du plan d'urgence de l'article L. 116-3, de leur proposer des mesures pour lutter contre leur éventuel isolement et pour repérer les pertes d'autonomie et de leur fournir des informations sur leurs droits et sur les dispositifs d'aide et d'accompagnement existants. Le texte établit par ailleurs diverses garanties pour que soit respectée la volonté des personnes concernées ainsi que des personnes habilitées à agir en leur nom. 
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Art. L. 121-6-2 (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 8) Lorsqu'un professionnel de l'action sociale, définie à l'article L. 116-1, constate que l'aggravation des difficultés sociales, éducatives ou matérielles d'une personne ou d'une famille appelle l'intervention de plusieurs professionnels, il en informe le maire de la commune de résidence et le président du conseil départemental. L'article 226-13 du code pénal n'est pas applicable aux personnes qui transmettent des informations confidentielles dans les conditions et aux fins prévues au présent alinéa.

Lorsque l'efficacité et la continuité de l'action sociale le rendent nécessaire, le maire, saisi dans les conditions prévues au premier alinéa ou par le président du conseil départemental, ou de sa propre initiative, désigne parmi les professionnels qui interviennent auprès d'une même personne ou d'une même famille un coordonnateur, après accord de l'autorité dont il relève et consultation du président du conseil départemental.

Lorsque les professionnels concernés relèvent tous de l'autorité du président du conseil départemental, le maire désigne le coordonnateur parmi eux, sur la proposition du président du conseil départemental.

Le coordonnateur est soumis au secret professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

Par exception à l'article 226-13 du même code, les professionnels qui interviennent auprès d'une même personne ou d'une même famille sont autorisés à partager entre eux des informations à caractère secret, afin d'évaluer leur situation, de déterminer les mesures d'action sociale nécessaires et de les mettre en œuvre. Le coordonnateur a connaissance des informations ainsi transmises. Le partage de ces informations est limité à ce qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de la mission d'action sociale.

Le professionnel intervenant seul dans les conditions prévues au premier alinéa ou le coordonnateur sont autorisés à révéler au maire et au président du conseil départemental, ou à leur représentant au sens des articles L. 2122-18 et L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales, les informations confidentielles qui sont strictement nécessaires à l'exercice de leurs compétences. Les informations ainsi transmises ne peuvent être communiquées à des tiers sous peine des sanctions prévues à l'article 226-13 du code pénal.

Lorsqu'il apparaît qu'un mineur est susceptible d'être en danger au sens de l'article 375 du code civil, le coordonnateur ou le professionnel intervenant seul dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article en informe sans délai le président du conseil départemental ; le maire est informé de cette transmission.

BIBL. ▶ HENNION et BESNARD, Les conditions du partage en matière de prévention de la délinquance, RDSS 2015. 409 [image: ]. 


COMMENTAIRE

La loi no 2007-293 du 5 mars 2007 a ajouté la disposition ci-dessus (art. L. 121-6-1 [image: ]) qui vient compléter les compétences communales, ici du maire, en matière d'action sociale, lorsque sont en jeu un mineur et une famille entrant dans le champ de la prévention de la délinquance. L'idée qui a présidé à l'adoption de cet article tient au constat avancé d'un déficit important de cohérence et de capacités d'anticipation des services sociaux face à des situations concrètes. La disposition comporte deux éléments liés. 

D'une part, la levée du secret professionnel (C. pén., art. 226-13 [image: ]) auquel sont tenus certains professionnels, soit du fait de leur profession (professionnels de santé, assistants de service social, art. L. 411-3 [image: ]), soit du fait de l'inscription de leur action dans le service d'aide sociale à l'enfance (art. L. 221-6 [image: ]) ; est substituée au « secret » la notion de « secret partagé » qui couvre la possibilité, au sein des services et entre professionnels, de divulguer des informations pourtant non divulgables dès lors que cela est nécessaire à l'action publique. 

D'autre part, la définition d'une mission de mise en cohérence assurée par le maire, lequel peut désigner un « coordonnateur » de façon à mettre en réseau l'ensemble des intervenants au sein d'une même famille. En retour, seul ce coordonnateur est en mesure de révéler des informations au maire pour qu'il exerce les attributions qui lui sont données par la loi.
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SECTION 3 État

BIBL. ▶ CARBONNEL, L'administration territoriale de l'État et les politiques de cohésion sociale : le grand malentendu ?, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 99. – CRISTOL, Aide et action sociales : les conséquences de la révision générale des politiques publiques, Inf. soc. 2010, no 162, p. 52 ; La réorganisation des services de l'État en matière sociale, RDSS 2011. 27 [image: ]. – LAROQUE, De la construction d'une administration sociale à son éclatement, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 19 ; L'évolution des ministères sociaux face aux mutations de la protection sociale, RF aff. soc., no 244, 2024. 120. – LIGNEAU, La partition des directions départementales de l'action sanitaire et sociale, RDSS 1986. 87. – MARROT, Le pôle social dans l'action régionale de l'État, RF aff. soc. 1996, no 1, p. 173. – PIVETEAU, Les administrations centrales face aux autres acteurs de la politique de l'État dans le champ social : concurrence ou complémentarité ?, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 75. – PRÉTOT, Les relations entre l'État et les collectivités territoriales : l'exemple de l'action sanitaire et sociale, Le courrier jurid. des finances (no spécial), no 93, 1998. 14. – VINQUANT, La place de la direction générale de la cohésion sociale (DGCS) par rapport aux autres administrations et opérateurs de l'État dans les politiques sociales nationales : conception et mise en œuvre, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 59.


Art. L. 121-7 Sont à la charge de l'État au titre de l'aide sociale :

1o Les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes mentionnées aux articles L. 111-3 et L. 232-6 ;

2o Les frais d'aide médicale de l'État, mentionnée au titre V du livre II ;

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 152-I, en vigueur le 1er janv. 2017) « 3o Les aides de fin d'année qui peuvent être accordées par l'État aux allocataires du revenu de solidarité active ainsi qu'aux bénéficiaires de certaines allocations mentionnées à l'article L. 5423-24 du code du travail ou se substituant à ces dernières ; »

4o L'allocation simple aux personnes âgées, mentionnée à l'article L. 231-1 ;

5o L'allocation différentielle aux adultes handicapés, mentionnée à l'article L. 241-2 ;

6o Les frais d'hébergement, d'entretien et de formation professionnelle des personnes handicapées dans les établissements de rééducation professionnelle, mentionnés aux articles L. 344-3 à L. 344-6 ;

(Abrogé par L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 74-I-1o, à compter du 1er janv. 2017) « 7o Les frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail, mentionnés aux articles L. 344-2 à L. 344-6 ; » 

8o Les mesures d'aide sociale en matière de logement, d'hébergement et de réinsertion, mentionnées aux articles L. 345-1 à L. 345-3 ;

9o L'allocation aux familles dont les soutiens indispensables accomplissent le service national, mentionnée à l'article L. 212-1 ; 

(Abrogé par L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 24-3o) (L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 95-III) « 10o Les frais d'accueil et d'hébergement des étrangers dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés à l'article L. 348-1. »


COMMENTAIRE

L'article L. 121-7 est le décalque inversé de l'article L. 121-1 : le département ayant reçu, aux termes de la loi du 22 juillet 1983, une compétence générale en matière d'aide sociale, la disposition ci-dessus définit donc limitativement la liste des prestations restées de la compétence de l'État.

Cette liste présente un caractère hétéroclite puisqu'on y trouve visées des prestations concernant aussi bien les « SDF » ou les personnes résidant sur le territoire national pour circonstances exceptionnelles (art. L. 111-3 [image: ]), que le maintien à domicile des personnes âgées (art. L. 231-1 [image: ]) ou encore les personnes handicapées au travers de plusieurs allocations et avantages qui leur sont destinés. La référence au financement par l'État d'une partie des dépenses afférentes au RSA qui transitaient par le Fonds national des solidarités actives a été supprimée du fait de la disparition de ce fonds (L. no 2015-994 du 17 août 2015) ; la loi de finances no 2016-1917 du 29 décembre 2016 a introduit en qualité de dépenses à sa charge les « aides de fin d'année accordées aux allocataires du RSA » ainsi qu'aux bénéficiaires d'allocations mentionnées à l'art. L. 5423-24 du code du travail (art. L. 121-7, 3o). On notera au passage une référence erronée (art. L. 121-7 [image: ], 1o) à l'article L. 232-6, lequel visait, sous l'empire de la loi no 97-60 du 24 janvier 1997 instituant la prestation spécifique dépendance, les personnes dépourvues de domicile de secours (la PSD était alors servie et gérée par le département de résidence, mais les dépenses ainsi engagées étaient à la charge de l'État). Or la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 instituant l'allocation personnalisée d'autonomie est revenue sur cette solution : l'article L. 232-12 disposant que cette prestation est servie aux personnes âgées sans résidence stable par le département où elles sont domiciliées en application de l'article L. 232-2, il en résulte en effet que l'APA est dans tous les cas à la charge du département dans lequel le demandeur a son domicile de secours (on observera encore que cette référence erronée se trouve largement confirmée, s'il en était besoin, par la rédaction même de l'actuel article L. 232-6 du code, lequel ne vise nullement le cas de la personne âgée dépourvue d'un tel domicile…).

On peut ramener l'ensemble de ces compétences restées à l'État à une contrainte qui leur est commune : il s'agit de catégories de bénéficiaires pour lesquelles la solidarité ne peut s'exercer de façon opératoire qu'au niveau national, soit pour des raisons pratiques (leur « domicile de secours » ne peut être que national comme dans le cas des SDF ou des personnes accueillies dans les CHRS), soit pour des raisons de principe comme dans le cas des handicapés au bénéfice desquels on a voulu organiser une « solidarité nationale » déconnectant leur prise en charge de l'aide sociale classique.

Dans la mesure où elle a consacré, en les distinguant des CHRS qui assumaient jusqu'à présent ces prises en charge, les « centres d'accueil des demandeurs d'asile » et leur a donné un régime juridique spécifique figurant dans un nouveau chapitre les concernant (chap. VIII, art. L. 348-1 à L. 348-4 [image: ]), la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration avait logiquement rajouté à l'article L. 121-7, en les imputant à l'État, les frais d'accueil des étrangers dans ces centres. Or, si les dépenses relatives à ces CADA restent bien à l'État, elles ne constituent plus des prestations d'aide sociale de fait (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015 réformant le droit d'asile), ce qui explique qu'elles aient été retirées de l'article L. 121-7. 

La LFSS pour 2016 (L. no 2015-1702 du 21 déc. 2015, art. 74-I-1) a prévu qu'au 1er janvier 2017 le financement des frais de fonctionnement des ESAT, jusqu'à cette date à la charge de l'État, serait mis à la charge de l'assurance maladie (abrogation du 7o de l'art. L. 121-7 et modification dans ce sens de l'art. L. 344-4).
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Art. L. 121-8 Les dépenses supportées par l'État dans le département, en application de l'article L. 121-7, sont présentées chaque année dans un état récapitulatif. Cet état, présenté au conseil départemental dans l'année qui suit l'exercice, doit permettre la comparaison avec l'exercice précédent. — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 36.]


COMMENTAIRE

La disposition ci-dessus, issue de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 (art. 36), vise à imposer une certaine transparence entre l'État et le département en matière de charge financière ; l'État doit donc récapituler dans un état annuel l'ensemble des dépenses d'aide sociale légale qu'il engage dans le ressort territorial du département et transmettre ces informations au conseil départemental.
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Art. L. 121-9 (L. no 2016-444 du 13 avr. 2016, art. 5-I) I. — Dans chaque département, l'État assure la protection des personnes victimes de la prostitution, du proxénétisme ou de la traite des êtres humains et leur fournit l'assistance dont elles ont besoin, notamment en leur procurant un placement dans un des établissements mentionnés à l'article L. 345-1. 

Une instance chargée d'organiser et de coordonner l'action en faveur des victimes de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains est créée dans chaque département. Elle met en œuvre le présent article. Elle est présidée par le représentant de l'État dans le département. Elle est composée de représentants de l'État, notamment des services de police et de gendarmerie, de représentants des collectivités territoriales, d'un magistrat, de professionnels de santé et de représentants d'associations. 

II. — Un parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle est proposé à toute personne victime de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle. Il est défini en fonction de l'évaluation de ses besoins sanitaires, professionnels et sociaux, afin de lui permettre d'accéder à des alternatives à la prostitution. Il est élaboré et mis en œuvre, en accord avec la personne accompagnée, par une association mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent II. 

L'engagement de la personne dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle est autorisé par le représentant de l'État dans le département, après avis de l'instance mentionnée au second alinéa du I et de l'association mentionnée au premier alinéa du présent II. 

La personne engagée dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle peut se voir délivrer l'autorisation provisoire de séjour mentionnée à l'article (Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020, art. 4-2o, en vigueur le 1er mai 2021) « L. 425-4 » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Elle est présumée satisfaire aux conditions de gêne ou d'indigence prévues au 1o de l'article L. 247 du livre des procédures fiscales. Lorsqu'elle ne peut prétendre au bénéfice des allocations prévues (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 87-IV, en vigueur le 1er sept. 2017) « à l'article L. 262-2 du présent code et à l'article (Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020, art. 4-2o, en vigueur le 1er mai 2021) « L. 553-1 » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile », une aide financière à l'insertion sociale et professionnelle lui est versée. 

L'aide mentionnée au troisième alinéa du présent II est à la charge de l'État. (Abrogé par L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 36-X) « Elle est financée par les crédits du fonds pour la prévention de la prostitution et l'accompagnement social et professionnel des personnes prostituées institué à l'article 7 de la loi no 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées. » Le montant de l'aide et l'organisme qui la verse pour le compte de l'État sont déterminés par décret. Le bénéfice de cette aide est accordé par décision du représentant de l'État dans le département après avis de l'instance mentionnée au second alinéa du I. Il est procédé au réexamen de ce droit dès lors que des éléments nouveaux modifient la situation du bénéficiaire. L'aide est incessible et insaisissable. 

L'instance mentionnée au second alinéa du I du présent article assure le suivi du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle. Elle veille à ce que la sécurité de la personne accompagnée et l'accès aux droits mentionnés au troisième alinéa du présent II soient garantis. Elle s'assure du respect de ses engagements par la personne accompagnée. 

Le renouvellement du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle est autorisé par le représentant de l'État dans le département, après avis de l'instance mentionnée au second alinéa du I et de l'association mentionnée au premier alinéa du présent II. La décision de renouvellement tient compte du respect de ses engagements par la personne accompagnée, ainsi que des difficultés rencontrées. 

Toute association choisie par la personne concernée qui aide et accompagne les personnes en difficulté, en particulier les personnes prostituées, peut participer à l'élaboration et à la mise en œuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle, dès lors qu'elle remplit les conditions d'agrément fixées par décret en Conseil d'État. 

Les conditions d'application du présent article sont déterminées par le décret mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent II. 


COMMENTAIRE

Après avoir repris une ancienne disposition de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale (art. 185-1), l'article L. 121-9 a été complètement réécrit par la loi no 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées. 

Le nouveau texte maintient à la charge de l'État l'ensemble de cette politique de lutte contre la prostitution. Mais il organise tout un dispositif de lutte contre le phénomène et d'accompagnement des personnes qui tentent d'en sortir : établissement d'une instance départementale présidée par le préfet et réunissant tous les acteurs impliqués (service de police et de gendarmerie, collectivités territoriales, magistrats et associations) ; construction avec les personnes concernées d'un « parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle » qui couvre l'ensemble des besoins (santé, logement, insertion professionnelle, suivi social, autorisation de séjour pour les personnes étrangères en situation irrégulière), ces parcours étant coordonnés par l'instance départementale, autorisés par le préfet et financés par un fonds créé par la loi du 13 avril 2016. Les associations qui se consacrent à la lutte contre la prostitution et à l'insertion des personnes victimes participent à ce dispositif. 
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1. Services sociaux. Les services gérés par une association habilitée à recevoir, aider, orienter et héberger provisoirement des prostituées constituent non pas des centres d'hébergement et de réadaptation sociale au sens du 1er al. de l'art. 185 C. fam. (CASF, L. 341-1), mais des services sociaux au sens de l'art. 185-1 (CASF, L. 121-9). • CE 29 déc. 1997, [image: ] Assoc. amicale du Nid, no 160139 B. 

2. Pouvoirs du juge. Lorsqu'il statue sur un recours dirigé contre une décision refusant l'autorisation d'engagement d'une personne dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle, il appartient au juge administratif d'annuler, s'il y a lieu, cette décision, en accueillant lui-même la demande de l'intéressé s'il apparaît, à la date à laquelle il statue, qu'un défaut d'autorisation d'engagement conduirait à une méconnaissance des dispositions du CASF relatives à la protection des personnes victimes de la prostitution, du proxénétisme ou de la traite des êtres humains et en renvoyant le cas échéant l'intéressé devant l'administration afin qu'elle précise les modalités de ce parcours. • CE 19 nov. 2021, [image: ] no 440802 B : AJDA 2022. 694, note Rihal [image: ]. 




Art. L. 121-10 (L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 36-I) L'État assure la coordination de ses missions avec celles exercées par les collectivités territoriales, notamment les départements, en matière de protection de l'enfance et veille à leur cohérence avec les autres politiques publiques, notamment en matière de santé, d'éducation, de justice et de famille, qui concourent aux objectifs mentionnés à l'article L. 112-3. Il promeut la coopération entre l'ensemble des administrations et des organismes qui participent à la protection de l'enfance.


COMMENTAIRE

Cette disposition, introduite au code par la loi no 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, témoigne de la volonté de renforcer les dispositifs de pilotage de cette politique : dans la mesure où cette dernière se trouve partagée entre une pluralité de personnes publiques tout en concernant, de plus, de nombreux domaines (santé, éducation, justice, famille) relevant chacun d'institutions spécialisées, l'article L. 121-10 charge l'État de coordonner l'ensemble de ces interventions. 
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Art. L. 121-10-1 (L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 119) Les actions menées à l'égard des (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005) « Français établis hors de France » en difficulté, en particulier les personnes âgées ou handicapées, relèvent de la compétence de l'État. 

Ces personnes peuvent bénéficier, sous conditions, de secours et aides prélevés sur les crédits d'assistance aux (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005) « Français établis hors de France » du ministère des affaires étrangères, et d'autres mesures appropriées tenant compte de la situation économique et sociale du pays de résidence. 

L'Assemblée des Français de l'étranger, la commission permanente pour la protection sociale des Français de l'étranger et, dans chaque pays considéré, le (L. no 2013-659 du 22 juill. 2013, art. 57) « conseil » consulaire compétent sont consultés sur la (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005) « politique d'aide sociale aux Français établis hors de France ».


COMMENTAIRE

La loi de finances pour 2004 (L. no 2004-1311 du 30 déc. 2003) a introduit cette disposition qui fonde légalement le régime juridique de l'aide sociale en faveur des Français établis hors de France. L'article L. 121-10-1 attribue la compétence en la matière à l'État ; il en définit le contenu puisqu'il précise qu'il s'agit de secours et d'aides inscrits dans les crédits d'assistance du ministère des Affaires étrangères, lesquels sont établis, précision importante, en considération de la situation du pays concerné ; enfin, il attribue une compétence consultative à l'Assemblée des Français de l'étranger.

[image: ]





SECTION 4 Organismes de sécurité sociale

BIBL. ▶ ANCELIN, L'action sociale familiale et les caisses d'allocations familiales, Comité d'histoire de la Sécurité sociale, 1997. – CADIOU et GAGNON, L'action sociale des caisses de retraite : un dispositif complémentaire de la protection sociale des personnes âgées, RF aff. soc., no 3, 2005. 11. – CHAUVET, L'action sanitaire et sociale de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, Dr. soc. 1975. 322. – DAMON, Quelques remarques sur le « développement social local », RDSS 2009. 933 [image: ]. – FRANÇOIS, Action sociale familiale de la branche famille et minima sociaux, Regards EN3S, no 38, 2010. 75. – MORIVAL, L'action sociale des caisses d'allocations familiales, Dr. soc. 1975. 49. – NICOLLE, L'action sociale des caisses d'allocations familiales : un modèle spécifique ?, Regards EN3S, no 54, 2019. 167. – ORLANDINI, L'action territoriale des Caf : entre repositionnement et rééquilibrage, Regards EN3S, no 56, 2020. 159. – PRIEUR, L'action sanitaire et sociale du régime général d'assurance maladie, Dr. soc. 1976. 311. – SLOMA, Les jeunes adultes et l'action sociale des CAF, Rech. et prév. no 65, 2001. 115. 


Art. L. 121-11 Les règles relatives à l'action sociale des caisses de sécurité sociale sont fixées par les dispositions des articles L. 262-1 [image: ] et L. 263-1 [image: ] du code de la sécurité sociale ci-après reproduites :

Art. L. 262-1 (L. no 88-16 du 5 janv. 1988, art. 1er-VII ; L. no 2004-810 du 13 août 2004, art. 69) Les caisses primaires et les caisses régionales exercent une action de prévention, d'éducation et d'information sanitaires ainsi qu'une action sanitaire et sociale (L. no 98-657 du 29 juill. 1998, art. 75) « destinées en priorité aux populations exposées au risque de précarité » dans le cadre de programmes définis par l'autorité compétente de l'État, après avis et proposition du conseil de la caisse nationale de l'assurance maladie et compte tenu de la coordination assurée par celle-ci conformément aux dispositions des 3o et 4o de l'article L. 221-1.

Art. L. 263-1 Les caisses d'allocations familiales exercent une action sanitaire et sociale en faveur de leurs ressortissants et des familles de ceux-ci dans le cadre du programme mentionné au 2o de l'article L. 223-1.


COMMENTAIRE

Les caisses de sécurité sociale (caisses primaires d'assurance maladie, caisses d'allocations familiales, caisses régionales d'assurance maladie) mettent en œuvre une action sanitaire et sociale qui participe de la politique d'ensemble en ce domaine. Dans le cadre de la codification, on a donc intégré au code de l'action sociale et des familles les deux dispositions fondamentales en la matière qui figurent au code de la sécurité sociale.

Cette action sanitaire et sociale des organismes du régime général est fortement impulsée par les caisses nationales (CNAM et CNAF, V. CSS, art. L. 221-1 et art. L. 223-1), lesquelles élaborent un programme mis en œuvre par le biais d'un fonds d'action sanitaire et sociale réparti en une dotation annuelle pour chaque caisse locale ; le programme national ainsi que les dotations affectées au fonds sont préalablement arrêtés par les ministres de tutelle ; les caisses locales doivent ensuite, en jouissant d'une certaine marge d'autonomie, mettre en application le programme.

Chaque branche de la sécurité sociale, avec ses spécificités (action sanitaire ou liée aux soins pour l'assurance maladie, intervention en faveur de la famille et de l'enfance pour les allocations familiales…), constitue donc, au travers des caisses locales, un acteur très important de l'action sociale, recourant à de nombreux partenariats avec les collectivités locales.

Cet ensemble d'interventions constitue ce que l'on appelle « l'action sociale spécialisée » et prend en charge les personnes relevant des régimes de sécurité sociale concernés ainsi que leur famille. Il s'oppose à l'action sociale polyvalente, laquelle s'organise non pas en considération de catégories de bénéficiaires mais selon une logique de découpage territorial (secteurs et circonscriptions d'action sociale relevant du département).
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1. Compétence du législateur. La mission de promouvoir l'action sanitaire et sociale qui est impartie aux organismes de la sécurité sociale constitue un des principes fondamentaux de la sécurité sociale et relève, comme telle, de la compétence du législateur. • Cons. const., no 60-5 L, 7 avr. 1960 : [image: ] D. 1960. II. 668, note Hamon ; RDP 1960. 1017, note Waline ; S. 1961. II. 104, note Hamon. [image: ] En vertu de l'art. 34 de la Constitution, il revient à la loi de déterminer les principes fondamentaux de la sécurité sociale et, notamment, de créer les aides financières à la charge des organismes de sécurité sociale telles qu'une aide à la souscription d'une assurance ainsi que la fixation des conditions exigées pour leur attribution. • CE 21 nov. 2008, [image: ] Union des chirurgiens de France, no 306152 : Lebon 430 [image: ] ; RDSS 2008. 1123, concl. Courrèges [image: ].

2. Règlement d'aide aux vacances. Un règlement d'aide aux vacances établi par une caisse d'allocations familiales ayant prévu trois catégories d'aides financières aux vacances, dont les deux premières ont trait à diverses formes de séjour en France et dont la troisième, d'un montant inférieur, a trait aux familles étrangères se rendant dans leur pays d'origine ne saurait être regardé, dans la mesure où il n'exclut pas du bénéfice des deux premières catégories les enfants de familles étrangères et ne prévoit pas d'aide pour des enfants de familles françaises se rendant à l'étranger, comme méconnaissant, au détriment des familles étrangères, le principe d'égalité. • CE 16 déc. 1994, [image: ] Comité du Gâtinais du MRAP, no 87254 : RDSS 1995. 569, obs. Ligneau [image: ].

3. Aide ménagère à domicile. Aucune disposition législative ou réglementaire n'impose au conseil d'administration de la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, lorsqu'il fixe le montant de la participation horaire nationale de l'aide ménagère à domicile pour l'année en cours, de préciser le mode de calcul de ce montant, ni de désigner les autorités compétentes de l'État au contrôle desquelles cette décision a été soumise. • CE 9 févr. 1996, [image: ] UNASSAD, no 157885 : RDSS 1996. 643, obs. Kessler [image: ]. 

4. Avance sur pension alimentaire. La faculté donnée aux caisses d'allocations familiales d'accorder, sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale, une avance sur pension alimentaire aux créanciers relève des missions qui leur sont confiées par la loi dans le domaine de l'action sociale ; par suite, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a décidé que les mesures pouvant intervenir dans ce domaine étaient étrangères aux prestations légales obligatoires et relevaient de l'action sociale de chaque caisse, laquelle était habilitée à en fixer les conditions d'attribution dans son règlement intérieur • Civ. 1re, 17 janv. 2006, [image: ] no 02-15.173 P : JCP S 2006. 1414, note Willmann.

5. Code de la consommation. Les dispositions du code de la consommation ne sont pas applicables aux aides financières individualisées aux familles que les CAF servent dans le cadre de leurs attributions en matière d'action sociale, ces aides n'ayant pas le caractère d'un prêt à la consommation. • Civ. 1re, 10 juill. 2001, [image: ] no 99-14.344 P : Dr. soc. 2001. 1082, obs. Prétot [image: ]. 

6. Compétence juridictionnelle. Les litiges individuels se rapportant aux prestations que les organismes de sécurité sociale sont appelés à verser à leurs assurés ou allocataires au titre de l'action sanitaire et sociale relèvent de la compétence des juridictions du contentieux général de la sécurité sociale. • T. confl. 10 mars 1997, Lair c/ CNAV : Dr. soc. 1997. 633, concl. Sainte-Rose [image: ] • CE 1er févr. 2023, [image: ] no 451989 B : RDSS 2023. 549, obs. Prétot [image: ]. 




Art. L. 121-12 Les règles relatives à l'action sociale de la mutualité sociale agricole sont fixées par les dispositions de l'article L. 726-1 du code rural et de la pêche maritime ci-après reproduites :

Art. L. 726-1 Le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale agricole fixe les principes généraux et les moyens de la politique d'action sanitaire et sociale menée par la caisse, après avis d'un comité composé paritairement de non-salariés et de salariés, membres du conseil d'administration.

Ce comité est appelé également à instruire les demandes de subventions et à attribuer les prêts et toutes aides à caractère individuel et collectif, dans le cadre de la politique fixée par le conseil.


COMMENTAIRE

L'article L. 121-12 est le complément logique du précédent ; il intègre au code l'article L. 726-1 du code rural et de la pêche maritime relatif à l'action sanitaire et sociale des caisses de mutualité sociale agricole (MSA) qui prennent en charge les personnes relevant du régime agricole. 
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SECTION 5 Office français de l'immigration et de l'intégration (Décr. no 2009-331 du 25 mars 2009).

(L. no 2005-32 du 18 janv. 2005, art. 148-I)

BIBL. ▶ LAHALLE, Les aspects sociaux de la loi du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration, JCP S 2006. 1789. – MICHELET, L'apport de la loi de cohésion sociale à l'accueil et à l'intégration des personnes immigrées, RDSS 2005. 660 [image: ].


COMMENTAIRE

La loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 relative à la cohésion sociale a créé une nouvelle « Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations » en remplacement de l'ancien Office des migrations internationales (OMI). Le statut de la nouvelle agence ainsi que ses missions sont définis aux articles L. 341-9 et L. 341-10 nouveaux du code du travail. 

L'article L. 121-13, unique disposition de la section 5 du présent chapitre, reprend la définition juridique de cette Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations en renvoyant à l'article L. 341-9 du code du travail qui en précise les missions et les conditions de fonctionnement.
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Art. L. 121-13 L'(Décr. no 2009-331 du 25 mars 2009) « Office français de l'immigration et de l'intégration » est un établissement public administratif de l'État qui exerce les missions définies à l'article (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 24-4o) « L. 5223-1 » du code du travail. — L'art. L. 121-13, dans sa rédaction résultant de la L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, s'applique aux demandeurs d'asile dont la demande a été enregistrée à compter du 1er nov. 2015. Les dispositions préc. sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin (L. préc., art. 35-V et VIII ; Décr. no 2015-1166 du 21 sept. 2015, art. 29 et 30-II).



SECTION 6 [ABROGÉE] Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances

(Abrogée par L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 14-II, à compter du 1er janv. 2016)

La section 6 est abrogée par la L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 14-II, à compter du 1er janv. 2016. Les activités de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances sont transférées à l'État suivant des modalités et un calendrier, prévus par décret, au plus tard le 1er janv. 2016. À cette date, l'établissement public « Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances » est dissous et ses biens, droits et obligations sont transférés à l'État. Ce transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit, à aucun versement d'honoraires au profit des agents de l'État, ni au versement prévu à l'art. 879 du CGI (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 14-I, mod. par L. no 2014-1654 du 29 déc. 2014, art. 105). 


Art. L. 121-14 L'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances est un établissement public national à caractère administratif. Elle contribue à des actions en faveur des personnes rencontrant des difficultés d'insertion sociale ou professionnelle.

(L. no 2009-323 du 25 mars 2009, art. 67) « Elle concourt à la lutte contre les discriminations. Elle contribue à la lutte contre l'illettrisme et à la mise en œuvre du service civil volontaire. Elle participe aux opérations en faveur des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Dans le cadre de ces actions, elle promeut l'accessibilité au savoir et à la culture. En outre, dans ses interventions, l'agence prend en compte les spécificités des départements d'outre-mer. »

L'agence mène directement des actions ou accorde des concours financiers, après optimisation des crédits de droit commun, notamment dans le cadre d'engagements pluriannuels, aux collectivités territoriales, aux établissements publics de coopération intercommunale compétents et aux organismes publics ou privés, notamment les associations, qui conduisent des opérations concourant à ces objectifs. Elle veille à une mise en œuvre équitable de ces crédits sur l'ensemble du territoire national.

Elle participe, par la conclusion de conventions pluriannuelles, au financement des contrats passés entre les collectivités territoriales et l'État pour la mise en œuvre d'actions en faveur des quartiers visés au troisième alinéa.


COMMENTAIRE

La loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 avait créé, à côté de l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations (art. L. 121-13 ci-dessus [image: ]), un Fonds d'action et de soutien pour l'intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD) dont la mission était de mettre en œuvre les mesures visant à l'intégration des personnes immigrées résidant en France, mesures définies par l'Agence nationale. 

La loi no 2006-396 du 31 mars 2006 relative à l'égalité des chances a entendu refondre le dispositif. S'agissant des actions confiées à l'ancien FASILD portant sur l'accueil des populations immigrées, la compétence est transférée à l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations (L. no 2006-396 du 31 mars 2006, art. 39). Quant aux autres attributions du FASILD, lequel devait prendre en charge, outre les immigrés proprement dits, les populations « issues de l'immigration », elles sont confiées à une nouvelle instance, l'Agence pour la cohésion sociale et l'égalité des chances dont les missions sont précisées ci-dessus (art. L. 121-14 [image: ]) et l'organisation et les moyens sont définis ci-dessous (art. L. 121-15 à L. 121-19 [image: ]). 

S'agissant des missions de l'Agence pour la cohésion sociale et l'égalité des chances, il convient de noter qu'elles sont à la fois élargies (populations immigrées, populations issues de l'immigration, mais aussi populations concernées par la politique de la ville) et rendues plus précises (lutte contre l'illettrisme, mise en œuvre du service civil volontaire et accès au savoir et à la culture) ; dans l'exercice de ses missions, l'Agence doit en outre prendre en compte les spécificités des départements d'outre-mer. 
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Art. L. 121-15 (L. no 2009-323 du 25 mars 2009, art. 67) L'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances est administrée par un conseil d'administration composé de représentants de l'État disposant de la moitié des voix, de représentants du Parlement et des collectivités territoriales, de représentants syndicaux et de personnalités qualifiées. Son président est désigné par l'État parmi ces dernières.

Dans la région, dans le département ou en Corse, le délégué de l'agence est, respectivement, le représentant de l'État dans la région, le département ou la collectivité territoriale de Corse. Il signe les conventions passées pour son compte et concourt à leur mise en œuvre, à leur évaluation et à leur suivi. 




Art. L. 121-16 (Abrogé par L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 10-I) Pour l'exercice de ses missions, l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée.




Art. L. 121-17 (L. no 2009-323 du 25 mars 2009, art. 67) Les ressources de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances sont constituées notamment par : 

1o Les subventions ou concours de l'État ; 

2o Les concours des fonds structurels de la Communauté européenne ; 

3o Les subventions de la Caisse des dépôts et consignations ;

4o Les produits divers, dons et legs. 

L'agence peut, en outre, recevoir, dans le cadre de conventions, des contributions de collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération, d'organismes nationaux ou locaux des régimes obligatoires de sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole, ou d'établissements publics. 




Art. L. 121-18 Les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances sont fixées par décret en Conseil d'État.




Art. L. 121-19 (L. no 2010-241 du 10 mars 2010, art. 18-I) L'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances concourt à la mise en œuvre du service civique mentionné au titre I bis du livre I du code du service national, dans le cadre du groupement d'intérêt public prévu par ces dispositions. 




Art. L. 121-20 (Abrogé par L. no 2010-241 du 10 mars 2010, art. 18-II) (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 32) Pour l'accès à un emploi de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et des entreprises publiques dont le personnel est soumis à un statut défini par la loi ou le règlement, la limite d'âge est reculée d'un temps égal au temps effectif de volontariat au titre du service civil volontaire.

Ce temps effectif est également pris en compte dans le calcul de l'ancienneté dans les fonctions publiques de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics hospitaliers et de la durée d'expérience professionnelle requise pour le bénéfice de la validation des acquis professionnels en vue de la délivrance d'un diplôme de l'enseignement supérieur ou technologique ou d'un titre professionnel. 





  
    CHAPITRE II DOMICILE DE SECOURS

BIBL. ▶ DESSAINT, Des difficultés liées à la détermination du domicile de secours, Mél. Alfandari, Dalloz 2000. 241. – HABCHI, Du bon usage du domicile de secours : un aperçu contentieux, JCP Adm. 2018. 2273. – LIGNEAU, L'absence de domicile de secours depuis les lois sur la décentralisation, RDSS 1985. 72 ; La compétence réduite de l'État en l'absence de domicile de secours, RDSS 1988. 736. – RENARD, Une définition institutionnelle du lien social : la question du domicile de secours, RF sc. pol., 1988. 370. – RÉVEILLÈRE-MAURY, Faut-il instaurer un droit à la domiciliation ?, RDSS 2005. 1008 [image: ] ; Le rôle des concepts de domicile de secours, de résidence et de domiciliation dans l'imputation des dépenses d'aide sociale, RDSS 2007. 1066 [image: ]. – SIBILEAU, Faut-il supprimer le domicile de secours ?, Rev. aide soc. 1965. 289. 


COMMENTAIRE

La notion de « domicile de secours » est un des éléments les plus anciens du droit de l'aide sociale. Cette notion correspond d'une part à une très ancienne exigence de rattachement des indigents et des pauvres à un lieu précis dans un but de police, d'autre part à un souci d'aménagement des solidarités en vue d'identifier la collectivité devant les prendre en charge ; il s'agit ainsi d'éviter que les autorités locales ne se renvoient la responsabilité des interventions des unes vers les autres. De là, dans la conception originelle, l'idée que la possession d'un domicile de secours est une condition pour se voir ouvrir les droits à l'assistance. Cette conception policière du domicile de secours va s'estomper avec les premières lois d'assistance, dont celle de 1893 relative à l'assistance médicale gratuite et surtout à compter du décret-loi du 30 octobre 1935 : le domicile de secours est progressivement ramené à un simple rôle fonctionnel en ne servant plus qu'à déterminer la collectivité débitrice de l'aide et en perdant sa dimension de condition d'accès à l'aide.

Le congrès international de l'Assistance publique qui se tint à Paris en 1889 a posé le principe selon lequel l'assistance est accordée dans le cadre territorial le plus proche de l'intéressé, l'État n'accordant qu'une participation financière limitée.

En conséquence, et dans le cadre des diverses lois d'assistance votées à la fin du XIXe siècle, le domicile de secours est à l'origine communal ; depuis 1935, il est départemental, les textes maintenant un domicile de secours national pour les personnes qui n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence et pour celles pour lesquelles aucun domicile de secours ne peut être déterminé.
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Art. L. 122-1 Les dépenses d'aide sociale prévues à l'article L. 121-1 sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur domicile de secours.

À défaut de domicile de secours, ces dépenses incombent au département où réside l'intéressé au moment de la demande d'admission à l'aide sociale. — [C. fam., art. 192 et 194, al 5, 1re phrase.]


COMMENTAIRE

Cet article, à relier à l'article L. 121-1 [image: ], établit un domicile de secours départemental pour les prestations d'aide sociale légale. Ce principe s'applique à l'exception des dépenses d'aide sociale qui sont énumérées à l'article L. 121-7 [image: ] et qui correspondent aux compétences limitées que l'article 35 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 a conservées à l'État. Pour les bénéficiaires de ces prestations, le domicile de secours est alors « national ».

Bien que le domicile de secours ne soit plus communal depuis 1935, on avait maintenu une participation des communes aux dépenses d'aide sociale du département, dénommée « contingent communal d'aide sociale » ; la loi du 27 juillet 1999 relative à la couverture maladie universelle a supprimé cette participation. 
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1. Détermination de la collectivité débitrice. Le domicile de secours ne sert qu'à désigner la collectivité débitrice de l'aide : il n'est en aucun cas une condition d'attribution des prestations. • Comm. centr. aide soc. 7 janv. 1980 : RDSS 1981. 114, chron. Alfandari. 

2. Prestations concernées. Il résulte des dispositions du CASF que le domicile de secours dont l'attribution détermine l'imputation financière des seules dépenses d'aide sociale légales est sans application s'agissant de prestations d'aide sociale facultatives telles que celles dispensées par un service de suivi et d'accompagnement. • Comm. centr. aide soc. 23 juill. 2001 : CJAS no 2001/12, p. 15 • 10 sept. 2001 : CJAS no 2001/11, p. 25. 

3. Point de départ de l'obligation de la collectivité. Les frais d'aide sociale concernant une personne qui a librement choisi de revenir en France et de s'y installer incombent au département dès le premier jour où elle y a résidé. • Comm. centr. aide soc. 2 févr. 1990, Dpt Nord : EJCCAS 03-4, p. 8. 

4. Défaut de domicile de secours et résidence. Il résulte, des dispositions de l'art. L. 122-1 qu'en l'absence de détermination possible du domicile de secours, les dépenses d'aide sociale incombent au département où réside le bénéficiaire de l'aide ; une personne accueillie dans un centre ou une unité de long séjour y réside au sens de ces dispositions. • Comm. centr. aide soc. 18 févr. 2002 : CJAS no 2002/03, p. 29. 

5. Résidence et domicile de secours. Quel que soit le département dans lequel une demande d'admission au bénéfice de l'aide sociale a été déposée en fonction du lieu de résidence de l'intéressé, la commission d'admission à l'aide sociale compétente pour statuer sur cette demande est celle du département dans lequel l'intéressé a son domicile de secours, commission qui comprend d'ailleurs, dans le cas où il s'agit de deux départements différents et où, par suite, le dossier lui a été transmis par le président du conseil général du département dans lequel la demande d'admission a été déposée, le conseiller général du canton dans lequel le demandeur a conservé son domicile de secours. • CE 30 juin 2003, [image: ] Dpt de Paris, no 233632 B : AJDA 2003. 1895 [image: ] ; RDSS 2004. 396, note Tourette [image: ].

6. Résidence à l'étranger lors de la demande d'admission. Si, au moment de sa demande d'admission à l'aide sociale, l'intéressé séjournait encore aux États-Unis où il était établi depuis plusieurs années, et ne pouvait de ce fait être regardé comme résidant dans un département français au sens de l'art. L. 122-1, il doit, dans ces conditions, être regardé comme dépourvu de domicile fixe en application des dispositions combinées des art. L. 121-1, L. 121-7 et L. 111-3 du CASF ; dès lors, les dépenses d'aide sociale en cause sont à la charge de l'État. • CE 27 sept. 2006, [image: ] Dpt Pyrénées-Atlantiques, no 278264 B : RDSS 2006. 1060, concl. Devys [image: ].

7. Accueil dans un établissement quelques jours après l'arrivée sur le territoire national. Lorsqu'un demandeur d'aide sociale en provenance de l'étranger est accueilli, en l'espèce au bout de deux jours, avant que ne soit expiré le délai de trois mois qui conditionne l'acquisition d'un domicile de secours, dans un établissement, notamment social, sa situation doit être assimilée à celle d'une personne sans résidence stable, et en conséquence les frais de placement sont à charge de l'État ; il en va de même lorsque, postérieurement à la prise en charge dans le premier établissement ainsi fréquenté, il se trouve, sans solution de continuité, admis dans un autre établissement « sanitaire et social » dont la charge des frais est en litige ; que les frais entraînés par cette demande, même de plusieurs mois ou années, postérieure à l'arrivée en France, ne pouvant alors être mis qu'à la charge de l'État. • Comm. centr. aide soc. 6 mars 2014, [image: ] dossier no 130228 : CJAS no 2014/4, p. 11.

8. Saisine tardive du juge par le préfet. Il résulte de la combinaison des art. L. 122-1 et R. 131-8 du CASF que le délai d'un mois imparti au préfet pour saisir la Commission centrale d'aide sociale est prescrit à peine d'irrecevabilité ; par suite, il appartient à ladite commission de relever d'office l'irrecevabilité découlant de cette tardiveté, dès lors qu'elle ressort des pièces du dossier qui lui est soumis. • CE 1er juill. 2009, [image: ] Dpt. du Nord, no 318959 : RDSS 2009. 950, concl. Courrèges [image: ]. [image: ] Le non-respect du délai d'un mois imparti au préfet par l'art. R. 131-8 CASF pour transmettre le dossier au président du conseil départemental vaut acceptation de la prise en charge des frais liés à l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 23 juin 2016, [image: ] dossier no 150044 : CJAS 2017/02. 

9. Prise en charge des dépenses d'aide sociale. Il résulte du 2e al. de l'art. L. 122-4 CASF que lorsqu'un département, après avoir pris une décision d'admission d'un demandeur à l'aide sociale, pouvant le cas échéant ressortir de l'engagement de frais pour sa prise en charge, transmet le dossier, plus de deux mois après cette admission, à un autre département dans lequel il estime que le demandeur a son domicile de secours, il conserve la charge des frais engagés jusqu'à la date de cette transmission, même si le demandeur a effectivement son domicile de secours dans cet autre département ; en revanche, si, en vertu du 1er al. du même article, le département qui estime que le demandeur a son domicile de secours dans un autre département doit, dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande, transmettre le dossier au département concerné, la méconnaissance de ce délai est par elle-même sans incidence sur la détermination du département auquel incombe les dépenses d'aide sociale susceptibles d'être exposées, y compris au titre de la période antérieure à cette transmission, qui est celui dans lequel l'intéressé a son domicile de secours. • CE 18 juill. 2018, [image: ] no 412206 B. 




Art. L. 122-2 Nonobstant les dispositions des articles 102 à 111 du code civil, le domicile de secours s'acquiert par une résidence habituelle de trois mois dans un département postérieurement à la majorité ou à l'émancipation, sauf pour les personnes admises dans des établissements sanitaires ou sociaux, ou accueillies habituellement, à titre onéreux ou au titre de l'aide sociale au domicile d'un particulier agréé ou faisant l'objet d'un placement familial en application des articles L. 441-1, L. 442-1 et L. 442-3, qui conservent le domicile de secours qu'elles avaient acquis avant leur entrée dans l'établissement et avant le début de leur séjour chez un particulier. Le séjour dans ces établissements ou au domicile d'un particulier agréé ou dans un placement familial est sans effet sur le domicile de secours.

Pour les prestations autres que celles de l'aide sociale à l'enfance, l'enfant mineur non émancipé a le domicile de secours de l'une des personnes ou de la personne qui exerce l'autorité parentale ou la tutelle confiée en application de l'article 390 du code civil. — [C. fam., art. 193.]


COMMENTAIRE

L'acquisition du domicile de secours est conditionnée par une résidence habituelle de trois mois dans le département débiteur des prestations d'aide sociale. 

Cette résidence doit être « habituelle », ce qui renvoie à un constat matériel et concret et ne se confond donc pas avec les conceptions civilistes (art. 102 s. C. civ.), fiscales ou électorales du domicile.

Selon l'interprétation habituelle, la résidence doit être volontaire ; si elle est occasionnée par des circonstances excluant toute liberté de choix, le délai de trois mois ne commence à courir que lorsque ces circonstances disparaissent ; ce principe du « caractère volontaire » de la résidence joue davantage pour la perte du domicile de secours comme le prévoit le dernier alinéa de l'article L. 122-3 (issu de l'ancien art. 194 C. fam.). 

Avant la loi du 6 janvier 1986 qui a réécrit l'ancien article 193 du code de la famille et de l'aide sociale, le séjour à titre payant dans un établissement social et médico-social choisi par l'intéressé lui-même était acquisitif de domicile de secours. 

Le nouvel article 193 devenu l'article L. 122-2 du CASF pose un principe général qui coupe court à la complexité de la situation juridique antérieure : le séjour en établissement ou au domicile d'un particulier ou encore en placement familial n'est pas acquisitif de domicile de secours, les personnes hébergées conservant le domicile de secours qu'elles avaient avant leur entrée dans la structure ou le service. 

Le domicile de secours s'acquiert aussi par la filiation, le mineur non émancipé ayant le domicile de secours de la personne qui exerce l'autorité parentale ou la tutelle ; cette règle ne joue pas pour le bénéfice des prestations d'aide sociale à l'enfance, les dépenses étant supportées par le département qui a prononcé l'admission (V. article L. 222-1 [image: ]) ; lorsqu'il s'agit d'une mesure d'assistance éducative (V. art. 375 s. C. civ.) ou encore d'une décision fondée sur l'ordonnance de 1945 relative à l'enfance délinquante, la collectivité débitrice est le département où est située la juridiction devant laquelle est engagée la procédure judiciaire. 

La notion de domicile de secours posait un problème récurrent s'agissant de l'accès aux prestations d'aide et d'action sociales des « sans domicile fixe ». Ces derniers, en effet, ne disposant pas par définition de « domicile », rencontraient des difficultés pour accéder à leurs droits, difficultés auxquelles il n'avait été remédié que partiellement dans le cadre de législations spécifiques (RMI, CMU, APA, PCH). Le problème a fait l'objet d'une prise en compte globale par la loi no 2007-290 du 5 mars 2007 sur le droit au logement opposable (« loi DALO » : V. aussi Décr. no 2007. 893 du 15 mai 2007 et Décr. no 2007. 1124 du 20 juill. 2007). Ce texte a institué une procédure d'élection de domicile pour les personnes « sans domicile stable » qui entend organiser l'accès à un ensemble de droits ; ces dispositions concernent à la fois l'ensemble des prestations légales (prestations d'aide et d'action sociales, de sécurité sociale, d'assurance chômage) ainsi que les droits aux documents d'identité ou encore à l'inscription sur les listes électorales et les demandes d'aide juridique. Deux séries d'organismes peuvent recevoir une élection de domicile : les CCAS ou CIAS d'une part, et des organismes agréés par le préfet, d'autre part ; ces derniers sont soit des organismes de lutte contre les exclusions ou menant des actions d'accès aux soins, soit des établissements ou services sociaux comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil d'urgence, le soutien et l'accompagnement social, l'adaptation à la vie sociale ou l'insertion sociale et professionnelle, soit des organismes assurant des missions d'action sociale et médico-sociale en faveur des personnes âgées ou handicapées, soit enfin des centres d'accueil de demandeurs d'asile. Ces dispositions ont été introduites au présent code aux articles L. 264-1 à L. 264-10 qui constituent un nouveau chapitre IV du titre consacré à la lutte contre la pauvreté et les exclusions. 

[image: ]



I. RÉSIDENCE HABITUELLE

A. NOTION DE RÉSIDENCE HABITUELLE

1. Condition générale. La condition de résidence habituelle doit être considérée comme remplie dès lors que les personnes qu'elle concerne ont eu une présence physique habituelle et notoire dans un département indépendamment de l'existence, pour ces personnes, d'un domicile de résidence et de leurs conditions d'habitation. • Comm. centr. aide soc. 12 mars 1992, Dpt Var : EJCCAS, no 03-5, p. 4. [image: ] Par suite, la circonstance que pour l'attribution de l'allocation de RMI l'intéressé a élu domicile au siège d'une association dont l'adresse administrative est dans ce département ne saurait à elle seule constituer la preuve d'une résidence habituelle et notoire dans celui-ci. • Même arrêt. 

2. Absence de résidence habituelle et conditions d'habitation. Le fait qu'un individu soit notoirement connu comme vivant de la mendicité dans un département ne prouve pas qu'il y ait disposé, en l'absence de tout abri et adresse fixe, d'une résidence habituelle. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 1991, Dpt Var : EJCCAS no 03-5, p. 5. [image: ] Le fait que la famille de l'intéressé possède une adresse administrative correspondant à un lieu de stationnement utilisé, selon leur convenance, par des personnes vivant en caravane ne constitue pas la preuve d'une résidence habituelle et notoire dans le département. • Comm. centr. aide soc. 15 déc. 1992, Dpt Bas-Rhin : EJCCAS no 03-5, p. 13. [image: ] Ne peut être regardée comme ayant acquis un domicile de secours dans un département la personne qui réside dans une caravane itinérante ne demeurant jamais plus de deux ou trois semaines dans ce dernier. • Comm. centr. aide soc. 6 juill. 1990, Dpt Nord : EJCCAS no 03-5, p. 3. [image: ]… Ou ne stationnant pas plus de trois mois dans une commune • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 93. [image: ]… Ou se déplaçant continûment dans le département sur plusieurs terrains d'accueil, nonobstant la circonstance que l'intéressée stationnerait six mois par an dans la même commune. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 65.

3. Acquisition d'une résidence habituelle et conditions d'habitation. En revanche, le fait qu'un individu ait notoirement et habituellement résidé dans une même commune, notamment sur un terrain privé, suffit à établir, indépendamment des conditions d'habitation, l'existence d'une résidence acquisitive d'un domicile de secours. • Comm. centr. aide soc. 12 mars 1992, Dpt Var : EJCCAS no 03-5, p. 11. [image: ] Une personne résidant sur un terrain réservé aux gens du voyage depuis plusieurs années y a sa résidence habituelle ; par suite, ses frais de placement non couverts par ses propres ressources ne sauraient être mis à la charge de l'État. • Comm. centr. aide soc. 25 août 1989, Dpt Marne : EJCCAS no 03-1, p. 2. [image: ] Il en va de même de la personne qui réside dans une caravane habituellement stationnée dans le département : c'est à ce dernier qu'il incombe de prendre en charge les frais d'aide sociale engagés. • Comm. centr. aide soc. 6 juill. 1988, Dpt Ardennes : EJCCAS no 03-5, p. 1 • 7 juin 1990, Dpt Marne : EJCCAS no 03-5, p. 2 • 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061545 : CJAS no 2008/4. [image: ] … Ou de la personne qui dort régulièrement dans un véhicule stationné sur la voie publique • Comm. centr. aide soc. 23 sept. 2016, [image: ] dossier no 150045 : CJAS no 2017/02. [image: ]… Ou de la personne de nationalité étrangère, de passage en France et se livrant à des activités ambulantes : dès lors qu'elle-même et sa famille avaient leur résidence habituelle dans le département au moment de leur demande, elles y ont acquis un domicile de secours nonobstant la circonstance qu'elles logeaient dans un véhicule. • Comm. centr. aide soc. 10 avr. 1989, Dpt Moselle : EJCCAS no 03-1, p. 3. [image: ] … Ou de la personne qui vit successivement dans le même département, voire la même ville, dans divers hôtels. • Comm. centr. aide soc. 10 mai 2004 : CJAS no 2004/04, p. 11 • 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061551 : CJAS no 2008/4.

4. Résidence habituelle sans être continue. S'il se perd, notamment, par une absence ininterrompue de trois mois, le domicile de secours s'acquiert en revanche par une résidence qui, selon les termes mêmes de l'art. L. 122-2, doit être habituelle, sans nécessairement être continue ; par suite, en recherchant, pour fixer le domicile de secours de l'intéressé, si celui-ci justifiait d'une résidence non seulement habituelle, mais également continue dans le département, la Commission centrale d'aide sociale a commis une erreur de droit. • CE 12 oct. 2016, [image: ] no 392023 B : RDSS 2016. 1129, concl. Decout-Paolini [image: ]. 

5. Déclaration d'adresse inexacte. La personne qui a déclaré une adresse inexacte lors de sa demande d'aide sociale ne saurait être regardée comme ayant acquis un domicile de secours ni sa résidence dans le département. • Comm. centr. aide soc. 30 nov. 1988, Dpt Var : EJCCAS no 03-6, p. 1. 

B. DURÉE DE LA RÉSIDENCE

6. Durée ininterrompue. Pour acquérir un nouveau domicile de secours dans un département, il faut que les séjours dans celui-ci aient une durée ininterrompue supérieure à trois mois. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 91. 

7. Bref séjour. Un ressortissant marocain, entré en France en vue d'effectuer un bref séjour de vacances chez son fils, ne saurait être regardé comme ayant acquis un domicile de secours lorsqu'il présente trois semaines après son arrivée sa demande d'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 20 déc. 1988, Dpt Seine-et-Marne : EJCCAS no 03-1, p. 1. 

8. Résidence de trois mois postérieure à une absence de trois mois. Le domicile de secours ne peut s'acquérir par une résidence de trois mois dans un département que pour autant qu'il ait été perdu par une absence de trois mois, sous réserve de circonstances particulières excluant toute liberté de choix, d'un autre département. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 85.

II. SÉJOUR DANS UN ÉTABLISSEMENT SANITAIRE OU SOCIAL

A. NOTION D'ÉTABLISSEMENT

9. « Établissements sociaux ». Il faut entendre par « établissements sociaux » les établissements désignés à l'art. 3 de la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales. • CE 9 févr. 1996, [image: ] Dpt Saône-et-Loire, no 118817 B : EJCCAS no 03-3, p. 37 ; RDSS 1996. 370, obs. Ligneau [image: ] • 14 juin 1999, [image: ] Dpt Seine-et-Marne, no 196198 B. [image: ] Il y a lieu d'entendre par établissements « sociaux » les établissements autorisés au titre de l'art. L. 313-1, alors même que l'habilitation ou l'autorisation de dispenser des soins ne sont pas en application de l'article L. 313-6, al. 2 accordées. • Comm. centr. aide soc. 21 août 2008, [image: ] dossier no 070346 : CJAS no 2008/6.

10. Autorisation des établissements sociaux. Pour que le séjour dans un établissement ne génère pas l'acquisition ou la perte de domicile de secours au sens des art. L. 122-2 et L. 122-3 CASF, cet établissement doit avoir été autorisé au titre de l'art. L. 313-1 dudit code. • Comm. centr. aide soc. 27 nov. 2008, [image: ] dossier no 070900 : CJAS no 2009/1. [image: ] Si un établissement social est soumis à autorisation, les personnes qui y sont admises y acquièrent un domicile de secours lorsque le gestionnaire n'a pas sollicité l'autorisation requise. • Comm. centr. aide soc. 3 juill. 2009, [image: ] dossier no 081115 : CJAS no 2009/1. 

11. « Établissements sanitaires ». Il faut entendre par « établissements sanitaires » les établissements soumis à autorisation visés aux art. L. 711-2 et L. 712-8 CSP dans sa rédaction applicable assurant l'hébergement des personnes accueillies ; si les « soins de suite et de réadaptation » peuvent être dispensés sans hébergement, ne sont des « établissements sanitaires et sociaux », au sens des dispositions du code de l'action sociale et des familles, que ceux qui pourvoient eux-mêmes à l'hébergement des personnes qu'ils accueillent ; si tel n'est pas le cas, les structures dont s'agit sont des services et non des établissements. • Comm. centr. aide soc. 5 avr. 2001 : [image: ] CJAS no 2001/10, p. 33.

12. Établissements non sanitaires et sociaux : illustrations. Un foyer de travailleurs migrants n'est pas un établissement social et est donc acquisitif de domicile de secours. • CE 12 mai 1997, [image: ] Dpt Marne, no 153498, 163786, 163788 : RDSS 1997. 861, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] Il en va de même des Communautés d'Emmaüs, lesquelles ne constituent pas un établissement social. • Comm. centr. aide soc. 10 sept. 2001, [image: ] CH Annonay : RDSS 2002. 283, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] … Ou d'un foyer-logement géré par la SONACOTRA • CE 10 juin 1998, [image: ] Dpt Marne, no 159331. [image: ] … Ou d'un établissement qui n'a pas été régulièrement agréé pour recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 19 déc. 1995, Dpt Paris : EJCCAS no 03-3, p. 33. [image: ] … Ou d'une maison d'accueil rural pour personnes âgées ne faisant l'objet ni d'une habilitation au titre de l'aide sociale, ni d'une tarification comme foyer-logement. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2002 : [image: ] CJAS no 2002/04, p. 23 ; RDSS 2003. 89, obs. Ligneau [image: ]. [image: ]… Ou d'un logement loué par l'Institut national des jeunes aveugles et assorti d'aucune prise en charge en termes d'éducation ou de réinsertion et au titre de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 71. [image: ]… Ou d'un centre faisant bénéficier la personne qui y est admise d'un « service d'accompagnement et de suite » alors même que l'intéressée continue à résider dans son appartement. • CE 10 nov. 1999, [image: ] Dpt Vaucluse, no 181684 : CJAS no 2000/04, p. 75 ; RDSS 2000. 405, obs. Ligneau [image: ] • 5 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 103 • 18 févr. 2002 : CJAS no 2002/03, p. 35. [image: ] … Ou d'une résidence pour personnes âgées et handicapées qui n'a pas fait l'objet de la procédure d'autorisation prévue par l'art. 9 de la loi du juin 1975 sur les institutions sociales et médico-sociales. • Comm. centr. aide soc. 28 janv. 2000 : CJAS no 2000/04, p. 83 • 15 juin 2001 : CJAS no 2001/12, p. 19. [image: ] … Ou d'un logement-foyer pour personnes âgées qui, dépourvu d'autorisation, comporte un tarif de prestations non arrêté par le président du conseil général et voit les personnes qui y résident payer un loyer et s'acquitter de leurs frais de repas. • Comm. centr. aide soc. 7 juin 2004 : CJAS no 2004/05, p. 16. [image: ] … Ou d'un appartement thérapeutique destiné à recevoir des errants relevant de l'aide sociale facultative. • Comm. centr. aide soc. 4 août 2004 : CJAS no 2004/06, p. 3.[image: ] …Ou d'une structure dispensant un accueil familial thérapeutique dans le cadre d'une prise en charge relevant d'un hôpital psychiatrique, la circonstance que ce type d'accueil soit ménagé sous le suivi et la surveillance de l'équipe dudit hôpital n'ayant pas pour effet de conférer le caractère d'un accueil dans un « établissement sanitaire ». • Comm. centr. aide soc. 21 août 2008, [image: ] dossier no 070360 : CJAS no 2008/6.

13. Établissements sanitaires et sociaux : illustrations. En revanche, doit être regardé comme un établissement sanitaire et social un lycée fonctionnant comme ensemble scolaire pour handicapés moteurs et valides. • Comm. centr. aide soc. 27 sept. 1994, Dpt Nord : EJCCAS no 03-3, p. 26. [image: ] Entrent dans la catégorie des établissements sociaux : un foyer de travailleurs pour non-voyants. • CE 14 juin 1999, [image: ] Dpt Paris, no 185941 : RDSS 1999. 789, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] … Un foyer logement pour personnes âgées créé par une collectivité publique dans le cadre d'une intervention à caractère social. • Comm. centr. aide soc. 10 sept. 2001 : CJAS no 2001/11, p. 21. [image: ] … Un foyer logement pour personnes âgées autorisé par un arrêté préfectoral, comprenant une unité d'accueil de jour et une section d'hébergement composée d'appartements meublés et équipés dont les occupants bénéficient d'un soutien de l'équipe du foyer et qui perçoit, même si les personnes hébergées acquittent le prix des repas et versent une contribution aux frais de fonctionnement de la structure sous forme de loyer, un prix de journée préfectoral couvrant le surplus des dépenses. • Comm. centr. aide soc. 21 août 2007, [image: ] dossier no 071317 : CJAS no 2008/6. [image: ] … Un foyer de jeunes travailleurs. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 67. [image: ] Un « appartement thérapeutique », qui fait partie des structures de soins gérées par des fonds départementaux d'hygiène mentale, est assimilable à un établissement sanitaire. • Comm. centr. aide soc. 28 févr. 1990, Dpt Gard : EJCCAS no 03-3, p. 10, concl. Dessaint. [image: ] Il en va de même des structures de soins alternatifs à l'hospitalisation faisant l'objet d'une autorisation incluant la fonction d'hébergement. • Comm. centr. aide soc. 5 avr. 2001 : CJAS no 2001/10, p. 33. [image: ] … Ou d'un foyer proposant une prise en charge intermédiaire entre les foyers collectifs et les services d'accompagnement à la vie sociale et dont le tarif prend en compte les postes de personnel et charges afférentes ainsi que les frais financiers et amortissements liés à l'acquisition du mobilier et matériel à usage commun. • Comm. centr. aide soc. 4 avr. 2005 : CJAS no 2005/06, p. 8.

14. Centre d'aide par le travail. L'admission dans un centre d'aide par le travail ne peut être regardée comme une admission dans un établissement sanitaire ou social faisant obstacle à l'acquisition d'un domicile de secours par une résidence habituelle de trois mois dans le département si la personne concernée est hébergée chez un parent. • CE 25 mars 1998, [image: ] Dpt Côte-d'Or : Lebon 105 [image: ] ; RDSS 1998. 558, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] … Ou si elle réside dans un appartement locatif indépendant dont elle acquittait le loyer. • CE 23 mai 2001, [image: ] Dpt Tarn c/ M. Faynot, no 206321 : CJAS no 2001/10, p. 21 • Comm. centr. aide soc. 9 juill. 2002 : CJAS no 2002/05, p. 13. [image: ] En revanche, la circonstance qu'une personne est accueillie au foyer d'un centre d'aide par le travail se révèle sans influence sur le domicile de secours. • Comm. centr. aide soc. 26 mai 1993, Dpt Alpes-de-Haute-Provence : EJCCAS no 03-3, p. 22.

15. Distinction entre hébergement et logement. Pour l'application de l'art. L. 122-2, l'admission et le séjour dans un établissement sanitaire ou social impliquent nécessairement que l'intéressé soit hébergé effectivement dans un tel établissement ; or la prise en charge par un service d'accompagnement à la vie sociale concomitante à la location d'un logement autonome, alors même que ce logement appartient à l'association gérant le service, ne peut être assimilée à un tel hébergement. • CE 15 mai 2013, [image: ] Dpt de Paris, no 348292 B : AJDA 2013. 2173, note Rihal [image: ] ; AJCT 2013. 521, obs. Aubin [image: ] ; RDSS 2013. 498, concl. Lallet [image: ] • Comm. centr. aide soc. 7 déc. 2016, [image: ] dossier no 150056 : CJAS no 2017/03. 

B. EFFETS DU SÉJOUR

16. Conservation du domicile de secours antérieurement acquis. Le séjour dans les établissements sociaux et sanitaires est sans effet sur le domicile de secours acquis avant d'y entrer. • CE 9 févr. 1996, [image: ] Dpt Saône-et-Loire, no 118817 B : EJCCAS no 03-3, p. 37 ; RDSS 1996. 370, obs. Ligneau [image: ].

17. Établissement pénitentiaire. Un séjour en établissement pénitentiaire est sans effet sur la détermination du domicile de secours de la personne incarcérée. • Comm. centr. aide soc. 28 oct. 1992, Dpt Moselle : EJCCAS, no 03-1, p. 5. • Comm. centr. aide soc. 27 août 2010, [image: ] dossier no 091694 : CJAS, no 2010/6. 

18. Établissements sanitaires et sociaux et défaut de domicile de secours. Le séjour, même prolongé, dans un établissement sanitaire et social n'est pas de nature à faire acquérir aux personnes qui en sont dépourvues un domicile fixe situé dans cet établissement ; il y a lieu dès lors, nonobstant leur séjour au sein de l'établissement social, de mettre à la charge de l'État la dépense résultant de leur admission au bénéfice de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 4 juill. 1986 : RF aff. soc., cah. jur. no 2, 1987. 37-38 • 6 nov. 1986 : ibid. • TA Versailles, 11 avr. 1988 : RDSS 1988. 742, concl. Prétot [image: ] • CE 28 juill. 1989,[image: ]  Dpt Hauts-de-Seine, no 92631 : Lebon 169 [image: ] ; EJCCAS no 03-3, p. 3 ; RDSS 1990. 132, concl. Tuot [image: ] ; AJDA 1989. 726, obs. Prétot ; D. 1990. 187, obs. Prétot [image: ] ; RFDA 1989. 918, note Tuot [image: ] • 11 juin 1990, [image: ] Dpt Essonne, no 97507 : Lebon 158 [image: ] ; AJDA 1990. 839, obs. Prétot [image: ] ; RFDA 1990. 678 [image: ] ; RDSS 1990. 705, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] Il en va pareillement s'agissant de l'attribution de l'allocation personnalisée d'autonomie, même s'il résulte des art. L. 232-2 et L. 232-12 du CASF que la prise en charge de celle-ci incombe en toute hypothèse au département dans lequel le demandeur a son domicile de secours. • CE 27 juill. 2005, [image: ] Dpt Val-d'Oise : RDSS 2005. 1033, concl. Devys [image: ] ; AJDA 2006. 52, note Rihal [image: ] • 24 juill. 2006, [image: ] no 278210 B. 

19. Domicile de secours et placement familial. Seul le placement auprès d'une personne ou d'une association ayant obtenu l'agrément administratif requis par les lois et règlements est susceptible de rester sans effet sur le domicile de secours antérieurement acquis par le demandeur ou le bénéficiaire de l'aide sociale ; par suite, doit être écarté l'argument tiré de ce qu'un placement familial auprès d'une personne répondant aux conditions mises à l'octroi de l'agrément serait sans incidence sur la détermination du domicile de secours quand bien même un agrément ne lui aurait pas été délivré. • CE 14 juin 1999, [image: ] Dpt Seine-et-Marne, no 196198 B. [image: ] L'hébergement chez un particulier qui, accueillant à son domicile des personnes handicapées, n'a pas fait l'objet de l'agrément prévu par la loi no 89-475 du 10 juill. 1989 est acquisitif d'un domicile de secours. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 75. 

20. Hébergement effectif. Pour l'application de l'art. L. 122-2, l'admission et le séjour dans un établissement sanitaire ou social impliquent nécessairement que l'intéressé soit hébergé effectivement dans ledit établissement. • CE 23 mai 2001, [image: ] Dpt Tarn c/ M. Faynot : préc. note 14 [image: ]. 

21. Acquisition du domicile de secours antérieurement à la loi du 6 janv. 1986. Antérieurement à la loi no 86-17 du 6 janv. 1986 dont est issu l'art. 193 de l'ancien C. fam. (devenu L. 122-2 CASF), seule l'admission dans un établissement était sans effet sur l'acquisition ou la perte du domicile de secours acquis à la date de cette admission ; par suite, la personne hébergée dans un établissement avant l'entrée en vigueur de la loi du 6 janv. 1986 a acquis, par un séjour continu de trois mois dans celui-ci, un domicile de secours dans le département où se situe ledit établissement. • Comm. centr. aide soc. 9 oct. 2002 : CJAS no 2003/01, p. 43 • 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061575 : CJAS no 2008/4, • Comm. centr. Aide soc. 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061556 : CJAS no 2009/2. 

22. Engagement de la collectivité antérieur à la loi du 6 janv. 1986. Une collectivité publique qui a accepté de prendre en charge au titre de l'aide sociale les frais d'hébergement en établissement sanitaire et social ne peut, hors les cas où les conditions de cette prise en charge seraient constitutives d'une fraude, remettre en cause de tels engagements financiers s'ils ont été acceptés avant le 8 janv. 1986, date de publication de la loi du 6 janv. 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en matière d'aide sociale et de santé, même si les personnes bénéficiaires de l'aide sociale sont hébergées dans des établissements situés hors du ressort de cette collectivité et ont leur domicile de secours en dehors de cette collectivité. • CE 17 nov. 1997, [image: ] Dpt Morbihan, no 144633 B. 

III. DOMICILE DE L'ENFANT MINEUR NON ÉMANCIPÉ

23. Domicile de secours du tuteur ou de la personne exerçant l'autorité parentale. Un enfant admis comme pupille de l'État dans un département reçoit le préfet comme tuteur. Il acquiert donc dans ce département un domicile de secours • CE 28 juill. 1993, [image: ] Dpt Allier, no 123857 B. [image: ] Le pupille de l'État admis à sa majorité dans un établissement médico-éducatif conserve le domicile de secours de la personne qui exerçait jusqu'alors la tutelle. • CE 28 juill. 1993, [image: ] Dpt Allier : préc. ; RDSS 1994. 120, obs. Ligneau [image: ] ; EJCCAS no 03-3, p. 34. [image: ] De même, la personne accueillie par les services de l'aide sociale à l'enfance en qualité de « recueilli provisoire mineur » conserve le domicile de secours de sa mère, laquelle n'avait jamais été privée, durant sa minorité, de son autorité parentale • Comm. centr. aide soc. 26 mai 1993, Dpt Calvados : EJCCAS no 03-3, p. 18. [image: ] La personne hébergée dans un institut médico-éducatif conserve également le domicile de secours déterminé par celui de ses parents dans la mesure où l'intéressé était mineur lors de son entrée dans l'établissement. • CE 27 avr. 1994, [image: ] Dpt Saône-et-Loire, no 125259 • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 99 • 8 oct. 2002 : CJAS no 2002/06, p. 53. [image: ] Le caractère non acquisitif du domicile de secours d'un hébergement dans un établissement sanitaire, social ou médico-social ne concerne que le domicile des personnes ayant atteint leur majorité ; en revanche, le domicile de secours des mineurs est entièrement déterminé par celui de leurs parents, les séjours que les enfants accomplissent dans des structures de ce type n'ayant aucune incidence en la matière. • Comm. centr. aide soc. 14 janv. 2008, [image: ] dossier no 061577 : CJAS no 2008/4.

24. Effets de la majorité. La circonstance que l'enfant handicapé admis durant sa minorité dans un établissement médico-social ait, postérieurement à sa majorité, fait l'objet d'une mesure de tutelle n'a pas eu pour effet de lui faire perdre ledit domicile et de lui en faire acquérir un autre. • CAA Paris, 20 juin 1995, [image: ] CPAM Essonne, no 278264 B. [image: ] Une personne handicapée placée en établissement médico-social depuis l'âge de six ans conserve après sa majorité le domicile de secours de celui qui exerçait l'autorité parentale ; si la garde et la délégation d'autorité parentale ont été confiées par jugements du juge des enfants au service de l'aide sociale à l'enfance, la personne exerçant ladite autorité sur l'intéressée accueillie dans un institut médico-éducatif pour jeunes handicapés est l'État représenté par le préfet : aucune disposition légale n'interdisant dans cette hypothèse de considérer que ledit service doive être regardé comme « exerçant l'autorité parentale » du fait de la délégation totale de celle-ci prononcée par l'autorité judiciaire. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 79.




Art. L. 122-3 Le domicile de secours se perd :

1o Par une absence ininterrompue de trois mois postérieurement à la majorité ou à l'émancipation, sauf si celle-ci est motivée par un séjour dans un établissement sanitaire ou social ou au domicile d'un particulier agréé ou dans un placement familial, organisé en application des articles L. 441-1, L. 442-1 et L. 442-3 précités ;

2o Par l'acquisition d'un autre domicile de secours.

Si l'absence résulte de circonstances excluant toute liberté de choix du lieu de séjour ou d'un traitement dans un établissement de santé situé hors du département où réside habituellement le bénéficiaire de l'aide sociale, le délai de trois mois ne commence à courir que du jour où ces circonstances n'existent plus. — [C. fam., art. 194, al. 1er à 4.]


COMMENTAIRE

Logiquement, la perte d'un domicile de secours entraîne, sous condition d'un délai de trois mois, l'acquisition d'un autre. Mais il peut exister des situations où aucun domicile de secours n'est déterminable aux conditions légales (changement de résidence sans que la durée de séjour dans un département n'atteigne trois mois) : le financement des prestations d'aide sociale incombe alors au département où réside le bénéficiaire lors de la demande d'admission.

[image: ]



1. Résidence librement choisie. Ne peut être retenu comme résidence constitutive d'un domicile de secours conduisant à mettre les frais d'aide sociale à la charge du département un hébergement en un lieu qui résulte de circonstances excluant toute liberté de choix. • Comm. centr. aide soc. 24 nov. 1992, Dpt Marne : EJCCAS, no 03-2, p. 1. [image: ] En l'absence de domicile de secours, la résidence dans le département où réside l'intéressé au moment de sa demande ne peut être légalement retenue pour imputer les frais au département que si elle peut être regardée comme librement choisie par lui, les circonstances exceptionnelles antérieures ayant pris fin ; tel est notamment le cas d'une famille de réfugiés albanais qui disposait de documents de séjour et de revenus lui assurant, au moment de sa demande d'aide sociale, une autonomie suffisante pour être considérée comme ayant librement choisi cette résidence. • Même arrêt. [image: ] … Ou d'un ressortissant bosniaque accueilli en France en raison de la situation prévalant dans son pays qui, après avoir obtenu la délivrance d'une carte de réfugié politique et le bénéfice du RMI, a librement choisi sa résidence dans le département de son choix. • Comm. centr. aide soc. 13 juin 1996, Dpt Mayenne : EJCCAS no 03-2, p. 4.

2. Situations de dépendance. La personne présentant un handicap la plaçant dans une situation de totale dépendance excluant toute liberté de choix de lieu de séjour ne peut perdre le domicile de secours déterminé conformément à la loi applicable à la date de sa demande d'allocation. • CAA Nantes, 14 nov. 1991, [image: ] Dpt Finistère, no 91NT00111 B. [image: ] Est privée du choix du lieu de séjour la personne dont la gravité de l'état de santé a rendu inévitable son départ du domicile habituel et dont il n'est pas établi qu'elle ait pu manifester sa volonté au cours des séjours successifs chez plusieurs membres de sa famille. • CAA Nantes, 11 avr. 1991, [image: ] Dpt Finistère : Lebon 516 [image: ]. [image: ] Dans la mesure où la dégradation de l'état de santé de l'intéressée, alors âgée de 92 ans, a aggravé sensiblement sa situation de dépendance, doit être regardé comme procédant de circonstances excluant toute possibilité de choix du lieu de séjour le fait qu'elle ait quitté son domicile habituel pour venir habiter chez son fils. • CAA Paris, 5 mars 1992, [image: ] Dpt Eure-et-Loir, no 91PA00613 P. [image: ] Doit être également regardée comme excluant toute liberté de choix du lieu de séjour la circonstance que l'intéressé était intransportable à sa résidence habituelle même en ambulance. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 85.

3. Circonstances extérieures et perte de domicile. Les circonstances qui jouent dans la perte du domicile de secours doivent s'entendre comme des circonstances extérieures à la personne même du bénéficiaire de l'aide sociale et ne sauraient, par suite, résulter de la seule situation de dépendance physique ou psychique de l'intéressé. • CE 26 févr. 1996, [image: ] Dpt Seine-Saint-Denis, no 133293 : RDSS 1997. 122, obs. Ligneau [image: ] ; D. 1996. IR 93 [image: ] • 23 mai 2001, [image: ] Dpt Tarn c/ M. Faynot, no 206321 : CJAS no 2001/10, p. 21. [image: ] Doit être regardée comme ayant librement acquiescé à son départ et, en conséquence, avoir perdu son domicile de secours dans le département où elle résidait effectivement jusqu'alors, pour en acquérir un autre dans le département d'accueil, au terme d'une durée de résidence ininterrompue de trois mois, la personne qui, âgée de 85 ans, n'a pas été, au moment de son départ, dans un état tel qu'elle n'eût pu formuler de souhait ni refuser de proposition quant à la détermination de son lieu de séjour. • CAA Nantes, 11 avr. 1991, [image: ] Dpt Maine-et-Loire : Lebon 515 [image: ]. 

4. Circonstances n'excluant pas une liberté de choix. L'inscription en institut universitaire et le logement en résidence universitaire ne peuvent être regardés, pour l'attribution de l'allocation compensatrice, comme étant des circonstances résultant d'une absence de liberté de choix. • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 89. [image: ] Le fait qu'en raison de son handicap l'intéressé ait été amené à changer sa résidence pour pouvoir être accueilli dans un établissement pour « handicaps rares » ne constitue pas une situation extérieure à la personne handicapée qui permette de tenir comme exclusif de toute liberté de choix le changement de résidence. • Comm. centr. aide soc. 9 juin 2008, [image: ] dossier no 071592 : CJAS no 2008/4.




Art. L. 122-4 Lorsqu'il estime que le demandeur a son domicile de secours dans un autre département, le président du conseil départemental doit, dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande, transmettre le dossier au président du conseil départemental du département concerné. Celui-ci doit, dans le mois qui suit, se prononcer sur sa compétence. Si ce dernier n'admet pas sa compétence, il transmet le dossier à (Ord. no 2018-358 du 16 mai 2018, art. 2, en vigueur le 1er janv. 2019) « la juridiction administrative compétente désignée par décret en Conseil d'État ». 

Lorsque la situation du demandeur exige une décision immédiate, le président du conseil départemental prend ou fait prendre la décision. Si, ultérieurement, l'examen au fond du dossier fait apparaître que le domicile de secours du bénéficiaire se trouve dans un autre département, elle doit être notifiée au service de l'aide sociale de cette dernière collectivité dans un délai de deux mois. Si cette notification n'est pas faite dans les délais requis, les frais engagés restent à la charge du département où l'admission a été prononcée.

Les règles fixées aux articles L. 111-3, L. 122-1, L. 122-3 et au présent article ne font pas obstacle à ce que, par convention, plusieurs départements, ou l'État et un ou plusieurs départements décident d'une répartition des dépenses d'aide sociale différente de celle qui résulterait de l'application desdites règles. — [C. fam., art. 194, al. 6 à 8.]

1. Non-respect du délai d'un mois. Lorsqu'il estime qu'un demandeur d'aide sociale a son domicile de secours dans un autre département, le président du conseil général doit transmettre le dossier au président du conseil général du département concerné dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande. Ce délai n'est pas prescrit à peine de forclusion et sa méconnaissance reste sans influence sur la détermination du domicile de secours. • CAA Lyon, 21 nov. 1989, Dpt Saône-et-Loire : Lebon T. 485 [image: ] • CE 11 juin 1990, [image: ] Dpt Essonne, no 97507 : Lebon 158 [image: ] ; AJDA 1990. 839, obs. Prétot [image: ] ; RFDA 1990. 678 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 19 févr. 2004 : CJAS no 2004/03, p. 9 • Comm. centr. aide soc. 4 nov. 2004 : CJAS no 2005/01, p. 15. [image: ] Il résulte de l'al. 2 de l'art. L. 122-4 CASF que lorsqu'un département, après avoir pris une décision d'admission d'un demandeur à l'aide sociale, pouvant le cas échéant ressortir de l'engagement de frais pour sa prise en charge, transmet le dossier, plus de 2 mois après cette admission, à un autre département dans lequel il estime que le demandeur a son domicile de secours, il conserve la charge des frais engagés jusqu'à la date de cette transmission, même si le demandeur a effectivement son domicile de secours dans cet autre département ; en revanche, si, en vertu de l'al. 1er du même article, le département qui estime que le demandeur a son domicile de secours dans un autre département doit, dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande, transmettre le dossier au département concerné, la méconnaissance de ce délai est par elle-même sans incidence sur la détermination du département auquel incombe les dépenses d'aide sociale susceptibles d'être exposées, y compris au titre de la période antérieure à cette transmission, qui est celui dans lequel l'intéressé a son domicile de secours. • CE 18 juill. 2018, [image: ] no 412206 B• 5 févr. 2020, [image: ] no 422957 B.

2. Saisine du juge. Seul le président du conseil général qui a reçu aux fins de prise en charge un dossier établi par un autre département a qualité pour saisir le juge en vue de la fixation du domicile de secours d'un demandeur d'aide sociale. • CAA Nancy, 27 mars 1990, [image: ] Dpt Doubs, no 89NC01401 B. [image: ] Par suite, est irrecevable la demande de fixation du domicile de secours présentée directement au juge par le président du conseil général du département dans lequel la prestation a été demandée. • CAA Paris, 6 févr. 1992, [image: ] Dpt Yonne, no 91PA00242 B • CE 9 déc. 1998, [image: ] Dpt Val-d'Oise, no 179787 B • Comm. centr. aide soc. 9 juill. 2002 : CJAS no 2002/05, p. 17. [image: ]… Ou présentée par le maire de la commune dans laquelle a été déterminé le domicile de secours. • Comm. centr. aide soc. 26 sept. 2000 : CJAS no 2001/07, p. 29. 

3. Absence de saisine du juge par les départements. Lorsque la Commission centrale d'aide sociale est saisie d'un recours faisant apparaître que, alors qu'aucun domicile de secours n'a été reconnu, ni le département à qui la demande a été transmise ni le département initialement sollicité n'entendent la saisir en application des dispositions de l'art. L. 122-4 du CASF, il lui appartient de se prononcer sur la question du domicile de secours de l'intéressé puis, si elle est en mesure de le faire, de statuer sur le droit au bénéfice de l'aide sociale. • CE, 27 juin 2005, [image: ] Mme Gabbi et a. : Lebon 250 [image: ] ; RDSS 2005. 793, concl. Stahl [image: ] ; AJDA 2006. 52, note H. Rihal [image: ] ; D. 2006. 212, obs. Dagorne-Labbe [image: ].

4. Voies de recours. L'acte par lequel le président du conseil général d'un département transmet à un autre département le dossier d'un bénéficiaire de l'aide sociale n'est pas susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux. • CAA Paris, 22 oct. 1991, [image: ] Dpt Alpes-Maritimes, no 89PA01547 B. 

5. Délai de saisine du juge. Les textes n'impartissent au président du conseil général qui n'admet pas la compétence de son département aucun délai pour transmettre au tribunal administratif le dossier de l'allocataire que lui a adressé le président du conseil général du département dans lequel le bénéfice de la prestation a été accordé. • CAA Nantes, 14 nov. 1991, [image: ] Dpt Finistère, no 91NT00111 B. 

6. Point de départ du délai d'un mois. Le point de départ du délai dans lequel le président du conseil général du département qui estime qu'un demandeur de l'aide sociale a son domicile de secours dans un autre département doit transmettre le dossier au département concerné commence à courir, lorsqu'il y a changement de domicile de secours postérieurement à une demande d'admission au bénéfice de l'aide sociale, à compter de la date à laquelle ce changement survient. • CE 14 juin 1999, [image: ] Dpt Seine-et-Marne, no 196160. 

7. Absence de notification d'une admission d'urgence. S'il peut avoir des répercussions sur la répartition de la charge des frais engagés, le fait que les services relevant d'un département n'aient pas notifié l'admission d'urgence à l'aide sociale de l'intéressée aux services d'un autre département, contrairement aux prescriptions légales, est sans incidence sur la détermination du domicile de secours lui-même. • CE 21 janv. 1983, [image: ] Dpt Puy-de-Dôme, no 25156 : Lebon 13 [image: ]. 

8. Nature du recours devant le juge administratif. Le pourvoi tendant à ce que le juge administratif fixe le domicile de secours a le caractère d'un recours de plein contentieux. Ce recours, qui se rattache au contentieux né des décisions rendues en matière d'aide sociale, est dispensé du ministère d'avocat [sol. impl.]. • CE 21 janv. 1983, [image: ] Dpt Puy-de-Dôme, no 25156 : préc. note 7 [image: ]. [image: ] Le contentieux relatif au refus de transmettre le dossier de demande d'aide sociale au président du conseil général du département concerné est un contentieux de pleine juridiction. • CE 21 sept. 1990, [image: ] Min. Solidarité, nos 107722-107728 B. [image: ] La contestation opposant deux départements quant au domicile de secours d'un demandeur ou d'un bénéficiaire de l'aide sociale, qui ne porte pas sur les droits de l'intéressé mais sur la détermination du département auquel incombe la prise en charge des dépenses d'aide sociale exposées à son profit, ne peut être regardée comme relevant des litiges sur lesquels le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort, en vertu de l'art. R. 811-1 CJA. • CE 4 mars 2020, [image: ] no 432794. 

9. Saisine de la Commission centrale d'aide sociale. Si une requête d'un président du conseil général tendant à la détermination d'un domicile de secours dans un autre département est irrecevable au cas où elle n'est pas présentée par le président du conseil général à qui le dossier a été transmis mais par le président du conseil général qui a transmis le dossier, une telle fin de non-recevoir n'est pas opposable au préfet qui, après s'être vu, dans le cadre du litige d'imputation financière entre l'État et un département qui le saisit pour le financement d'une charge d'aide sociale, opposer un refus par ce département, saisit lui-même la Commission centrale d'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 2 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 95. 

10. Charge des prestations d'aide sociale facultative. Les services d'accompagnement à la vie sociale dispensant des prestations d'aide sociale facultative, celles-ci sont à la charge du département qui a passé convention avec le gestionnaire d'un tel service. • Comm. centr. aide soc. 10 sept. 2001, [image: ] Dpt Isère : RDSS 2002. 79, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] Même solution pour un établissement habilité dans le cadre d'une aide sociale facultative. • Comm. centr. aide soc. 10 sept. 2001, Dpt Cher : CJAS no 2001/12, p. 7 ; RDSS 2002. 284, obs. Ligneau [image: ].




Art. L. 122-5 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État. 
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SECTION 1 Services départementaux

BIBL. ▶ AUBY, Les transferts de services : l'exemple des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, in Les nouvelles compétences locales, Economica 1985. 150. – HARDY, Action sociale, éducation populaire et cohésion sociale : retour sur la fusion ddass et « jeunesse et sport », RDSS 2018. 687 [image: ]. – LIGNEAU, L'organisation dans les départements des circonscriptions d'action sociale, RDSS 1975. 221 ; La disparition du conseil départemental de développement social, RDSS 1987. 91. 


Art. L. 123-1 Le département est responsable des services suivants et en assure le financement :

1o Le service départemental d'action sociale prévu à l'article L. 123-2 ;

2o Le service de l'aide sociale à l'enfance prévu par le titre II du livre II ; 

(L. no 2007-293 du 5 mars 2007, art. 1er) « 3o Le service de protection maternelle et infantile mentionné à l'article L. 2112-1 du code de la santé publique. »

Le département organise ces services sur une base territoriale. — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 37, 1o et 2o.]


COMMENTAIRE

Alors qu'antérieurement services sociaux de l'État dans le département et services relevant de la collectivité départementale étaient mêlés, la décentralisation a transféré au département les services mettant en œuvre les compétences qui lui ont été intégralement dévolues (art. L. 121-1 [image: ]). C'est ce que prévoyait la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 (art. 37, 1o et 2o), et que reprend l'article L. 123-1.

Pour mettre en œuvre ses compétences d'aide et d'action sociales, le département, qui est par ailleurs libre d'organiser ses structures comme il l'entend, a cependant l'obligation de mettre en place deux services : le « service départemental d'action sociale » et le « service de l'aide sociale à l'enfance ». Ces deux services sont donc obligatoires, non personnalisés, et leur organisation est encadrée : pour le service départemental, ses missions sont déterminées à l'article L. 123-2 et ses structures relèvent pour l'essentiel de textes réglementaires ; pour le service de l'aide sociale à l'enfance, ses missions et son organisation sont déterminées de façon précise aux articles L. 221-1 à L. 221-9.

Il faut ajouter que, bien que n'ayant pas été intégré au code de l'action sociale et des familles, l'article L. 2111-2 du code de la santé publique fait obligation au département d'organiser et de financer le service de protection maternelle et infantile (PMI). C'est d'ailleurs pourquoi, ayant entendu développer la prévention et, de ce fait, réaffirmer les missions de la PMI en matière de protection de l'enfance, la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 a ajouté aux services sous responsabilité départementale « le service de protection maternelle et infantile » (al. 3 nouv.).

[image: ]



Financement de la protection de l'enfance par les départements. Si, en adoptant la loi du 5 mars 2007 qui a notamment créé un Fonds national de financement de la protection de l'enfance au sein de la Caisse nationale des allocations familiales, le législateur a modifié les conditions d'exercice des missions des services de protection maternelle et infantile et d'aide sociale à l'enfance exercées par les départements depuis les lois du 22 juill. 1983 et du 6 janv. 1986, il n'a pas, ce faisant, élargi le champ de leurs bénéficiaires ni créé une nouvelle prestation sociale ; en particulier, l'établissement d'un bilan de santé pour les enfants âgés de trois à quatre ans, l'entretien psychosocial pour les femmes enceintes au cours de leur quatrième mois de grossesse ainsi que la mise en œuvre d'actions sociales et médico-sociales pour les parents en période postnatale, qui relevaient déjà des attributions de la protection maternelle et infantile, ne sauraient être regardés comme remettant en cause la nature ou l'objet de cette compétence ; n'ayant ainsi procédé ni à un transfert aux départements d'une compétence qui relevait de l'État, ni à une création ou extension de compétences, le législateur, par suite, n'a pas méconnu l'art. 72-2, alinéa 4, de la Constitution, ni n'a porté atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales. • Cons. const., 25 mars 2011, [image: ] no 2010-109 QPC : JO 26 mars 2011, p. 5405. 




Art. L. 123-2 Le service public départemental d'action sociale a pour mission générale d'aider les personnes en difficulté à retrouver ou à développer leur autonomie de vie.

Le service public départemental d'action sociale assure, à la demande et pour le compte des autorités compétentes de l'État, les interventions et les enquêtes qui sont nécessaires à l'exercice des missions de celles-ci.

En tant que de besoin, une convention passée entre le représentant de l'État dans le département et le président du conseil départemental précise les modalités d'application de l'alinéa précédent. Cette convention peut être révisée à la demande de l'une des deux parties. — [L. no 75-535 du 30 juin 1975, art. 28.] 

V. Décr. no 95-686 du 9 mai 1995 (JO 11 mai).


COMMENTAIRE

Complétant l'article précédent, cette disposition détermine les missions du service départemental d'action sociale. Ce service, mis en place progressivement avec l'organisation des secteurs d'action sociale confiés à un assistant social « polyvalent de secteur » et organisé à partir de 1975 dans les circonscriptions d'action sociale, a été définitivement légalisé par la loi no 75-535 dite « loi sociale » du 30 juin 1975 (art. 28).

La mission générale du service consiste, par le biais d'un découpage territorial, à mettre à disposition des personnes un travailleur social, généralement un assistant de service social, qui répond en première ligne aux difficultés et problèmes qu'elles peuvent rencontrer.

Ce service doit de plus être mis à disposition des diverses autorités administratives et judiciaires (services sanitaires et sociaux, services judiciaires de protection de l'enfance, etc.) pour réaliser des enquêtes sociales dans le cadre de procédures diverses.

Bien que la compétence d'organisation du service départemental d'action sociale relève du département, ce dernier peut par convention se lier avec l'État (cas expressément prévu ci-dessus) ainsi qu'avec d'autres opérateurs de politique sociale tels que les caisses de sécurité sociale (cas très fréquent antérieurement à la décentralisation) en vue de les faire participer au service d'action sociale : par exemple en leur confiant en responsabilité une ou plusieurs circonscriptions ou encore en associant, au sein des circonscriptions, services départementaux et autres services sociaux.
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1. Convention. Un département peut passer avec la caisse d'allocations familiales et la caisse de mutualité sociale agricole une convention relative à l'organisation et au fonctionnement du service social départemental ; dès lors que les actions visées par la convention relevaient des attributions du service social départemental, dont il avait seul la responsabilité et assurait seul le financement, le département n'était pas tenu d'associer l'État à ladite convention. • CE 4 nov. 1994, [image: ] Dpt Sarthe, no 99643 B : RDSS 1995. 317, obs. Ligneau [image: ].

2. Aides illégales à des grévistes. Les dispositions d'une délibération par laquelle un conseil général décide, de manière générale, de rembourser dans la proportion de 20 p. 100 « les dépenses engagées par les communes du département au titre de la solidarité en faveur des cheminots grévistes » sont entachées d'illégalité. • CE 12 oct. 1990, [image: ] Dpt du Val-de-Marne, no 90468 : Lebon 273 [image: ] ; D. 1990. IR 275 [image: ] ; JCP 1991. II. 21636, concl. T. Tuot, note B. Pacteau. [image: ] S'il n'appartient pas au conseil général d'intervenir dans un conflit collectif du travail en réduisant au profit d'une partie l'effet des pertes financières qui en résultent, il peut toutefois prendre des mesures en faveur des personnes que le conflit a placées dans le besoin dès lors que l'aide ainsi consentie répond exclusivement à des préoccupations sociales ; doit donc être annulée la délibération par laquelle un conseil général décide, à la suite d'une grève, de faire bénéficier les grévistes résidant dans le département et qui ont subi une perte de salaire, d'une aide modulée en fonction de leur situation financière, dès lors que, eu égard notamment à la nature de cette aide financière, au caractère indirect de son attribution et aux critères de revenus retenus, qui ne permettent pas à la collectivité publique d'apprécier l'état de besoin des demandeurs, cette aide ne saurait être regardée comme répondant exclusivement à des préoccupations d'ordre social. • CE 2 oct. 1996, [image: ] Territoire de Belfort, no 170034 : Lebon 360 [image: ] ; D. 1996. IR 254 [image: ] ; RFDA 1996. 1264 [image: ] ; LPA 1997, no 13, note Oliva ; Dr. adm. 1996. 514, obs. Touvet.




Art. L. 123-3 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État. 



SECTION 2 Centre communal ou intercommunal d'action sociale

BIBL. ▶ BAJON, Regards sur l'évolution des bureaux d'aide sociale, RDSS 1985. 77 ; Le centre communal d'action sociale : une naissance difficile, RDSS 1986. 114 ; Le remboursement aux CCAS des frais de constitution de dossiers d'aide sociale, RDSS 1986. 486 ; DU BAS au CCAS, Cah. CFPC no 23, 1987. – BARTHE et MIZRAHI-TCHERNONOG, La politique sociale des communes : le rôle du bureau d'aide sociale, Rev. éco. soc. 1987. 85. – DARLES, Le centre communal d'action sociale : le bureau d'aide sociale dans la décentralisation, Thèse Droit Tours 1989 ; La disgrâce de l'échelon communal et des CCAS s'accentue au profit du jacobinisme départemental, RDSS 1993. 115 [image: ]. – GAUCI, Le CCAS, animateur ou gestionnaire de services sociaux, RDSS 1986. 644. – HOAREAU, L'action subsidiaire et de proximité des CCAS, Vie sociale, nos 41-42, 2023. 131. – LAPORTE, Les bureaux d'aide sociale, Dr. soc. 1954. 628. – LEJEUNE, Le CCAS et l'intercommunalité, Bull. CCAS 1990. 243. – LIGNEAU, Les difficultés de la décentralisation sociale au deuxième degré : CCAS, intercommunalité et liaison avec le département, RDSS 1991. 96 [image: ]. – MESNAGE, Le Centre communal d'action sociale aujourd'hui, RDSS 2023. 151 [image: ]. – MISCHLICH, La réforme des CCAS par le décret du 6 mai 1995 : un décret très attendu pour quelques clarifications, RDSS 1996. 82 [image: ]. – MIZRAHI-TCHERNONOG, Enquête auprès des bureaux d'aide sociale, Cah. CFPC, no 23, 1987. 54. – ODAS, Les mutations de l'action sociale communale, Les cahiers de l'Odas, 1993. – POCHAT, Les nouvelles missions des CCAS, Gaz. cnes 10 déc. 1990, p. 20. – ZIELINSKI, Une dynamique intercommunale : le rôle des CCAS, Inf. soc. CNAF no 130. 2006, p. 112.


COMMENTAIRE

Le centre communal ou intercommunal d'action sociale est l'héritier du bureau d'aide sociale, lequel constitue l'une des innovations du décret du 29 novembre 1953 ayant réformé l'assistance publique (rebaptisée « aide sociale »). Ont ainsi été fusionnés les anciens bureaux d'assistance issus de la loi du 15 juillet 1893 et les anciens bureaux de bienfaisance issus de la loi du 7 frimaire an V, les premiers étant chargés de gérer les prestations légales, les seconds de distribuer les aides facultatives en nature ou en espèces (V. art. L. 123-7 [image: ], anc. art. 136 CASF). La dénomination de « centre communal d'action sociale » s'est imposée à partir de 1978, mais c'est la loi no 86-17 du 6 janvier 1986 qui l'a consacrée.
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Art. L. 123-4 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 79-I-1o) I. — Un centre communal d'action sociale est créé dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il peut être créé dans toute commune de moins de 1 500 habitants.

Le centre communal d'action sociale exerce les attributions dévolues par le présent chapitre ainsi que celles dévolues par la loi. 

Il peut être dissous par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1 500 habitants.

II. — Lorsque son centre communal d'action sociale a été dissous dans les conditions prévues au I ou lorsqu'elle n'a pas créé de centre communal d'action sociale, une commune : 

1o Soit exerce directement les attributions mentionnées au présent chapitre ainsi que celles prévues aux articles L. 262-15 et L. 264-4 ; 

2o Soit transfère tout ou partie de ces attributions au centre intercommunal d'action sociale, dans les conditions prévues à l'article L. 123-4-1. 

III. — Le statut des centres communaux d'action sociale de Paris, de Lyon et de Marseille est fixé par voie réglementaire.

IV. — Sur le territoire de la métropole de Lyon, par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes intéressées, les communes contiguës appartenant à la même conférence territoriale des maires prévue à l'article L. 3633-1 du code général des collectivités territoriales peuvent mutualiser les actions de leurs centres communaux d'action sociale sous forme d'un service commun non personnalisé. 

V. art. R. 123-1 s. [image: ] 


COMMENTAIRE

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi « NOTRe ») a revu le régime juridique des centres communaux d'action sociale (art. L. 123-4) ainsi que celui des centres intercommunaux (art. L. 123-4-1), cela dans le but de réorganiser le « bloc communal » et de conforter l'intercommunalité. 

Le centre communal d'action sociale (CCAS) était un établissement public que toutes les communes devaient obligatoirement créer. La loi du 7 août 2015 introduit dans ce dispositif une réforme importante en n'imposant la création d'un CCAS qu'aux communes de plus de 1 500 habitants, ce qui le rend facultatif pour celles comportant moins de 1 500 habitants. Ces dernières peuvent donc dissoudre leur CCAS par délibération du conseil municipal : dans ce cas, les attributions confiées par la loi au CCAS peuvent être exercées par la commune elle-même en régie, soit être confiées à un centre intercommunal (CIAS) ; on retrouve là un certain principe de réalité, se payant logiquement par l'introduction de différences entre communes (ce que contestent les tenants de l'uniformité organique des structures publiques), les petites communes n'ayant guère les moyens de constituer et de faire fonctionner des CCAS. 

Par ailleurs, l'article L. 123-4 remet au pouvoir réglementaire le soin de définir les statuts des CCAS de Paris, Lyon et Marseille, la métropole de Lyon, qui a acquis le statut de collectivité territoriale dans le cadre de la loi du 14 janvier 2014, pouvant de son côté mutualiser les activités des CCAS avec des communes contiguës.
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Art. L. 123-4-1 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 79-I-2o) I. — Lorsqu'il est compétent en matière d'action sociale d'intérêt communautaire (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 141-1o) « ou qu'il exerce une compétence en matière d'action sociale en application de l'article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales », un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut créer un centre intercommunal d'action sociale. 

II. — Lorsqu'un centre intercommunal d'action sociale a été créé, (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 141-2o) « tout ou partie des » compétences relevant de l'action sociale d'intérêt communautaire de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et des centres communaux d'action sociale des communes membres lui sont transférées (Abrogé par L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 141-1o) « de plein droit ». 

Tout ou partie des compétences des centres communaux d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui ne relèvent pas de l'action sociale d'intérêt communautaire peuvent être transférées au centre intercommunal d'action sociale. Ce transfert est décidé par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et des conseils municipaux, dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le transfert au centre intercommunal d'action sociale de l'ensemble des compétences exercées par un centre communal d'action sociale d'une commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale entraîne la dissolution de plein droit du centre communal d'action sociale. 

Le service ou la partie de service des centres communaux d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre chargé de la mise en œuvre des attributions d'action sociale d'intérêt communautaire en application des deux premiers alinéas du présent II sont transférés au centre intercommunal d'action sociale. Ce transfert s'effectue dans les conditions prévues au I de l'article L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales. 

Le transfert des biens appartenant aux centres communaux d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et nécessaires à la mise en œuvre des attributions transférées au centre intercommunal d'action sociale s'effectue dans les conditions prévues aux articles L. 1321-1 à L. 1321-5 du même code. 

III. — Le centre intercommunal d'action sociale peut être dissous par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ses attributions sont alors directement exercées par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et les compétences qui ne relèvent pas de l'action sociale d'intérêt communautaire sont restituées aux communes ou aux centres communaux d'action sociale compétents en application de l'article L. 123-4 du présent code. 


COMMENTAIRE

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 introduit au CASF l'article L. 123-4-1 concernant les centres intercommunaux d'action sociale (CIAS). 

Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI tels que les communautés de communes et les communautés d'agglomérations) comporte dans la liste des attributions qui peuvent lui être confiées (CGCT, art. L. 5214-16 pour les communautés de communes, et art. L. 5216-5 pour les communautés d'agglomérations) « l'action sociale d'intérêt communautaire » et lorsqu'il crée un CIAS, l'ensemble des compétences en relevant sont confiées à ce dernier de plein droit ; les compétences ne relevant pas de « l'action sociale d'intérêt communautaire » peuvent par ailleurs lui être transférées par les communes membres par délibération concordante de l'ensemble des organes délibérants (EPCI et communes) ; lorsque c'est la totalité des attributions des CCAS qui sont transférées au CIAS, les premiers sont dissous de plein droit. 
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Art. L. 123-5 Le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées. Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables.

Il participe à l'instruction des demandes d'aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire. Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité. L'établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation, indépendamment de l'appréciation du bien-fondé de la demande.

(L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 78-I) « Le centre communal d'action sociale peut créer et gérer en services non personnalisés les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1. »

Le centre communal d'action sociale peut, le cas échéant, exercer les compétences que le département a confiées à la commune dans les conditions prévues par l'article L. 121-6.

(Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 79-I-3o) (L. no 2005-32 du 18 janv. 2005, art. 60-III) « Un établissement public de coopération intercommunale peut créer un centre intercommunal d'action sociale pour exercer la compétence action sociale d'intérêt communautaire qui lui a été transférée.

« Les compétences exercées par les centres d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale qui relèvent de l'action sociale d'intérêt communautaire mentionnée au précédent alinéa sont transférées de plein droit au centre intercommunal d'action sociale, lorsqu'il a été créé.

« Tout ou partie des autres attributions qui sont exercées par les centres d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent également être transférées au centre intercommunal d'action sociale. Ce transfert est décidé par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils municipaux, se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale, et à l'unanimité des centres d'action sociale des communes concernées. » 

(L. no 2007-209 du 19 févr. 2007) « Le transfert du service ou de la partie de service des centres d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale chargé de la mise en œuvre des attributions transférées au centre intercommunal d'action sociale en application des deux alinéas précédents s'effectue dans les conditions prévues par le I de l'article L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales.

« Le transfert des biens, appartenant aux centres d'action sociale des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale, et nécessaires à la mise en œuvre des attributions transférées au centre intercommunal d'action sociale, s'effectue dans les conditions prévues par les articles L. 1321-1 à L. 1321-5 du code général des collectivités territoriales. »

Les centres intercommunaux d'action sociale créés avant le 19 janv. 2005 par des établissements publics de coopération intercommunale ne disposant pas d'une fiscalité propre continuent à exercer, pour les communes concernées, les compétences mentionnées aux 1er à 4e al. de l'art. L. 123-5 CASF (L. no 2005-32 du 18 janv. 2005, art. 60-V). 


COMMENTAIRE

Reprenant l'ancien article 137, l'article L. 123-5 énumère les missions dévolues au CCAS.

Une première mission, qui renvoie à l'activité la plus traditionnelle du CCAS, se trouve précisément définie : le centre « participe à l'instruction des demandes d'aide sociale » qui émanent des demandeurs résidant sur le territoire communal. Cette mission ne consiste pas dans l'instruction de la demande à proprement parler (art. L. 131-1 à L. 131-7 [image: ]) ; cette dernière est confiée en effet soit aux services du département, soit à ceux de l'État ; l'intervention du CCAS doit se borner à réunir tous les éléments d'information pour établir le dossier ; cela dit, le CCAS doit, avec le concours de personnels spécialisés, recueillir sur place tous les éléments concrets permettant l'établissement du besoin et il doit formuler un avis sur la demande. La loi indique cependant clairement que le service n'a pas à se prononcer sur le bien-fondé de la demande, cette précision étant liée à la volonté de protéger le droit des bénéficiaires en évitant toute appréciation sur la légitimité du besoin à prendre en charge ou sur les mérites du demandeur.

Au-delà, le CCAS doit animer une action générale de prévention et de développement social dans la commune, ce qui, concrètement, peut le conduire à créer et à développer les services sociaux les plus variés : consultations, dispensaires, crèches, pouponnières, garderies, foyers d'accueil, foyers restaurants, CAT, services de soins à domicile, permanences sociales…

Ayant reçu compétence pour recevoir les demandes de RMI et en assurer l'instruction (art. L. 262-14 [image: ]), il peut aussi assumer l'accompagnement social des bénéficiaires et mettre en œuvre des actions d'insertion. De façon générale, et au-delà des formes les plus traditionnelles d'action sociale (distribution d'aides individuelles en nature ou en espèces), les CCAS peuvent, au gré des politiques communales, prendre une place importante dans les activités de développement social local.

La loi du 2 janvier 2002 a ajouté à cet article un nouvel alinéa qui, pour élargir les capacités d'action des CCAS, a confirmé légalement leur pleine capacité pour créer et gérer directement, sous forme de services non personnalisés, l'ensemble des établissements sociaux et médico-sociaux de l'article L. 312-1.

La loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 avait introduit dans cet article un ensemble de dispositions concernant la création et le régime des centres intercommunaux d'action sociale (CIAS), ces dispositions étant mal placées dans un article concernant les attributions des CCAS. La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République les a abrogées, les CIAS faisant l'objet du nouvel article L. 123-4-1. 

[image: ]



1. Champ de compétence du centre. Un contrat passé par un CCAS pour un objet étranger à la compétence de celui-ci, laquelle est légalement limitée aux interventions en matière d'aide sociale obligatoire, à la constitution de dossiers de demande d'aide sociale et à l'animation et à la gestion de services sociaux facultatifs est entaché de nullité. • CAA Marseille, 18 mai 1999, [image: ] Soc. nat. communication : RDSS 2000. 406, obs. Gheballi-Bailly [image: ]. [image: ] Un conseil municipal qui a décidé d'allouer aux familles en difficulté des secours financiers a entrepris à des fins sociales une action visant à réduire la charge de la dette de certains de ses administrés, action qui présente un objet d'utilité communale ; si l'art. L. 123-5 CASF permet au CCAS d'intervenir dans le domaine social sous forme de prestations non remboursables, cette disposition ne réserve pas à cet établissement public communal l'initiative de l'action sociale et ne prive pas le conseil municipal de ses compétences en la matière ; par suite, doit être annulée la décision du tribunal administratif qui a estimé que le CCAS était seul compétent pour accorder de tels secours. • CAA Paris, 30 nov. 2004, [image: ] Cne d'Étampes, no 01PA03807 : AJDA 2005. 395 [image: ].

2. Centre communal et droit communautaire. Les centres communaux et intercommunaux d'action sociale n'exercent pas une activité économique et ne constituent pas des entreprises au sens de l'art. 107 TFUE, de sorte que l'exonération des cotisations dont ils bénéficient en application de l'art. L. 241-10-III-2o CSS ne revêt pas le caractère d'une aide d'État au sens des mêmes dispositions. • Civ. 2e, 11 juill. 2013 : [image: ] JCP S 2013, no 1481, note Tricot. 

3. Exonération de cotisations de sécurité sociale. Dans les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, ce sont seuls les agents sociaux territoriaux qui ont vocation à exercer les fonctions d'aide à domicile ouvrant droit à l'exonération de cotisations de sécurité sociale. • CE 23 oct. 2002, [image: ] UNCCAS, no 234859 B : AJDA 2003. 195, note Ghebali-Bailly [image: ]. 

4. Qualité de contribuable. L'institution, par un conseil municipal, d'une allocation dénommée « revenu minimum étudiant » est légalement subordonnée, dès lors qu'elle n'est pas la conséquence nécessaire d'une loi, soit à des différences de situation de nature à justifier des différences de traitement entre les allocataires potentiels, soit à des nécessités d'intérêt général en rapport avec l'objet de la prestation ; par suite, si le conseil municipal pouvait sans méconnaître le principe d'égalité limiter le bénéfice de l'allocation aux étudiants justifiant résider dans la commune depuis une durée minimale appropriée, il a cependant commis une erreur de droit en subordonnant l'octroi à la qualité de contribuable de la commune. • CE 11 déc. 1996, [image: ] CCAS de Saint-André-les-Vergers, no 164865 : Lebon 480 [image: ] ; Dr. adm. 1997. 84 ; LPA, no 36, 1997. 7, concl. Bonichot.

5. Rémunération supplémentaire. Des tâches accomplies à la demande du maire par des agents communaux, en sus de leurs heures de travail à la mairie, dans un bureau d'information juridique et d'aide aux victimes d'infractions pénales, consistant en des consultations juridiques données à des administrés, entrent dans le cadre de l'art. 3 du Décr. du 29 oct. 1936 qui permet aux fonctionnaires de percevoir une rémunération supplémentaire s'ils donnent des consultations sur la demande d'une autorité administrative. • CE 30 nov. 1994, [image: ] Moukouri, no 145078 B. 

6. Aide ménagère. Une aide ménagère, engagée pour accomplir au domicile des bénéficiaires de l'aide sociale « tous travaux courants de ménage », participe à l'exécution même du service de l'aide ménagère à domicile dont le bureau d'aide sociale a la charge ; son contrat d'engagement a le caractère d'un contrat administratif, le juge administratif est compétent pour connaître des litiges auxquels il peut donner lieu. • CE 16 févr. 1994, [image: ] BAS de Pontenx-les-Forges, no 85085 B. 

7. Conditions de validité d'une aide apportée à des grévistes. L'aide apportée à des grévistes par un conseil municipal ne peut présenter un objet d'utilité communale, et par suite être légale, que si elle est utilisée à des fins exclusivement sociales et n'a pas le caractère d'une intervention dans un conflit collectif du travail. • CE 12 oct. 1990, [image: ] Dpt du Val-de-Marne, no 90468 : Lebon 273 [image: ] ; D. 1990. IR 275 [image: ]. [image: ] La décision de créer, en faveur du personnel communal en grève, un fonds de solidarité géré par une association et d'allouer à ce fonds une dotation financière ne saurait être regardée, eu égard notamment au fait que l'aide financière accordée n'était pas directement attribuée par le conseil municipal à des personnes se trouvant dans le besoin, comme répondant exclusivement à des préoccupations d'ordre social. • CE 12 oct. 1990, [image: ] Cne de Champigny-sur-Marne, no 91325 B • 12 oct. 1990, [image: ] CCAS Villeneuve-le-Roi, no 90257 : AJDA 1990. 889, concl. Tuot [image: ]. 

8. Illégalité d'une subvention à des grévistes. Il n'appartient pas au conseil municipal, chargé de « régler par ses délibérations les affaires de la commune », d'intervenir dans un conflit collectif du travail en apportant son soutien financier à l'une des parties au litige, par le moyen d'une subvention. • CE 20 nov. 1985, [image: ] Cne d'Aigues-Mortes, no 57139 : Lebon 330 [image: ] ; AJDA 1986. 116, obs. Moreau ; D. 1986. IR 143, obs. Llorens ; RDSS 1986. 346, obs. Prétot [image: ]. [image: ] De même, il n'appartient pas au bureau d'aide sociale ni au centre communal d'action sociale chargé d'animer « une action générale de prévention et de développement social dans la commune », d'intervenir dans un conflit collectif du travail en apportant son soutien financier à l'une des parties au litige, par le moyen d'une subvention accordée à une organisation de caractère régional liée à cette partie. • CE 11 oct. 1989, [image: ] Cne de Gardanne, nos 89325, 89327,89621, 89622 et 89660 : Lebon 188 [image: ] ; Rev. adm. 1989. 538, note P. Terneyre • 12 oct. 1990, [image: ] CCAS Villeneuve-le-Roi : préc. note 7 [image: ]. 

9. Aide à des grévistes présentant un objet d'utilité communale. En décidant d'accorder la gratuité des restaurants scolaires aux enfants des agents grévistes de la SNCF, le conseil municipal ne s'est pas immiscé dans un conflit collectif du travail mais a entrepris, à des fins sociales, une action présentant un objet d'utilité communale. Par suite, il n'a pas excédé les compétences qui lui sont reconnues par les textes. • CE 11 oct. 1989, [image: ] Cne de Port-Saint-Louis-du-Rhône, no 89628 : Lebon 184 [image: ] ; Dr. soc. 1990. 534, note Lachaume [image: ]• 12 oct. 1990, [image: ] Cne d'Ivry-sur-Seine, no 92666.

10. Principe d'égalité et étrangers. La décision d'un conseil municipal d'exclure du bénéfice d'une allocation de congé parental d'éducation les familles où aucun des parents n'est de nationalité française sauf si l'un au moins soit est titulaire de la carte de ressortissant d'un pays membre de la CEE, soit bénéficie du statut de réfugié politique ou d'apatride et à la condition que celui-ci justifie d'au moins trois années de résidence dans la commune est illégale car instituant des discriminations injustifiées entre résidents de cette dernière selon leur nationalité. • CE 30 juin 1989, [image: ] Ville de Paris et BAS de Paris c/ Lévy, no 78113 : Lebon 157 [image: ] ; RFDA 1990. 575, concl. D. Lévis [image: ] ; Dr. soc. 1989. 767, note Prétot. [image: ] Il en va de même s'agissant d'une allocation municipale de naissance. • TA Marseille, 7 avr. 1998, [image: ] Préfet Bouches-du-Rhône : D. 1998. 571, note Moutouh [image: ]. [image: ] La décision par laquelle un conseil municipal a subordonné le versement de certaines aides facultatives qu'il a instituées en faveur des personnes âgées à la perception de l'allocation supplémentaire versée par le Fonds national de solidarité méconnaît le principe d'égalité en ce que les textes ne permettent le versement de cette allocation aux étrangers que sous réserve de la signature de conventions internationales de réciprocité. • TA Lyon, 17 déc. 1996, [image: ] Ville de Lyon, no 9600641 B. 

11. Compétence juridictionnelle. Relève de la compétence de la juridiction administrative le litige relatif au montant des redevances que doivent acquitter au bureau d'aide sociale, établissement public à caractère administratif, des résidents d'un foyer-logement pour travailleurs migrants géré par ce bureau, le fait que ce bureau d'aide sociale ait passé avec l'État et le propriétaire des murs du foyer une convention d'aide personnalisée au logement étant sans influence sur la détermination de la compétence juridictionnelle. • T. confl. 19 févr. 1990, [image: ] BAS Ville de Paris : Lebon 389 [image: ] ; D. 1990. IR 93 [image: ]. 

12. Compétences en matière de lutte contre les exclusions. Le législateur n'ayant pas entendu interdire aux communes de créer, de leur propre initiative, des aides dont l'objectif est de favoriser l'insertion sociale de leurs bénéficiaires, dès lors qu'elles répondent à un intérêt communal, un conseil municipal a pu valablement instaurer une aide sous forme d'allocation soumise à condition de domicile et de revenus affectée en priorité à l'apurement des sommes dues aux divers organismes publics ou concessionnaires intervenant en matière d'habitation dans la commune. • CE 29 juin 2001, [image: ] Cne de Mons-en-Barœul, no 193716 : Lebon 298 [image: ] ; AJDA 2002. 42 et 386, notes Jégouzo et Roman [image: ] ; RDSS 2002. 81, note Ghebali-Bailly [image: ] ; RGCT 2001. 906. [image: ] La condition de participation à des activités d'intérêt général ou d'utilité publique dans la limite de 15 heures par trimestre imposée aux bénéficiaires d'une allocation d'habitation créée librement par une commune ne méconnaît pas les dispositions du code du travail dès lors que le montant de l'allocation ne constitue pas la contrepartie d'un travail fourni par les bénéficiaires aux organismes auprès desquels ils effectuent des activités bénévoles et répond à une finalité sociale d'insertion. • Même arrêt. 

13. Compétence en matière d'aide à des syndicats. Les unions locales d'organisations peuvent participer dans les communes à des actions contribuant au développement économique ou social local ; par suite, les communes et leurs groupements peuvent accorder des subventions à des organisations syndicales en vue de la réalisation d'actions de cette nature à la condition qu'elles se rattachent de façon suffisamment directe à un intérêt public local et sous réserve qu'elles ne soient pas attribuées pour des motifs politiques ou pour apporter un soutien à l'une des parties dans un conflit collectif du travail • CE 4 avr. 2005, [image: ] Cne d'Argentan : Lebon 137 [image: ] ; AJDA 2005. 1295, concl. E. Glaser [image: ]. [image: ] Sur la légalité de subventions à des sections locales d'associations nationales, V. • CE, ass., 25 oct. 1957, Cne de Bondy : Lebon 552.

14. Jugement en premier et dernier ressort. Les prestations d'action sociale facultative instituées au bénéfice des agents publics en application de l'art. 9 de la L. no 83-634 du 13 juill. 1983 constituent des prestations attribuées au titre de l'action sociale au sens de l'art. R. 811-1 CJA ; par suite, les litiges relatifs à ces prestations sont au nombre de ceux sur lesquels le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort. • CE 15 mars 2019, [image: ] no 415366 B : AJDA 2019. 610 [image: ]. 

15. Suppression par le CCAS des aides sociales facultatives. En raison de ses imprécisions quant aux circonstances pouvant conduire à la suspension des aides sociales facultatives et de l'absence de tout encadrement de la faculté ainsi reconnue au président du CCAS, la délibération adoptée par ce dernier visant à supprimer lesdites aides pour les personnes ayant commis des incivilités est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation de nature à créer un doute sérieux quant à sa légalité. • CE 24 juin 2022, [image: ] no 454799 : AJDA 2022. 2071, note Rihal [image: ].




Art. L. 123-6 Le centre d'action sociale est un établissement public administratif communal ou intercommunal. Il est administré par un conseil d'administration présidé, selon le cas, par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale.

Dès qu'il est constitué, le conseil d'administration élit en son sein un vice-président qui le préside en l'absence du maire, nonobstant les dispositions de l'article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales, ou en l'absence du président de l'établissement de coopération intercommunale. (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 141-2o) « Il élit également un vice-président délégué, chargé des mêmes fonctions en cas d'empêchement du vice-président. »

Outre son président, le conseil d'administration comprend, pour le centre communal d'action sociale, des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle par le conseil municipal et, pour le centre intercommunal d'action sociale, des membres élus en son sein au scrutin majoritaire par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.

Le conseil d'administration comprend également des membres nommés, suivant le cas, par le maire ou par le président de l'établissement public de coopération intercommunale, parmi les personnes participant à des actions de prévention, d'animation ou de développement social menées dans la commune ou les communes considérées.

Les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d'administration du centre d'action sociale. (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 6-I) « Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. »

Les membres élus par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et les membres nommés par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale le sont à la suite de chaque renouvellement du conseil municipal et pour la durée du mandat de ce conseil. Leur mandat est renouvelable.

Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l'union départementale des associations familiales, un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations de personnes handicapées du département. — [C. fam., art. 138, al. 1er à 7.]


COMMENTAIRE

Le CCAS (ou le CIAS) existe de plein droit et est nécessairement érigé en établissement public communal ou intercommunal dont cette disposition (anc. art. 138, al. 1er à 7 C. fam.) détermine la forme juridique. L'important est alors que le CCAS, doté d'une personnalité morale distincte de celle de la commune à laquelle il est rattaché, dispose d'une réelle autonomie administrative et financière pour mener à bien a minima ses missions légales. Présidé par un élu (le maire de la commune ou le président de l'établissement public intercommunal), il est composé en nombre égal d'élus ainsi que de membres impliqués dans l'action sociale locale (prévention, animation ou développement social) que le maire nomme ; les associations d'insertion, les associations familiales, les associations de retraités et de personnes âgées ainsi que de personnes handicapées doivent être obligatoirement représentées.

[image: ]



1. Conseil d'administration du centre. Est illégale la délibération par laquelle un conseil municipal a nommé ses représentants au conseil d'administration au CCAS sans organiser le scrutin prévu par les textes (art. 138 C. fam.) mais en approuvant une liste de noms préétablie, le délai du recours étant le délai de droit commun de deux mois. • TA Amiens, 8 févr. 1996, Maire de Saint-Aubin-Montenoy : RDSS 1996. 588, concl. Bedier [image: ]. 

2. Effets de la personnalité juridique. Un bureau d'aide sociale est un établissement public ayant une personnalité juridique propre et un personnel distinct de celui de la commune ; par suite, aucune disposition législative ne permet au conseil municipal de décider du regroupement du personnel de cet établissement public avec celui de la commune, alors même que la commission administrative de l'établissement aurait donné son accord à ce transfert. • CE 25 févr. 1998, [image: ] Anglade, no 088885 : Lebon 741 [image: ] ; RDSS 1998. 569, obs. Ghebali-Bailly [image: ]. 

3. Intérêt à agir. En tant qu'il est chargé, aux termes de l'art. L. 132-6 et du Décr. no 95-563 du 6 mai 1995, de mettre en œuvre des interventions dans le domaine social et de gérer des établissements et services sociaux et médico-sociaux, le centre d'action sociale de la Ville de Paris, établissement public à caractère administratif, ne justifie pas d'un intérêt suffisamment direct pour demander l'annulation de la lettre par laquelle le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, gestionnaire de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, a indiqué que les services accomplis par le personnel infirmier que le centre emploie sont classés en catégorie A, sédentaire, et non en catégorie B et ne peuvent donc bénéficier des dispositions du Décr. du 9 sept. 1965 qui ouvrent droit à pension de retraite à 55 ans aux agents ayant accompli au moins 15 années de services de la catégorie B ; par suite, sa requête est entachée d'une irrecevabilité manifeste insusceptible d'être couverte en cours d'instance. • CE 1er déc. 2004, [image: ] Centre d'action sociale de la Ville de Paris, no 259383.

4. Litiges avec le personnel non statutaire. Le CCAS ayant, aux termes de l'art. L. 123-6 du CASF, la qualité d'établissement public administratif, le litige l'opposant à une aide ménagère à domicile relativement à la rupture du contrat de travail de cette dernière, relève de la compétence de la juridiction administrative. • Soc. 16 juin 2004, [image: ] no 01-43.804 P. [image: ] Sont regardées comme participant bénévolement au fonctionnement de l'organisme les personnes élues ou désignées pour exercer à titre bénévole les fonctions de membres des centres communaux d'action sociale ; par suite, le versement des cotisations d'accidents du travail incombe à l'institution responsable du fonctionnement de l'organisme. • Civ. 2e, 5 avr. 2006, [image: ] no 04-30.645 P. 

5. Situation légale et réglementaire de l'usager. La prise en charge d'une prestation d'aide à domicile par un centre communal d'action sociale, établissement public administratif, a le caractère d'un service public administratif, partant les usagers de ce service public ne sauraient être regardés comme placés dans une situation contractuelle vis-à-vis de l'établissement concerné, alors même qu'ils concluent avec celui-ci un contrat de séjour ou qu'est élaboré à leur bénéfice un document individuel de prise en charge, dans les conditions fixées par l'art. L. 311-4 CASF. • CE 5 juill. 2017, [image: ] no 399977 B.  

6. Détachement et réintégration d'un fonctionnaire du CCAS. S'il est vrai qu'aux termes de l'art. L. 123-6, le centre communal d'action sociale est un établissement public, distinct de la commune, il résulte de cet article ainsi que des art. L. 123-4, L. 123-8 et R. 123-23, qu'il est obligatoirement créé dans toute commune d'au moins 1 500 habitants, la commune pouvant en exercer directement les attributions dans les communes plus petites, que son conseil d'administration est présidé par le maire, qui en nomme certains membres ainsi que le directeur, et que certaines de ses délibérations sont soumises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil municipal ; dès lors, la proposition faite à un agent d'un CCAS d'un emploi correspondant à son grade relevant de la commune doit être regardée comme permettant d'assurer à l'intéressé le respect de son droit à se voir proposer un emploi correspondant à son grade relevant de sa collectivité ou de son établissement d'origine. • CE 29 nov. 2023, [image: ] no 470421 B.




Art. L. 123-7 Le centre communal ou intercommunal dispose des biens, exerce les droits et assume les engagements des anciens bureaux de bienfaisance et des anciens bureaux d'assistance, sans qu'il puisse être porté atteinte aux affectations régulièrement établies.

Il dispose des ressources dont bénéficiaient les établissements d'assistance et de bienfaisance auxquels il est substitué. — [C. fam., art. 136, al. 2 et 139.] 




Art. L. 123-8 Le président du centre communal ou intercommunal d'action sociale a le droit d'accepter, à titre conservatoire, des dons et legs et de former, avant l'autorisation, des demandes en délivrance.

La délibération du conseil d'administration qui rend l'acceptation définitive, conformément à l'article L. 2242-4 du code général des collectivités territoriales, a effet du jour de cette acceptation.

Le centre communal ou intercommunal d'action sociale est représenté en justice et dans les actes de la vie civile par son président.

Les (Ord. no 2025-526 du 12 juin 2025, art. 6) « dispositions de la section 2 du chapitre II du titre I du livre VI de la première partie du code général des collectivités territoriales et des dispositions, propres aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale de moins de 3 500 habitants, y dérogeant » sont applicables aux centres communaux ou intercommunaux d'action sociale. (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 78-II) « Les règles qui régissent la comptabilité des établissements sociaux et médico-sociaux publics autonomes sont applicables aux établissements et aux services mentionnés à l'article L. 312-1 qui sont gérés par des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ». — Les dispositions de l'Ord. no 2025-526 du 12 juin 2025 s'appliquent à compter de l'exercice budgétaire 2026 (Ord. préc., art. 12).

Les délibérations du conseil d'administration ne sont soumises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil municipal que dans les cas prévus aux articles L. 2121-34 et L. 2241-5 du code général des collectivités territoriales. — [C. fam., art. 140.]


COMMENTAIRE

Reprenant l'une des prérogatives les plus anciennes des anciens bureaux de bienfaisance et bureaux d'assistance, les CCAS peuvent recueillir des dons et legs, lesquels ont longtemps constitué une source importante du financement de l'aide et de l'action sociales. Sur le plan budgétaire, comptable et financier, c'est le droit des collectivités territoriales qui leur est applicable. L'ordonnance no 2025-526 du 12 juin 2025 portant généralisation du compte financier unique a précisé – en les visant expressément – que les dispositions du code général des collectivités territoriales relatives aux modalités d'adoption et d'exécution des budgets sont applicables aux CCAS et CIAS ; il en va de même des règles dérogatoires propres à ceux des communes ou intercommunalités de moins de 3 500 habitants. 
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Capacité de recueillir des libéralités. Le bureau d'aide sociale d'une ville ayant la capacité de recueillir des libéralités et un legs lui ayant été attribué avec affectation à une fondation particulière qu'il gérait (ladite affectation n'étant qu'une simple modalité d'exécution du legs mise à la charge du légataire), une cour d'appel n'a pas à rechercher si cette fondation était une association déclarée capable de recevoir des libéralités. • Civ. 1re, 18 févr. 1986, [image: ] no 84-15.593 P.




Art. L. 123-9 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État. — [C. fam., art. 138, al. 8.] — V. art. R. 123-7 s. [image: ] 
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COMMENTAIRE

Le titre III du livre I concerne les procédures d'accès à l'aide sociale. Les prestations d'aide sociale constituant un droit pour les bénéficiaires lorsqu'ils remplissent les conditions requises (art. L. 111-1 [image: ]), il est indispensable que le cadre légal et réglementaire enserrant l'accès à ces prestations soit très précisément défini. Ce titre comporte deux séries de mesures complémentaires ; les deux premiers chapitres d'une part organisent les modalités d'accès aux prestations en définissant la procédure ainsi que les instances d'admission, d'autre part (ce qui en constitue l'autre versant) déterminent les conditions de participation du bénéficiaire à la satisfaction du besoin, que ce soit en appelant l'intéressé à assumer directement ou indirectement une part du coût ou que ce soit en permettant aux collectivités publiques de récupérer les frais engagés ultérieurement. Les deux autres chapitres aménagent les conditions de contrôle de l'application des lois et règlements relatifs à l'aide sociale ainsi que les instances contentieuses habilitées à trancher les litiges relatifs à leur mise en œuvre. Ce titre organise donc le régime de droit commun d'accès à l'ensemble des prestations d'aide sociale légale, certaines prestations bénéficiant cependant d'un régime spécifique d'admission, à l'instar par exemple de l'aide sociale à l'enfance ou encore de l'allocation personnalisée d'autonomie. 

La procédure d'admission à l'aide sociale a été substantiellement modifiée par l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005. Afin de permettre aux bénéficiaires de l'aide sociale d'accéder plus rapidement aux prestations, ce texte a entendu simplifier le processus de décision ; pour ce faire, il a supprimé la « commission d'admission », antérieurement dénommée « commission cantonale » avant la réforme de 1953. Il faut rappeler que cette structure de nature administrative avait été mise en place par le décret-loi du 30 octobre 1935 (avec au-dessus d'elle la « commission départementale » et la « commission nationale ») en vue de retirer le pouvoir de décision en matière d'admission aux autorités communales et les remettre à des instances collégiales composées de personnalités plus éloignées des régulations de terrain… La compétence décisionnelle revient donc, par une forme de retour aux origines, au responsable élu, le président du conseil départemental, pour le plus grand nombre des prestations. Formellement, cette suppression de la « commission d'admission » a imposé pour l'essentiel la modification des articles composant le chapitre I (art. L. 131-1 à L. 131-7 [image: ]). 
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CHAPITRE I ADMISSION


Art. L. 131-1 Sous réserve de l'article L. 252-1, les demandes d'admission au bénéfice de l'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide sociale à l'enfance, sont déposées au centre communal ou intercommunal d'action sociale ou, à défaut, à la mairie de résidence de l'intéressé.

(Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « Les demandes donnent lieu à l'établissement d'un dossier par les soins du centre communal ou intercommunal d'action sociale. Celui-ci peut utiliser à cet effet des visiteurs-enquêteurs. »

Les demandes sont ensuite transmises, dans le mois de leur dépôt, au représentant de l'État ou au président du conseil départemental qui les instruit (Abrogé par Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « et les soumet à la commission d'admission prévue à l'article L. 131-5 » avec l'avis du centre communal ou intercommunal d'action sociale (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « ou, à défaut, du maire » et celui du conseil municipal, lorsque le maire ou le centre communal ou intercommunal d'action sociale a demandé la consultation de cette assemblée. — [C. fam., art. 125, al. 1er à 4.] — V. Arr. du 19 juill. 1961 [image: ], App., vo Aide sociale.

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).

Ancien art. L. 131-1 Sous réserve de l'article L. 252-1, les demandes d'admission au bénéfice de l'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide sociale à l'enfance, sont déposées au centre communal ou intercommunal d'action sociale ou, à défaut, à la mairie de résidence de l'intéressé.

Les demandes donnent lieu à l'établissement d'un dossier par les soins du centre communal ou intercommunal d'action sociale. Celui-ci peut utiliser à cet effet des visiteurs-enquêteurs.

Les demandes sont ensuite transmises, dans le mois de leur dépôt, au représentant de l'État ou au président du conseil général qui les instruit et les soumet à la commission d'admission prévue à l'article L. 131-5 avec l'avis du centre communal ou intercommunal d'action sociale et celui du conseil municipal, lorsque le maire ou le centre communal ou intercommunal d'action sociale a demandé la consultation de cette assemblée. Pour chaque demande le représentant de l'État ou le président du conseil général formule une proposition.

Les dossiers soumis à la commission doivent contenir les pièces et précisions qui sont énumérées par arrêté. — [C. fam., art. 125, al. 1er à 4.] — V. Arr. du 19 juill. 1961 [image: ], App., vo Aide sociale.




COMMENTAIRE

L'article L. 131-1 (ancien art. 125 du code de la famille et de l'aide sociale) est pour partie une reprise d'autres dispositions, notamment dans son premier alinéa qui rappelle le rôle des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale dans l'ouverture de la procédure d'admission (art. L. 123-5 [image: ]). On doit noter que, en complément des dispositions de l'article L. 123-5, l'avis du CCAS est requis par cet article, avec éventuellement l'avis du conseil municipal lorsqu'il est sollicité soit par le maire, soit par le CCAS. 

Les dossiers sont ensuite transmis, pour instruction, soit au représentant de l'État, soit au président du conseil départemental selon la répartition des attributions établie par les articles L. 121-1 et L. 121-7 en tenant compte aussi de la procédure spécifique d'admission à l'aide médicale de l'État telle que prévue à l'article L. 252-1. Au terme de l'instruction, la décision appartient dorénavant au préfet ou au président du conseil départemental ; logiquement, les deux alinéas qui, antérieurement, concernaient la commission d'admission à l'aide sociale ont été retirés, l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005 ayant supprimé cette instance.
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Art. L. 131-2 (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) La décision d'admission à l'aide sociale est prise par le représentant de l'État dans le département pour les prestations qui sont à la charge de l'État en application de l'article L. 121-7 (Abrogé par L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 59-III-3o, à compter du 1er janv. 2016) (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008) « , à l'exception du revenu de solidarité active, » et par le président du conseil départemental pour les autres prestations prévues au présent code. 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).


COMMENTAIRE

Cette disposition, issue de l'ordonnance no 2005-1477 du 1er déc. 2005 (ancien art. 124-2 du code de la famille et de l'aide sociale), qui antérieurement détaillait la répartition des compétences d'attribution des prestations d'aide sociale entre le représentant de l'État, le président du conseil départemental et la commission d'admission (en reprenant les partages par ailleurs définis aux art. L. 121-1 [image: ] et L. 121-7), a été réécrite par l'ordonnance précitée. Dans une formulation très simplifiée et en tirant les conséquences de la suppression des commissions d'admission par l'ordonnance susvisée, le nouvel article L. 131-2 se contente donc d'indiquer que le représentant de l'État attribue les prestations visées à l'article L. 121-7, toutes les autres relevant de la compétence du président du conseil départemental.
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Ancien art. L. 131-2 Les prestations légales d'aide sociale sont accordées par le représentant de l'État dans le département, le président du conseil général et la commission mentionnée à l'article L. 131-5.

Le représentant de l'État dans le département décide :

1o De l'admission à l'aide médicale de l'État, mentionnée au chapitre I du titre V du livre II ;

2o De l'admission dans un centre d'hébergement et de réinsertion sociale, mentionnée à l'article L. 345-1 ;

3o De l'octroi de l'aide aux familles dont les soutiens accomplissent le service national, mentionnée à l'article L. 212-1 ;

(L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 95-IV) « 4o De l'admission dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile mentionné à l'article L. 348-1. »

Le président du conseil général décide :

1o De l'octroi des prestations d'aide sociale à l'enfance, mentionnées aux articles L. 222-1 à L. 222-6 ;

2o De l'octroi de la prestation spécifique dépendance mentionnée à la section 1 du chapitre II du titre III du livre II ;

(Abrogé par L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 12-II) « 3o De l'octroi de l'allocation compensatrice aux personnes handicapées, mentionnée à l'article L. 245-1, dans les conditions prévues par les articles L. 245-2 à L. 245-9 ; »

(L. no 2003-1200 du 18 déc. 2003, art. 3) « 4o De l'octroi de l'allocation de revenu minimum d'insertion dans les conditions prévues au chapitre II du titre VI du livre II. »

Ces prestations peuvent être améliorées dans les conditions prévues à l'article L. 121-4.

La commission d'admission à l'aide sociale décide, selon une procédure fixée par voie réglementaire :

1o Des aides financières et en nature aux personnes âgées, mentionnées à l'article L. 231-1 ;

2o De la participation aux frais de séjour des personnes âgées, mentionnée aux articles L. 231-4 et L. 231-5 ;

3o De l'aide aux personnes handicapées, mentionnée à l'article L. 241-1.

Ces prestations peuvent être améliorées dans les conditions prévues à l'article L. 121-4.

La commission d'admission décide en outre de la prise en charge, au titre de l'aide sociale, des personnes mentionnées à l'article L. 111-3. — [C. fam., art. 124-2, al. 1er et 2.]

1. Motivation des décisions de refus. Il résulte des dispositions de la L. no 79-557 du 11 juill. 1979 que les décisions refusant un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions doivent être motivées ; par suite, doit être annulée la décision du préfet qui a suspendu le versement de l'allocation du RMI sans en indiquer les motifs. • Comm. centr. aide soc. 22 déc. 1999 : CJAS no 2000/01, p. 29. 

2. Aide sociale et veille sociale. Eu égard à la nature du dispositif de veille sociale, qui n'a pas pour objet de décider de la prise en charge financière de l'hébergement des intéressés par l'aide sociale, la réponse donnée à une demande d'accueil dans une structure d'hébergement d'urgence, telle que celles prévues par l'art. L. 345-2-2 CASF, ne peut être regardée comme une décision d'admission à l'aide sociale au sens de l'art. L. 131-2 ; dès lors, les décisions accueillant ou rejetant des demandes d'accueil dans une structure d'hébergement d'urgence ne relèvent pas de la compétence des juridictions de l'aide sociale. • CE 27 juill. 2016, [image: ] no 400144 B : RDSS 2016. 980, obs. Faberon [image: ]. 




Art. L. 131-3 L'admission d'urgence à l'aide sociale des personnes handicapées et des personnes âgées, lorsqu'elle comporte un placement dans un établissement d'hébergement, ou l'attribution de la prestation en nature d'aide ménagère à une personne âgée privée brusquement de l'assistance de la personne dont l'aide était nécessaire au maintien au domicile, est prononcée par le maire. La décision est notifiée par le maire au représentant de l'État ou au président du conseil départemental, dans les trois jours avec demande d'avis de réception.

En cas de placement, le directeur de l'établissement est tenu de notifier au représentant de l'État ou au président du conseil départemental, dans les quarante-huit heures, l'entrée de toute personne ayant fait l'objet d'une décision d'admission d'urgence à l'aide sociale ou sollicitant une telle admission.

L'inobservation des délais prévus ci-dessus entraîne la mise à la charge exclusive de la commune, en matière d'aide à domicile, et de l'établissement, en matière de prise en charge des frais de séjour, des dépenses exposées jusqu'à la date de la notification.

(Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « Il est statué » dans le délai de deux mois sur l'admission d'urgence. À cette fin, le maire transmet au représentant de l'État ou au président du conseil départemental dans le mois de sa décision, le dossier constitué dans les conditions prévues à l'article L. 131-1.

En cas de rejet de l'admission, les frais exposés antérieurement à cette décision sont dus par l'intéressé. — [C. fam., art. 134.]

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 sont entrées en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).

Ancien art. L. 131-3 L'admission d'urgence à l'aide sociale des personnes handicapées et des personnes âgées, lorsqu'elle comporte un placement dans un établissement d'hébergement, ou l'attribution de la prestation en nature d'aide ménagère à une personne âgée privée brusquement de l'assistance de la personne dont l'aide était nécessaire au maintien au domicile, est prononcée par le maire. La décision est notifiée par le maire au représentant de l'État ou au président du conseil général, dans les trois jours avec demande d'avis de réception.

En cas de placement, le directeur de l'établissement est tenu de notifier au représentant de l'État ou au président du conseil général, dans les quarante-huit heures, l'entrée de toute personne ayant fait l'objet d'une décision d'admission d'urgence à l'aide sociale ou sollicitant une telle admission.

L'inobservation des délais prévus ci-dessus entraîne la mise à la charge exclusive de la commune, en matière d'aide à domicile, et de l'établissement, en matière de prise en charge des frais de séjour, des dépenses exposées jusqu'à la date de la notification.

La commission d'admission du domicile du postulant statue dans le délai de deux mois sur l'admission d'urgence. À cette fin, le maire transmet au représentant de l'État ou au président du conseil général dans le mois de sa décision, le dossier constitué dans les conditions prévues à l'article L. 131-1.

En cas de rejet de l'admission, les frais exposés antérieurement à cette décision sont dus par l'intéressé. — [C. fam., art. 134.]




COMMENTAIRE

Par nature, car devant prendre en charge des besoins d'ordre alimentaire liés à la subsistance des personnes, l'admission à l'aide sociale doit pouvoir être prononcée rapidement. Parfois même, la prise en charge doit précéder l'admission : telle est la raison des procédures d'admission d'urgence. Ces procédures concernent d'une part l'hébergement ou l'aide ménagère pour les personnes âgées ou handicapées ; dans ces cas, l'admission est prononcée par le maire ; et d'autre part, les personnes pouvant être accueillies dans les centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) : dans cette hypothèse, c'est le préfet qui la prononce. 

Les autorités compétentes, président du conseil départemental et représentant de l'État, doivent cependant se voir notifier par le maire et, en cas de placement, par le directeur de l'établissement, toutes les décisions d'admission d'urgence.

L'admission à l'aide médicale de l'État, qui comporte aussi une procédure d'urgence, fait l'objet d'une procédure particulière (art. L. 252-3 [image: ]). 

Notons que, logiquement, l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005 a modifié cet article en supprimant l'intervention antérieurement prévue de la commission d'admission qui devait valider les admissions d'urgence.
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Art. L. 131-4 Les décisions attribuant une aide sous la forme d'une prise en charge de frais d'hébergement peuvent prendre effet à compter de la date d'entrée dans l'établissement à condition que l'aide ait été demandée dans un délai fixé par voie réglementaire. — [C. fam., art. 124-3 (partie).]


COMMENTAIRE

L'article L. 131-4 (ancien art. 124-3 C. fam.) constitue un mécanisme de prise en charge rétroactive par l'aide sociale de personnes placées pour leur hébergement dans un établissement. Si le bénéfice de l'aide sociale a été demandé dans les délais prévus par la réglementation, les frais d'hébergement sont assumés par la collectivité publique compétente à compter de la date d'entrée dans l'établissement. 
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1. Bénéfice de l'aide sociale antérieur à l'entrée dans l'établissement. La règle issue du Décr. du 11 juin 1954 selon laquelle la prise en charge des frais d'hébergement au titre de l'aide sociale peut prendre effet à compter de la date d'entrée dans l'établissement à condition que l'aide ait été demandée dans les deux mois après cette date n'est pas applicable lorsque, antérieurement à l'entrée dans l'établissement, l'intéressé bénéficiait déjà et à un même titre de l'aide sociale : dans ce cas, la prise en charge des frais d'hébergement prend effet à compter de la date d'entrée dans l'établissement. • Comm. centr. aide soc. 21 août 2000 : CJAS no 2001/06, p. 153 • 2 juill. 2002 : CJAS no 2002/05, p. 155 • 5 juill. 2006 : CJAS, no 2006/06, p. 3. [image: ] Il en va de même en cas de maintien dans un même établissement. • Comm. centr. aide soc. 6 déc. 2001 : CJAS no 2002/01, p. 11. [image: ] Par ailleurs, le délai de deux mois à compter de l'admission en établissement dans lequel le demandeur doit présenter sa demande pour que la décision d'admission à l'aide sociale rétroagisse à la date de l'admission peut être prorogé pour une durée identique par le président du conseil général sous le contrôle du juge de plein contentieux de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 4 nov. 2004 : CJAS no 2005/03, p. 137.

2. Point de départ de la prise en charge. Il résulte des art. L. 131-4 et R. 131-2 CASF que les frais d'hébergement des personnes accueillies dans un établissement social ou médico-social habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale ne sont pris en charge au titre de l'aide sociale à l'hébergement qu'à compter du premier jour de la quinzaine suivant la date de la présentation de la demande tendant au bénéfice d'une telle aide ; ce n'est que lorsque la demande a été déposée, quel qu'en soit l'auteur, dans le délai de deux mois suivant le jour d'entrée dans l'établissement, éventuellement prolongé dans la limite de deux mois supplémentaires, que la prise en charge de ces frais peut prendre effet à compter du jour d'entrée dans l'établissement. • CE 29 mai 2019, [image: ] no 419424 B : AJDA 2019. 1193 [image: ] • CE 29 mai 2024, [image: ] no 473502 B : RDSS 2024. 726, obs. Prétot [image: ]. [image: ] La circonstance qu'un dossier ne puisse être regardé comme complet à la date de son dépôt au centre communal ou intercommunal d'action sociale ou, à défaut, à la mairie de résidence de l'intéressé, est sans incidence sur l'application de ces dispositions. Il en va de même de la circonstance que le centre communal ou intercommunal d'action sociale ou la mairie de résidence de l'intéressé n'aurait pas respecté son obligation de transmission de la demande à l'autorité départementale. • CE 22 déc. 2022, [image: ] no 459777 B • CE 29 mai 2024, [image: ] no 473502 B : préc.

3. Dépôt de la première demande régulière et complète. Néanmoins, le bénéfice de l'aide sociale ne peut prendre effet qu'à compter du dépôt de la première demande régulière et complète. • Comm. centr. aide soc. 11 mars 2002 : CJAS no 2002/03, p. 133. [image: ] Par ailleurs, aucun texte n'impose que la demande déposée après l'entrée dans l'établissement soit appuyée des documents d'un dossier complet, dès lors qu'elle a bien été déposée dans le délai et que le dossier a été complété ultérieurement ; au demeurant, il appartient aux instances d'admission de faire compléter le dossier déposé incomplètement et non de le rejeter en l'état en retardant encore l'instruction de demandes qui présentent un caractère social et urgent • Comm. centr. aide soc. 15 déc. 2006, [image: ] dossier no 060099 : CJAS, no 2007/03.

4. Placement chez un particulier agréé. Le placement chez un particulier agréé pour l'accueil d'handicapés adultes n'étant pas un placement en établissement, il y a lieu d'appliquer l'art. 18 du Décr. du 11 juin 1954 selon lequel les demandes d'aide sociale autres que celles portant sur un placement en établissement prennent effet au premier jour de la quinzaine suivant la date de leur présentation. • Comm. centr. aide soc. 29 mars 2002 : CJAS no 2002/04, p. 17. 

5. Conditions de renouvellement de la prise en charge. Les dispositions de l'art. L. 131-4 ne sont pas applicables, en tant qu'elles instaurent une solution de continuité dans la prise en charge des frais d'hébergement, lorsque, antérieurement à l'entrée dans l'établissement, l'intéressé bénéficiait déjà et à un même titre de la prise en charge de ses frais d'hébergement ou lorsque la demande porte sur le renouvellement de cette prise en charge dans l'établissement où l'intéressé était déjà accueilli ; dans ces cas, la prise en charge des frais d'hébergement doit prendre effet à compter de la date d'entrée dans l'établissement ou de la date d'expiration de la prise en charge précédente • CE 23 mars 2009, [image: ] UDAF de la Dordogne, no 303888 : RDSS 2009. 532, concl. Courrèges [image: ].

6. Effets d'une révision du droit d'une personne à la prise en charge de ses frais d'hébergement. Lorsque l'autorité administrative révise le droit d'une personne admise à l'aide sociale à la prise en charge de ses frais d'hébergement en raison d'éléments nouveaux modifiant la situation au vu de laquelle le bénéfice de l'aide lui avait été attribué, sa décision ne peut, comme le précise l'art. R. 131-3, et sous réserve des hypothèses qu'il mentionne, produire d'effets que pour l'avenir, c'est-à-dire pour la période courant à compter de la date à laquelle l'autorité administrative prend sa décision de révision ; il en va différemment lorsque la décision administrative a été prise sur la base de déclarations incomplètes ou erronées : en un tel cas, la décision prise peut tout à la fois, ainsi que le prévoit l'art. R. 131-4, décider la révision des droits de l'intéressé pour l'avenir et procéder, pour le passé, à la récupération, pour la période antérieure à la date de la décision, de l'indu résultant de ces déclarations incomplètes ou erronées. • CE 7 nov. 2022, [image: ] no 455631 B. 




Art. L. 131-5 (Abrogé par Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) La commission d'admission à l'aide sociale est présidée par un magistrat du siège en activité ou honoraire ou par une personnalité compétente, désigné par le premier président de la cour d'appel.

Elle comprend, outre le président :

1o Lorsqu'elle statue sur les demandes de prestations relevant du département en application de l'article L. 121-1, le conseiller départemental du canton comportant la commune où la demande a été déposée ou du canton du demandeur dans le cas où le dossier est transmis dans les conditions prévues à l'article L. 122-4, ou un conseiller général suppléant désigné par le conseil départemental et le maire de la commune concernée ou un conseiller municipal suppléant ;

2o Lorsqu'elle statue sur les demandes de prestations relevant de l'État en application de l'article L. 121-7, deux fonctionnaires de l'État désignés par le représentant de l'État dans le département ou leurs suppléants désignés dans les mêmes conditions.

Lorsque la commission siège dans la formation prévue au 1o ci-dessus, les personnes mentionnées au 2o peuvent siéger avec voix consultative. Lorsqu'elle siège dans la formation prévue au 2o, les personnes mentionnées au 1o peuvent siéger avec voix consultative.

Lorsqu'elle statue en application (L. no 2002-2 du 2 janv. 2002, art. 85-2o) « de l'article L. 111-3 », la commission siège en formation plénière.

En cas d'égal partage des voix, le président a voix prépondérante.

Peuvent siéger avec voix consultative un représentant des organismes de sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole et un représentant d'un centre communal ou intercommunal d'action sociale désignés conjointement par le président du conseil général et le représentant de l'État dans le département.

Le demandeur, accompagné de la personne ou d'un représentant de l'organisme de son choix, est s'il le souhaite, entendu par la commission. — [C. fam., art. 126.]

Cette abrogation entre en vigueur le 1er janv. 2007 et s'applique aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er).

BIBL. ▶ LIGNEAU, Rappels jurisprudentiels des limites posées aux pouvoirs des commissions d'admission à l'aide sociale, RDSS 1985. 179.


COMMENTAIRE

L'article L. 131-5 (ancien art. 126 C. fam.) organisait la commission d'admission à l'aide sociale. En sursis jusqu'au 1er janvier 2007, cette commission a été supprimée par l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005, laquelle a entendu simplifier la procédure d'admission à l'aide sociale.
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Art. L. 131-6 (Abrogé par Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) Le ressort de la commission d'admission et la périodicité de ses réunions sont fixés par le conseil général après avis du représentant de l'État dans le département. — [C. fam., art. 127.]

Cette abrogation entre en vigueur le 1er janv. 2007 et s'applique aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er).




Art. L. 131-7 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État, et notamment le point de départ des prestations accordées (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « et les modalités des procédures d'admission à l'aide sociale et d'information des autorités communales ».

Les dispositions issues de l'Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005 entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. préc., art. 1er).



Ancien art. L. 131-7 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État, et notamment le point de départ des prestations accordées.





  
    CHAPITRE II PARTICIPATION ET RÉCUPÉRATION
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COMMENTAIRE

L'aide sociale a pour caractéristique d'être un droit subsidiaire. Cela signifie que la prise en charge par la collectivité publique n'intervient qu'à défaut de ressources du bénéficiaire ou de droits de ce dernier à tout autre type de solidarité, qu'il s'agisse des solidarités familiales ou de droits à prestations dans le cadre de la protection sociale. Ce principe est admis dès la période révolutionnaire qui pose le cadre du droit aux secours publics, et il est entériné dans les grandes lois d'assistance de la Troisième République. 

Dès lors, il est logique que la collectivité d'une part n'accorde son financement qu'après avoir pris l'exacte mesure des ressources du bénéficiaire et des droits éventuels que ce dernier peut faire valoir à l'encontre de tiers, d'autre part soit habilitée à récupérer les sommes engagées auprès du bénéficiaire lui-même lorsque sa situation s'est améliorée et auprès de ses héritiers lorsqu'il dispose d'un patrimoine transmissible. 
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Art. L. 132-1 Il est tenu compte, pour l'appréciation des ressources des postulants à l'aide sociale, des revenus professionnels et autres et de la valeur en capital des biens non productifs de revenu, qui est évaluée dans les conditions fixées par voie réglementaire.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de demande d'admission à l'aide médicale de l'État, laquelle est régie par le chapitre I du titre V du livre II. — [C. fam., art. 141, al. 1er, et 149-1.]


COMMENTAIRE

Pour déterminer le montant des prestations d'aide sociale allouées au demandeur, toutes les ressources sont prises en compte, y compris l'aide de fait. Cela inclut les revenus du travail, le produit de créances, les allocations versées par la Sécurité sociale ou un régime assimilé, tous les types de pensions. Seules n'entrent pas en ligne de compte, comme le prévoit l'article L. 132-2 [image: ] ci-dessous, les pensions de la retraite du combattant et les pensions qui sont attachées aux distinctions honorifiques (Légion d'honneur à titre militaire). L'aide médicale, qui s'est considérablement réduite dans son champ d'application depuis la création de la CMU, obéit sur ce point à des règles dérogatoires puisque les aides au logement ainsi que certaines prestations sociales sont exclues du calcul des ressources du demandeur. 

De même, est intégrée dans le calcul des revenus la valeur en capital de biens non productifs de revenu ; selon les textes, ces biens, à l'exclusion de ceux constituant l'habitation principale, sont considérés comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de leur valeur locative s'il s'agit d'immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s'il s'agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant des capitaux (CASF, art. R. 132-1). Les meubles d'usage courant sont exclus de cette évaluation. 
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1. Valeurs non prises en compte. Il n'y a pas lieu d'ajouter aux ressources annuelles la valeur locative du logement non productif de revenus du fait que le demandeur l'occupe à titre principal. • Comm. centr. aide soc. 13 nov. 1989, Dpt Nord : EJCCAS no 10-1, p. 1. 

2. Prise en compte des revenus du capital. Pour l'appréciation des ressources de l'intéressé, il y a lieu de prendre en compte les revenus du capital placé et non le capital lui-même. • Comm. centr. aide soc. 11 janv. 1995, Dpt Charente-Maritime : EJCCAS no 23-2, p. 2 • 16 nov. 2001 : CJAS no 2002/02, p. 87. [image: ] Seuls les revenus du capital détenu par un postulant à l'aide sociale peuvent être pris en compte pour l'évaluation des ressources de ce dernier, soit pour leur montant réel, soit, lorsque ce capital n'est pas productif de revenu, pour un montant fictif. • Comm. centr. aide soc. 23 sept. 2004 : CJAS no 2004/06, p. 89. [image: ] Par suite, est injustifiée la décision qui refuse d'accorder le bénéfice de l'aide sociale à une personne âgée en précisant qu'une nouvelle demande pourra être déposée après épuisement du capital détenu par celle-ci. • Comm. centr. aide soc. 27 mars 2000 : CJAS no 2000/05, p. 35 • 28 juin 2000 : CJAS no 2000/06, p. 105. [image: ] De même, n'est pas fondée la demande d'une personne tendant à réclamer la vente ou la location de biens immobiliers dont dispose sa mère, résidant dans une maison de retraite, pour se voir déchargée de son obligation alimentaire. • Comm. centr. aide soc. 6 déc. 2005 : CJAS no 2006/02, p. 93. [image: ] En revanche, a jugé à bon droit la commission départementale qui a décidé que le calcul de la participation du bénéficiaire de l'aide sociale doit prendre en compte le contrat d'assurance vie souscrit par celui-ci à hauteur de 3 % de sa valeur. • Comm. centr. aide soc. 6 mai 2008, [image: ] dossier no 051084 : CJAS, no 2009/03 • CE 7 juin 2010, [image: ] no 321577. 

3. Comptes épargne et comptes courants. S'agissant des comptes épargne, seuls les revenus issus de ces placements (les intérêts) doivent être pris en compte dans l'appréciation des ressources ; quant aux comptes courants, ils doivent être considérés comme des biens non productifs de revenus : seuls 3 % du montant des sommes placées sur un compte courant doivent être pris en compte dans l'appréciation des ressources du postulant à l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 21 juin 2016, [image: ] dossier no 140324 : CJAS no 2017/1. 

4. Distinction entre capital et revenus du capital. Le produit de la vente d'immeubles constitue un capital qui ne saurait en tant que tel être intégré au revenu affecté au remboursement des frais d'hébergement et d'entretien. • Comm. centr. aide soc. 2 mai 1985, Dpt Oise : EJCCAS no 10-1, p. 11 • 10 oct. 1988, Dpt Eure-et-Loir : EJCCAS no 10-1, p. 8 • 5 avr. 2000 : CJAS no 2000/05, p. 39. 

5. Indisponibilité des revenus. L'ensemble des revenus procurés par le placement de capitaux doit être pris en compte pour l'appréciation des ressources des postulants à l'aide sociale, sans qu'y fassent obstacle ni la circonstance que ces revenus seraient capitalisés et, à ce titre, temporairement indisponibles, ni les dispositions du code des assurances définissant le régime des contrats d'assurance sur la vie. • CE 15 mai 2006, [image: ] Arnaud : RDSS 2006. 938, obs. Borgetto [image: ].

6. Conditions de mise en œuvre de l'évaluation forfaitaire. Seules peuvent être évaluées sur la base forfaitaire prévue par les art. L. 132-1 et R. 132-1 les ressources que l'allocataire est supposé pouvoir retirer de biens non productifs de revenu ; par suite, si les capitaux dont il dispose ont fait l'objet de placements productifs de revenus, seuls ces revenus peuvent être pris en compte, quand bien même le taux d'intérêt de ces placements serait inférieur au taux de 3 % prévu par l'art. R. 231-1. • CE 14 juin 2017, [image: ] no 401637 B.  

7. Admission à l'aide sociale après épuisement du capital. Il résulte directement de l'art. L. 132-1 que toute décision refusant d'accorder le bénéfice de l'aide sociale à une personne âgée en précisant qu'une nouvelle demande pourra être déposée après épuisement du capital détenu par celle-ci est dépourvue de base légale et prise en violation flagrante du droit applicable. • Comm. centr. aide soc. 30 nov. 2016, [image: ] dossier no 130391 : CJAS no 2017/04. 

8. Calcul du revenu fiscal de référence. Pour l'application du 1er al. de l'art. L. 132-1, le revenu déclaré de l'année de référence mentionné sur le dernier avis d'imposition ou de non-imposition, pris en compte pour l'appréciation des ressources en vue du calcul de la participation d'un bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie hébergé dans un établissement, doit s'entendre comme correspondant à la somme arithmétique des revenus catégoriels tels qu'ils doivent être déclarés à l'administration fiscale pour le calcul de l'impôt sur le revenu, avant toute déduction ou tout abattement. • CE 7 nov. 2022, [image: ] no 460787 B. 

9. Bénéfices d'une société civile immobilière. Lorsque l'allocataire est propriétaire de parts d'une société civile immobilière, il ne résulte d'aucun texte ni d'aucun principe que les bénéfices d'une telle société qui ne lui auraient pas été distribués puissent être, à raison des parts détenues, regardés comme constitutifs pour lui d'une ressource ; dans cette hypothèse, il y a lieu, pour déterminer le montant des ressources retirées par l'allocataire de ses parts détenues dans une telle société, de tenir compte des seuls bénéfices de la société dont il a effectivement disposé, c'est-à-dire qui lui ont été distribués et, à défaut de bénéfices distribués, d'évaluer ces ressources sur la base forfaitaire, applicable aux capitaux non productifs de revenus, prévue par les art. L. 132-1 et R. 132-1 CASF, en appliquant le taux de 3 % à la valeur de ces parts. • CE 28 nov. 2025, [image: ] no 493321 B. [image: ] Pour déterminer la valeur des parts d'une société civile immobilière à laquelle appliquer le taux de 3 %, l'administration et, le cas échéant, le juge, prennent en compte la valeur réelle de la société civile immobilière elle-même, par exemple à partir de la valeur vénale des immeubles détenus par la société et des éléments de son passif, au prorata des parts qu'y détient l'allocataire ; à défaut, ils peuvent tenir compte de la valeur nominale de ces parts. • Même arrêt.




Art. L. 132-2 (Décr. no 2023-534 du 29 juin 2023, art. 8) « L'allocation de reconnaissance » du combattant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas en ligne de compte dans le calcul des ressources des postulants à l'aide sociale, mentionnées à l'article L. 132-1. — [C. fam., art. 141, al. 2 et 149-1.]




Art. L. 132-3 Les ressources de quelque nature qu'elles soient à l'exception des prestations familiales, dont sont bénéficiaires les personnes placées dans un établissement au titre de l'aide aux personnes âgées ou de l'aide aux personnes handicapées, sont affectées au remboursement de leurs frais d'hébergement et d'entretien dans la limite de 90 %. Toutefois les modalités de calcul de la somme mensuelle minimum laissée à la disposition du bénéficiaire de l'aide sociale sont déterminées par décret. (Décr. no 2023-534 du 29 juin 2023, art. 8) « L'allocation de reconnaissance » du combattant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques dont le bénéficiaire de l'aide sociale peut être titulaire s'ajoutent à cette somme. — [C. fam., art. 142.]


COMMENTAIRE

À l'exception des prestations familiales qui sont versées dans l'intérêt des enfants et ne peuvent donc concourir à la prise en charge d'un bénéficiaire de l'aide sociale aux personnes âgées ou aux personnes handicapées, toutes les ressources de ce dernier doivent être affectées à son entretien et à son hébergement dans la limite maximum de 90 %. La loi prévoit cependant que lui soit maintenue une somme minimale dont il peut disposer librement ; pour les personnes âgées, le montant minimum a été fixé par décret à une somme mensuelle ne pouvant être inférieure à 1 % du montant annuel du « minimum vieillesse ».

Pour les personnes handicapées, leur participation à leur hébergement et à leur entretien est fixée par la commission d'admission et est variable selon qu'elles ont un revenu d'activité ou non ou qu'elles aient en charge une famille ou non. 
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1. Rôle des services concernés. Il appartient aux services concernés de prendre toutes mesures utiles afin que les ressources de toute nature de l'intéressé viennent en déduction de ses frais de placement, dans la limite de 90% desdites ressources. • Comm. centr. aide soc. 10 déc. 1991, Dpt Yonne : EJCCAS no 10-1, p. 15. 

2. Clause d'entretien. La conversion du prix de vente d'un bien immobilier en obligation d'entretien est génératrice d'un revenu susceptible de couvrir le montant des frais de placement. • Comm. centr. aide soc. 6 nov. 1989, Dpt Haut-Rhin : EJCCAS no 10-5, p. 2. [image: ] Mais l'existence dans un contrat passé par un demandeur d'aide sociale d'une clause d'entretien ne peut avoir pour effet d'exclure son bénéficiaire de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 5 avr. 2000 : CJAS no 2000/05, p. 39. 

3. Interprétation d'une clause résultant d'un contrat de vente. Il n'appartient pas aux commissions d'aide sociale d'interpréter une obligation contractuelle résultant de la signature d'un contrat de vente. • Comm. centr. aide soc. 26 janv. 1979, Dpt Savoie : EJCCAS no 10-5, p. 3. 

4. Détermination de l'assiette des ressources soumises à la contribution de 90 %. Les dispositions de l'art. L. 132-3 doivent être interprétées comme devant permettre aux personnes placées dans un établissement au titre de l'aide aux personnes âgées ou de l'aide aux personnes handicapées de subvenir aux dépenses qui sont mises à leur charge par la loi et sont exclusives de tout choix de gestion, telles que les sommes dont elles seraient redevables au titre de l'impôt sur le revenu ; par suite, la contribution de 90 % doit être appliquée sur une assiette de ressources diminuée de ces dépenses • CE, ass., 14 déc. 2007, [image: ] Dpt Charente-Maritime, no 286891 : Lebon 472 [image: ] ; RDSS 2008. 133, concl. Derepas [image: ]. [image: ] De même, eu égard aux exigences résultant de l'alinéa 11 du préambule de la Constitution du 27 oct. 1946, en vertu duquel la Nation garantit à tous la protection de la santé, ces dispositions doivent être interprétées comme imposant de déduire de cette assiette soit la part des tarifs de sécurité sociale restant à la charge des assurés sociaux du fait des dispositions législatives et réglementaires et le forfait journalier prévu par l'art. L. 174-4 CSS, soit les cotisations d'assurance maladie complémentaire nécessaires à la couverture de ces dépenses • Même arrêt. [image: ] Il résulte des dispositions combinées des art. L. 132-3 [image: ] et R. 231-6 [image: ] CASF que les établissements qui assurent à la fois l'hébergement et l'entretien des personnes âgées doivent fournir à ce titre l'ensemble des prestations d'administration générale, d'accueil hôtelier, de restauration, d'animation de la vie sociale de l'établissement et les autres prestations et fournitures nécessaires au bien-être de la personne dans l'établissement, dès lors qu'elles ne sont pas liées à son état de santé ou à son état de dépendance ; lorsqu'une personne âgée se voit demander d'acquitter elle-même des dépenses d'entretien qui devraient trouver leur contrepartie dans le tarif de l'établissement, il y a lieu, par suite, de déduire ces dépenses de l'assiette de la contribution exigée de l'intéressée • Même arrêt.  [image: ] La participation au financement des mesures exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par l'autorité judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire prévue par l'art. L. 471-5 CASF et déterminée en fonction des ressources de l'intéressé doit être regardée comme une dépense mise à la charge du bénéficiaire de la mesure par la loi et exclusive de tout choix de gestion. • CE 12 mai 2022, [image: ] no 454403 B. [image: ] La circonstance que l'intéressée disposerait de capitaux mobiliers n'est pas de nature à faire obstacle à l'application de la règle selon laquelle il y a lieu de déduire de l'ensemble de ses ressources de toute nature les charges qui, à l'instar des cotisations d'assurance maladie complémentaire, revêtent pour elle un caractère obligatoire ainsi que celles qui sont indispensables à sa vie dans l'établissement dès lors qu'elles ne sont pas incluses dans les prestations offertes par ce dernier, seuls les revenus produits par le patrimoine pouvant être pris en compte pour la fixation du montant de l'aide attribuée. • Comm. centr. aide soc., 11 janv. 2016, [image: ] no 140302 : CJAS no 2016/04, p. 134. [image: ] Par ailleurs, aucune disposition n'autorise le département à plafonner les déductions opérées des ressources des personnes hébergées avant affectation au remboursement des frais d'hébergement au titre d'une assurance maladie complémentaire. • Même arrêt.  [image: ] Les sommes réclamées à un contribuable au titre des impôts fonciers sur des biens qu'il n'occupe pas et de l'impôt de solidarité sur la fortune, qui dépendent dans une large mesure de décisions prises dans la gestion de son patrimoine, ne peuvent être regardées comme des dépenses exclusives de tout choix de gestion ; dès lors, elles ne sauraient être déduites de l'assiette du calcul de la participation d'un bénéficiaire de l'aide sociale à ses frais d'hébergement et d'entretien au sein d'un foyer d'accueil médicalisé. • CE 28 déc. 2016, [image: ] Dpt des Yvelines, no 394140 : Lebon ; RDSS 2017. 371, concl. Decout-Paolini [image: ]. [image: ] Les loyers que la personne âgée perçoit doivent être pris en compte pour leur montant net des charges supportées par le propriétaire pour leur perception, à l'exception de celles qui contribuent directement à la conservation ou à l'augmentation du patrimoine, telles que, le cas échéant, les remboursements du capital de l'emprunt ayant permis son acquisition ; par suite, la commission perçue par une agence immobilière pour la gestion du bien doit être déduite de l'assiette des ressources à prendre en compte pour le calcul de la contribution de l'intéressée à ses frais d'hébergement et d'entretien. • CE 1er mars 2023, [image: ] no 451981 B : RDSS 2023. 552, obs. Niemiec [image: ]. 

5. Détermination de la somme mensuelle minimale. La somme minimale laissée à la disposition des personnes âgées hébergées doit être déterminée après déduction des sommes nécessaires à l'acquisition d'une couverture maladie complémentaire destinée à assurer la couverture de la part des tarifs de sécurité sociale restant à la charge des assurés sociaux ainsi que du forfait journalier. • CE, ass., 14 déc. 2007, [image: ] Dpt Charente-maritime, no 286891 : Lebon ; RDSS 2008. 133, concl. Derepas [image: ]. [image: ] En revanche, les dépenses afférentes à la souscription d'une assurance de responsabilité civile, qui ne relèvent pas de l'entretien au sens des dispositions des art. L. 132-3 et R. 231-6 CASF, ne sont pas au nombre des dépenses mises à la charge des personnes âgées par la loi et exclusives de tout choix de gestion ; par suite, a commis une erreur de droit la Commission centrale d'aide sociale qui a estimé que, pour la détermination des ressources devant être affectées au remboursement des frais d'hébergement et d'entretien, ces dispositions impliquaient de déduire des ressources de toute nature des personnes hébergées le montant des dépenses nécessaires à l'acquisition d'une assurance responsabilité civile • Même arrêt. [image: ] Il résulte de l'art. L. 132-3 que les ressources mensuelles d'une personne admise à l'aide sociale aux personnes âgées pour la prise en charge de ses frais d'hébergement, y compris dans l'hypothèse où elle réside dans un établissement non conventionné au titre de l'aide sociale, ne peuvent être inférieures à un minimum égal à 10 % de l'ensemble de ces ressources • Comm. centr. aide soc. 18 mars 2005 : CJAS, no 2005/03, p. 71. [image: ] Commet une erreur de droit le tribunal qui, pour le calcul du « reste à vivre », déduit les honoraires de gestion versés à une agence immobilière non des loyers perçus par l'intéressée et pris en compte pour apprécier le montant de ses ressources, mais du montant même de la contribution mise à sa charge. • CE 1er mars 2023, [image: ] no 451981 B : préc. note 4 [image: ]. 

6. Utilisation de la somme mensuelle minimale. La somme correspondant aux 10% des ressources mensuelles laissée à la disposition du bénéficiaire de l'aide sociale ne peut être utilisée par un obligé alimentaire pour venir en déduction de sa propre participation. • Comm. centr. aide soc. 9 oct. 1992, Dpt Paris : EJCCAS no 10-1, p. 2.

7. Prise en charge par le département de l'intégralité des frais de séjour d'une personne âgée. Le département qui, agissant dans l'intérêt exclusif et pour le compte du bénéficiaire de l'aide sociale, a pris en charge la totalité des frais de séjour de celui-ci, sans déduction de sa participation, est en droit d'en réclamer le remboursement à sa succession, conformément au droit commun des obligations, en même temps qu'il exerce, en application de l'art. L. 132-8 CASF, l'action en récupération de l'aide sociale accordée. • Civ. 2e, 7 juill. 2022, [image: ] no 21-13.527 P : RDSS 2022. 969, obs. Niémiec [image: ] ; ibid. 2023. 178, obs. Prétot [image: ]. 




Art. L. 132-4 La perception des revenus, y compris l'allocation de logement à caractère social, des personnes admises dans les établissements sociaux ou médico-sociaux au titre de l'aide sociale aux personnes âgées, peut être assurée par le comptable de l'établissement public ou par le responsable de l'établissement de statut privé, soit à la demande de l'intéressé ou de son représentant légal, soit à la demande de l'établissement lorsque l'intéressé ou son représentant ne s'est pas acquitté de sa contribution pendant trois mois au moins. Dans les deux cas, la décision est prise par le représentant de la collectivité publique d'aide sociale compétente, qui précise la durée pendant laquelle cette mesure est applicable. Le comptable de l'établissement reverse mensuellement à l'intéressé ou à son représentant légal, le montant des revenus qui dépasse la contribution mise à sa charge. En tout état de cause, l'intéressé doit disposer d'une somme mensuelle minimale. Le montant de celle-ci ainsi que le délai dans lequel il doit être répondu aux demandes et les délais minimum et maximum pour lesquels la décision mentionnée ci-dessus est prise, sont fixés par décret. — [C. fam., art. 142-1.]


COMMENTAIRE

Jusqu'en 1986, les personnes âgées admises au titre de l'aide sociale dans un établissement d'accueil étaient tenues, en vertu de l'article 142 ancien du code de la famille et de l'aide sociale, de déposer lors de leur admission leurs titres et rentes avec obligation de donner mandat au receveur d'encaisser à leur place les revenus afférents ; mais la loi du 6 janvier 1986 a posé un nouveau principe destiné à assurer un plus grand respect des personnes et de leur autonomie : celui selon lequel les personnes âgées accueillies au titre de l'aide sociale dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux doivent s'acquitter elles-mêmes de la participation financière mise à leur charge pour leur hébergement et leur entretien. 

Cependant, les personnes âgées peuvent demander que leurs ressources soient perçues par le comptable public ou le responsable de l'établissement. De plus, cette mesure peut leur être imposée, à la demande de l'établissement, lorsqu'elles ne se sont pas acquittées de leur participation pendant trois mois. La décision est alors prise par le président du conseil départemental, le département étant la collectivité débitrice des prestations d'aide sociale.

[image: ]



Obligation de dépôt des titres de pension et de rente. Si le Décr. du 2 sept. 1954 impose aux personnes admises dans les établissements hospitaliers au titre de l'aide sociale aux personnes âgées de déposer préalablement à leur entrée leurs titres de pension et de rente entre les mains du comptable, cette obligation ne saurait néanmoins s'appliquer aux personnes n'ayant pas fait l'objet d'une décision d'admission au moment de leur entrée dans l'établissement. • Comm. centr. aide soc. 28 juin 1983, Dpt Creuse : EJCCAS no 10-1, p. 10. 




Art. L. 132-5 Les participations exigées des parents pour un enfant admis au bénéfice de l'aide sociale, soit hospitalisé, soit placé dans un établissement de rééducation, soit confié au service de l'aide sociale à l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf exceptions dûment motivées, aux allocations familiales qu'ils perçoivent du chef de cet enfant. Ces allocations peuvent être versées directement par les caisses à l'établissement ou au service dans les conditions fixées par voie réglementaire.

Lorsque l'hospitalisation ou le placement dépasse un mois, les allocations mensuelles d'aide à l'enfance et d'aide à la famille du chef de cet enfant sont suspendues à partir du premier jour du mois suivant l'hospitalisation ou le placement et pendant toute la durée de ceux-ci. — [C. fam., art. 143.]


COMMENTAIRE

Les parents d'enfants hospitalisés ou pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance ont une participation financière qui ne peut être inférieure au montant des prestations familiales qu'ils perçoivent pour cet enfant. Autrement dit, le montant des prestations, dont les parents ne disposent plus, est obligatoirement affecté à la prise en charge de l'enfant. Naturellement, dans le cas où il y a plusieurs enfants, cette disposition ne concerne que la part des prestations versée pour l'enfant pris en charge, ce qui en pratique conduit à calculer la moyenne des prestations perçues par enfant pour évaluer le montant minimal de la participation parentale.

La loi prévoit de plus un système de « tiers-payant » puisque les caisses d'allocations familiales peuvent verser directement les prestations à l'établissement d'accueil.
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Art. L. 132-6 (L. no 2004-1 du 2 janv. 2004, art. 18) Les personnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par les articles 205 et suivants du code civil sont, à l'occasion de toute demande d'aide sociale, invitées à indiquer l'aide qu'elles peuvent allouer aux postulants et à apporter, le cas échéant, la preuve de leur impossibilité de couvrir la totalité des frais.

(L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 23) « Par dérogation, sont dispensés de fournir cette aide :

« 1o Les enfants qui ont été retirés de leur milieu familial par décision judiciaire durant une période d'au moins trente-six mois cumulés au cours des dix-huit premières années de leur vie, sous réserve d'une décision contraire du juge aux affaires familiales ;

« 2o Les enfants dont l'un des parents est condamné comme auteur, co-auteur ou complice d'un crime ou d'une agression sexuelle commis sur la personne de l'autre parent, sous réserve d'une décision contraire du juge aux affaires familiales. Cette dispense porte uniquement sur l'aide au parent condamné ;

« 3o Les petits-enfants, dans le cadre d'une demande d'aide sociale à l'hébergement pour le compte de l'un de leurs grands-parents.

« Cette dispense s'étend aux descendants des enfants et des petits-enfants mentionnés aux 1o à 3o du présent article. »

(Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « La proportion de l'aide consentie par les collectivités publiques est fixée en tenant compte du montant de la participation éventuelle des personnes restant tenues à l'obligation alimentaire ». La décision peut être révisée sur production par le bénéficiaire de l'aide sociale d'une décision judiciaire rejetant sa demande d'aliments ou limitant l'obligation alimentaire à une somme inférieure à celle qui avait été envisagée par l'organisme d'admission. La décision fait également l'objet d'une révision lorsque les débiteurs d'aliments ont été condamnés à verser des arrérages supérieurs à ceux qu'elle avait prévus. — [C. fam., art. 144.]


COMMENTAIRE

Outre le bénéficiaire lui-même des prestations d'aide sociale qui est tenu à participation dans la mesure où ses ressources le lui permettent, les institutions d'assistance se sont toujours caractérisées par le recours à l'institution civile de « l'obligation alimentaire », ce qui a pu amener à considérer l'aide sociale comme un « droit alimentaire » prolongeant, à la charge de la collectivité publique, les solidarités familiales lorsqu'elles sont défaillantes ou impuissantes.

C'est bien ce qu'organise cet article L. 132-6, complété par l'article L. 132-7 : les débiteurs d'aliments au sens des articles 205 et suivants du code civil sont tenus de participer à la prise en charge, en atténuation des sommes engagées par les collectivités publiques.

Au moment de la demande, le postulant à l'aide sociale doit fournir la liste nominative des personnes tenues envers lui à l'obligation alimentaire ; ces personnes sont invitées ensuite à indiquer le montant de l'aide qu'elles peuvent allouer et, en cas d'impossibilité à couvrir la totalité des frais, apporter la preuve de leur impécuniosité.

C'est au vu seulement de la participation des débiteurs d'aliments qu'est établi ensuite le montant de l'aide sociale consentie par la collectivité publique.

La fixation du montant de l'obligation alimentaire est du ressort de l'autorité judiciaire, tribunal d'instance et tribunal de grande instance dans certains cas ; ainsi, les décisions sont révisées lorsque le demandeur produit une décision judiciaire rejetant sa demande d'aliments ou limitant la participation des débiteurs d'aliments.

La loi no 2004-1 du 2 janvier 2004 relative à l'accueil et à la protection de l'enfance avait introduit dans cette disposition un alinéa concernant les enfants retirés de leur famille par décision judiciaire dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance. Ce dispositif a été réécrit et élargi par la loi no 2024-317 du 8 avril 2024 portant « mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l'autonomie ». Il est prévu que les enfants « placés » hors du domicile parental par décision de justice pendant au moins trente-six mois sont dispensés de fournir une aide à leurs parents ; il en est de même, ce qui est nouveau, pour les enfants dont l'un des parents est condamné pour crime ou agression sexuelle sur la personne de l'autre parent, cela ne concernant que le parent condamné ; enfin, une dispense générale d'aide au bénéfice d'un de leurs grands-parents est instituée pour les petits-enfants, ce qui concerne aussi les petits-enfants des parents dont les enfants leur ont été retirés par décision judiciaire.

Il convient enfin de signaler que, à la suite de la simplification opérée par l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005, le dernier alinéa de l'article L. 132-6 a été réécrit pour tenir compte de la suppression de la commission d'admission à l'aide sociale prévue par ce texte.
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I. CHAMP D'APPLICATION DE L'OBLIGATION ALIMENTAIRE

1. Débiteurs d'aliments. La circonstance qu'une personne, âgée de trente-trois ans, ait rompu tous liens avec ses parents n'est pas de nature à faire obstacle à ce que les ressources dont ces derniers disposent soient prises en compte pour la détermination du sort à réserver à la demande de prise en charge par l'aide sociale formulée par cette personne. • Comm. centr. aide soc. 12 avr. 1988, Dpt Paris : EJCCAS no 11-1, p. 1. [image: ] De même, la circonstance qu'un enfant ait des dettes immobilières ne saurait le dispenser de son devoir d'aliments envers son parent bénéficiaire de l'aide sociale. • Paris, 11 janv. 1994 : RDSS 1994. 473, obs. Ligneau [image: ] ; D. 1994. IR 69 [image: ]. 

2. Diminution des ressources des débiteurs d'aliments. Le fait que des obligés alimentaires subissent une diminution de leurs ressources n'est pas de nature à entraîner obligatoirement une modification de la participation globale de l'ensemble des débiteurs d'aliments, une répartition différente de la dette alimentaire pouvant être trouvée après accord familial ou sur décision de l'autorité judiciaire. • Comm. centr. aide soc. 22 janv. 1992, Dpt Val-de-Marne : EJCCAS no 11-1, p. 4 • 10 mai 2004 : CJAS no 2004/05, p. 97.

3. Évaluation de la participation familiale. La circonstance que les biens immobiliers de l'intéressé soient hypothéqués est sans influence sur l'évaluation de la participation familiale au titre de l'obligation alimentaire. • Comm. centr. aide soc. 20 avr. 1995, Dpt Paris : EJCCAS no 11-1, p. 13.

4. Évaluation de la participation globale des débiteurs d'aliments. Il résulte de l'art. L. 132-6 [image: ] et des dispositions des art. 205 s. C. civ. que seules les ressources et les charges des personnes tenues envers le demandeur à l'aide sociale d'une obligation alimentaire sont susceptibles d'être prises en compte par le département pour évaluer leur capacité contributive et fixer le montant de l'aide sociale auquel l'intéressé a droit, le cas échéant ; par suite, s'il peut être tenu compte, pour apprécier le montant des charges qu'un obligé alimentaire supporte effectivement, des ressources que perçoivent les membres de son foyer, celles-ci ne sauraient être ajoutées aux ressources de cet obligé alimentaire en vue d'évaluer sa capacité contributive. • CE 23 mars 2009, [image: ] M. et Mme Rémy, no 307627 : RDSS 2009. 719, concl. Courrèges [image: ]. [image: ] Cependant, si le caractère personnel de la dette d'aliment fait obstacle à ce que les ressources du foyer de la fille du demandeur à l'aide sociale soient assimilées à celles de cette dernière, il ne fait pas obstacle à ce que soient pris en compte les revenus de son conjoint, lui-même personnellement tenu à obligation alimentaire, pour évaluer la capacité contributive des coobligés alimentaires du demandeur. • Même arrêt. 

5. Non-consultation des débiteurs d'aliments. La circonstance, à la supposer établie, qu'une personne ait été placée à tort par l'administration hospitalière dans un centre de long séjour et que ses obligés alimentaires n'aient pas été préalablement consultés, est sans incidence sur le droit du département à récupérer sur lesdits obligés alimentaires les dépenses exposées par lui à la suite de la décision prononçant l'admission de l'intéressé au bénéfice de l'aide sociale pour couvrir ses frais de placement. • CE 4 nov. 1992, [image: ] Dpt Vienne, no 87562 : EJCCAS no 11-1, p. 5 ; RDSS 1993. 330, obs. Ligneau [image: ].

6. Débiteurs d'aliments étrangers. La mise en œuvre de l'obligation alimentaire s'applique aux débiteurs d'aliments étrangers. • Comm. centr. aide soc. 17 oct. 1986 : RF aff. soc. 1987. 35, concl. Faugère.

7. Obligation alimentaire des beaux-enfants. Il résulte, de l'art. 206 C. civ., que les gendres et belles-filles doivent des aliments à leurs beau-père et belle-mère et que cette obligation ne cesse que lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de son union avec l'autre époux sont décédés. • Comm. centr. aide soc. 11 mai 1995 (2 esp.), Dpt Hauts-de-Seine et Dpt Val d'Oise : EJCCAS no 11-1, p. 8 et 9 • 18 oct. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 183.

8. Devoir de secours et obligation alimentaire. Le mari d'une personne demandant le bénéfice de l'aide sociale est tenu de lui venir en aide au titre de son devoir conjugal de secours ; cette situation doit être distinguée de celle des obligés alimentaires dans la mesure où, au surplus, les juridictions d'aide sociale sont compétentes pour fixer la participation due par l'époux tenu au devoir de secours. • Comm. centr. aide soc. 22 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 185 • T. confl. 17 déc. 2001, Mme Lucand : CJAS no 2002/01, p. 15 ; LPA no 40, 2003. 17, note Guez.

9. Décharge de l'obligation alimentaire. En application de l'art. 207 C. civ. le juge judiciaire peut, en cas de manquement grave du créancier d'aliments envers son débiteur, décharger celui-ci de tout ou partie de sa dette alimentaire. • Comm. centr. aide soc. 2 août 2002 : CJAS no 2002/05, p. 67. [image: ] En ce cas, la décharge court à compter de la date du jugement. • Comm. centr. aide soc. 5 oct. 2000 : CJAS no 2001/07, p. 53. [image: ] Cependant, il n'appartient pas au juge de l'aide sociale de prononcer lui-même une dispense d'obligation alimentaire réclamée par l'intéressée au motif que celle-ci a été élevée par ses grands-parents et non par sa mère qui l'aurait abandonnée, dans la mesure où cette circonstance n'entre pas dans les prévisions de l'art. L. 132-6 • Comm. centr. aide soc. 25 juill. 2006, [image: ] dossier 050446 : CJAS, no 2007/01. [image: ] De même, si les obligés alimentaires, sans produire de décision judiciaire les déchargeant de leur obligation, se bornent à alléguer qu'ils n'ont plus de relations avec leur mère, la commission départementale peut à bon droit ne pas tenir compte de cette circonstance pour établir la participation mensuelle de l'ensemble des obligés • Comm. centr. aide soc. 11 avr. 2000 : CJAS no 2000/05, p. 133. [image: ] Il en va de même si ces derniers soutiennent que l'intéressée n'a manifesté aucune attention à l'égard de ses petits-enfants obligés alimentaires et qu'elle leur est inconnue • Comm. centr. aide soc. 22 juill. 2004 : CJAS no 2004/05, p. 103.

10. Absence de renseignements concernant certains obligés alimentaires. La circonstance que le dossier de demande d'aide sociale soit incomplet du fait de l'absence de renseignements concernant certains obligés alimentaires ne peut faire échec à l'admission à l'aide sociale, d'une part parce que l'administration est en mesure de procéder à des recherches dans l'intérêt des familles ou de procéder à des recoupements avec les données fiscales, d'autre part parce qu'il appartient en tout état de cause au président du conseil général, si la carence des intéressés est avérée, de saisir l'autorité judiciaire afin de fixer le montant éventuel de la dette alimentaire. • Comm. centr. aide soc. 20 janv. 2006 : CJAS no 2006/03, p. 73 et p. 77.

11. Défaut de réponse des obligés alimentaires. En tout état de cause, le défaut de réponse de l'un ou de plusieurs des obligés alimentaires ne saurait avoir pour effet de priver une personne âgée du droit fondamental à l'aide sociale de la collectivité • Comm. centr. aide soc. 15 déc. 2006 :, [image: ] dossier 050425 : CJAS, no 2007/02. [image: ] Si le défaut de réponse des obligés alimentaires aux demandes de renseignements présentées, en vue de connaître l'état de leurs ressources personnelles, par les services départementaux ne peut, de manière générale, être opposé au demandeur pour lui refuser le bénéfice de l'aide sociale aux personnes âgées, cet éventuel défaut de réponse ne peut toutefois pas être invoqué par les obligés alimentaires du demandeur, une fois celui-ci décédé, en vue d'obtenir une modération de la participation qui leur a globalement été assignée, dès lors que nul n'est fondé à se prévaloir de sa propre turpitude. • Comm. centr. aide soc. 27 févr. 2006 : CJAS no 2006/03, p. 61. [image: ] Si l'absence totale de renseignements sur des éventuels obligés alimentaires ne peut faire obstacle à l'admission à l'aide sociale, il n'en est pas de même lorsque l'unique obligée alimentaire est connue des services départementaux, mais refuse de donner des renseignements sur ses facultés contributives ; il appartient dans ce cas à l'intéressée ou à toute personne y ayant un intérêt, de saisir le juge aux affaires familiales afin d'établir ou non la participation de ladite obligée alimentaire : le juge de l'aide sociale pouvant alors déterminer, en vertu de ce jugement, l'éventuelle admission au bénéfice de l'aide sociale de l'intéressée. • Comm. centr. aide soc. 23 mars 2006 : CJAS no 2006/04, p. 85.

II. MISE EN ŒUVRE DE L'OBLIGATION ALIMENTAIRE

12. Compétence des anciennes commissions d'aide sociale. Si les commissions d'admission à l'aide sociale sont compétentes pour évaluer la participation globale des personnes tenues à l'obligation alimentaire, il n'appartient en revanche qu'au seul juge d'instance d'effectuer entre lesdites personnes, en cas de désaccord entre elles, la répartition de la charge globale. • Comm. centr. aide soc. 5 févr. 1992, [image: ] Dpt Saône-et-Loire : EJCCAS no 11-1, p. 11 • 2 janv. 2001 : RDSS 2001. 336, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] Compétentes pour fixer dans quelle mesure les frais d'accueil dans les centres d'hébergement et de réadaptation sociale ou dans une maison de retraite sont pris en charge par les collectivités publiques et, par suite, pour fixer le montant de la participation aux dépenses engagées et à engager laissée à la charge du bénéficiaire et de ses débiteurs d'aliments, les commissions d'admission à l'aide sociale sont en revanche incompétentes pour assigner aux personnes tenues à l'obligation alimentaire le montant de leur participation à ces dépenses. • CE 17 mars 1993, [image: ] Épx Deloye et Cts Fellous (2 esp.), no 98173 : RDSS 1993. 493, concl. Le Chatelier [image: ] ; D. 1993. IR 121 [image: ]. 

13. Compétence des juridictions d'aide sociale. S'il appartient aux seules juridictions de l'aide sociale de fixer le montant du concours des collectivités publiques en vue de l'hébergement des personnes prises en charge au titre de l'aide sociale, compte tenu notamment de l'évaluation qu'elles font des ressources des intéressés et, le cas échéant, de la contribution du conjoint au titre de l'obligation mentionnée à l'art. 212 C. civ., ainsi que de celle des débiteurs de l'obligation alimentaire, il n'appartient en revanche qu'au juge judiciaire, en cas de contestation sur ce point, de fixer le montant des contributions requises au titre de l'une ou l'autre de ces obligations. • CE 11 oct. 2006, [image: ] Mme B., no 281110 B • Comm. centr. aide soc. 3 juill. 2012, [image: ] no 110786 : CJAS no 2013/01, p. 63 • 7 nov. 2016, [image: ] no 140310 : CJAS no 2017/02. 

14. Répartition des compétences des anciennes juridictions d'aide sociale et des tribunaux judiciaires. La Commission centrale d'aide sociale ne peut fixer le montant d'une dette alimentaire, compétence qui relève des seuls tribunaux judiciaires. • CE 22 déc. 1967, [image: ] Méchoulan, no 71357 : Lebon 524 [image: ] ; RDSS 1968. 182, obs. Georgel. [image: ] Pareillement, elle ne peut juger, tout comme d'ailleurs une commission départementale, que la participation de l'obligé alimentaire à la prise en charge des frais d'hébergement d'une personne dans un centre de long séjour prend effet à la même date que l'admission à l'aide sociale, en l'occurrence le jour de l'entrée dans l'établissement. • CE 16 juin 2004, [image: ] Casteig : Lebon 254 [image: ] ; CJAS no 2004/04, p. 3 ; D. 2004. IR 2345 [image: ] ; AJDA 2004. 1727 [image: ] ; D. 2004. 421, obs. Dagorne-Labbe [image: ]. [image: ] De même, une commission départementale ne peut procéder à l'exonération de certains débiteurs d'aliments. • Comm. centr. aide soc. 3 juill. 1986 : RF aff. soc. 1987. 40 • 5 févr. 1992, Dpt Saône-et-Loire : EJCCAS no 11-1, p. 11. [image: ] … Ou mettre à la charge d'un obligé alimentaire les frais non assumés par l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 10 avr. 1989, Dpt de Moselle : EJCCAS no 11-2, p. 2. [image: ] Il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire d'assigner à chacune des personnes tenues à l'obligation alimentaire le montant de leur participation aux dépenses de placement des personnes âgées dans une maison de retraite ; dans le cas où cette autorité a, par une décision devenue définitive, procédé à une telle assignation avant que le juge de l'aide sociale ne se prononce sur le montant de la participation des obligés alimentaires, ce dernier est lié par la décision de l'autorité judiciaire. • CE 11 avr. 2005, [image: ] no 264262 : CJAS no 2005/03, p. 79. [image: ] Il résulte des art. L. 132-6, L. 134-1 et L. 134-2 CASF que les commissions départementales et la Commission centrale d'aide sociale, à qui il appartient de déterminer dans quelle mesure les frais d'hébergement des personnes âgées dans un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes sont pris en charge par les collectivités publiques au titre de l'aide sociale, ont compétence pour fixer, au préalable, le montant de la participation aux dépenses laissée à la charge du bénéficiaire de l'aide sociale et, le cas échéant, de ses débiteurs alimentaires ; en revanche, il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire d'assigner à chacune des personnes tenues à l'obligation alimentaire le montant et la date d'exigibilité de leur participation à ces dépenses ou, le cas échéant, de décharger le débiteur de tout ou partie de la dette alimentaire lorsque le créancier a manqué gravement à ses obligations envers celui-ci ; dans le cas où cette autorité a, par une décision devenue définitive, statué avant que le juge de l'aide sociale ne se prononce sur le montant de la participation des obligés alimentaires, ce dernier est lié par la décision de l'autorité judiciaire. • CE 20 oct. 2017, [image: ] no 402111 B.  

15. Répartition des compétences des tribunaux administratifs et des tribunaux judiciaires. S'il résulte des art. L. 132-6, L. 132-7, L. 134-1 et L. 134-3 que le juge administratif, à qui il appartient de déterminer dans quelle mesure les frais d'hébergement dans un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes sont pris en charge par les collectivités publiques au titre de l'aide sociale, est compétent pour fixer, au préalable, le montant de la participation aux dépenses laissée à la charge du bénéficiaire de l'aide sociale et, le cas échéant, de ses débiteurs alimentaires, il n'appartient, en revanche, qu'à l'autorité judiciaire d'assigner à chacune des personnes tenues à l'obligation alimentaire le montant et la date d'exigibilité de leur participation à ces dépenses ou, le cas échéant, de décharger le débiteur de tout ou partie de la dette alimentaire lorsque le créancier a manqué gravement à ses obligations envers celui-ci. • CE 12 mai 2022, [image: ] no 454403 B.  [image: ] Dans le cas où cette autorité a, par une décision devenue définitive, statué avant que le juge administratif ne se prononce sur le montant de la participation des obligés alimentaires, ce dernier est lié par la décision de l'autorité judiciaire. • Même arrêt.  [image: ] S'agissant de la période antérieure à la date à laquelle la décision de l'autorité judiciaire contraint les obligés alimentaires à verser une participation, il revient au juge administratif, en sa qualité de juge de plein contentieux, de s'assurer qu'il ne résulte pas manifestement des circonstances de fait existant à la date à laquelle il statue que la contribution postulée par le département n'a pas été ou ne sera pas versée spontanément par les obligés alimentaires. • Même arrêt.  

16. Incompétence des juridictions d'aide sociale. L'incompétence des juridictions d'aide sociale pour procéder à la répartition de la somme due au titre de l'obligation alimentaire est un moyen d'ordre public qui doit être relevé d'office. • Comm. centr. aide soc. 2 août 2002 : CJAS no 2002/05, p. 59.

17. Proposition de participation familiale. L'évaluation de l'aide possible de certains des débiteurs d'aliments figurant sur les décisions des commissions départementales d'aide sociale ne constitue qu'une proposition d'engagement pour le règlement de la part contributive à laquelle tous les débiteurs d'aliments sont tenus solidairement ; par suite, la répartition ainsi envisagée n'a pas de force obligatoire à l'égard des intéressés. • Comm. centr. aide soc. 6 févr. 1989, Dpt Hauts-de-Seine : EJCCAS no 11-2, p. 1. [image: ] Il en va de même des propositions de répartition formulées par les commissions d'admission. • Comm. centr. aide soc. 26 juin 1991, Dpt Paris : EJCCAS no 11-2, p. 3.

18. Décision judiciaire et révision du montant de la participation familiale. L'art. L. 132-6 CASF ne fait pas obligation au juge de l'aide sociale de réviser sa décision en cas de fixation par l'autorité judiciaire d'une contribution globale d'un montant inférieur dans la mesure où il prévoit la possibilité d'une révision et non d'un alignement sur la décision judiciaire. • Comm. centr. aide soc. 7 avr. 2000 : CJAS no 2000/04, p. 115 • 24 oct. 2002 : CJAS no 2002/06, p. 77. [image: ] Si les décisions administratives ou juridictionnelles accordant le bénéfice de l'aide sociale peuvent faire l'objet, pour l'avenir, d'une révision, notamment lorsqu'une décision judiciaire a limité la pension alimentaire due au bénéficiaire de cette aide à une somme inférieure à celle qui avait été envisagée par lesdites décisions, cette révision ne peut avoir lieu, dans la mesure où aucun texte ne permet l'exercice d'un recours tendant à une telle révision directement devant la commission centrale, que dans les formes prévues à l'art. L. 131-1 pour l'admission à l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 13 juill. 2004 : CJAS no 2004/05, p. 123.

19. Clause de variation de la participation familiale. La détermination par les juridictions de l'aide sociale d'une participation des obligés alimentaires proportionnelle au prix de journée de l'établissement de placement a pour conséquence de faire varier cette participation sur la seule base de l'évolution du coût de placement du bénéficiaire de l'aide sociale ; cette clause de variation, sans rapport avec l'évolution des ressources des obligés alimentaires, constitue une violation de l'art. 208 C. civ. qui précise que les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui qui les doit. • Comm. centr. aide soc. 20 sept. 2001 : CJAS no 2001/12, p. 57 ; RDSS 2002. 285, obs. Ligneau [image: ].

20. Recherche des débiteurs d'aliments par l'administration. La circonstance que le dossier de demande d'aide sociale soit incomplet du fait de l'absence de renseignements concernant certains obligés alimentaires ne peut faire échec à l'admission à l'aide sociale d'une part parce que l'administration est en mesure de procéder à des recherches dans l'intérêt des familles ou de procéder à des recoupements avec les données fiscales, d'autre part parce qu'il appartient en tout état de cause au président du conseil général, si la carence des intéressés est avérée, de saisir l'autorité judiciaire afin de faire fixer le montant éventuel de la dette alimentaire. • Comm. centr. aide soc. 22 juin 2000 : CJAS no 2000/05, p. 129 • 23 avr. 2002 : CJAS no 2002/04, p. 111. [image: ] Le seul fait que les recherches effectuées en vue de retrouver des obligés alimentaires, dont l'existence n'est pas établie, soient restées infructueuses, ne peut à lui seul être de nature à priver l'intéressée de l'aide sociale en l'absence d'indice permettant de présumer que ceux-ci disposeraient de ressources appréciables leur permettant de couvrir les frais en cause ; dès lors, il y a lieu d'admettre l'intéressée au bénéfice de l'aide sociale, sans participation familiale. • Comm. centr. aide soc. 17 déc. 2004 : CJAS no 2005/02, p. 47.

21. Contenu de la demande d'aide sociale. La circonstance qu'une demande d'aide sociale ne comporte pas l'intégralité des renseignements relatifs à l'ensemble des obligés alimentaires du demandeur ne peut faire échec à l'admission à l'aide sociale, sauf à priver le demandeur du bénéfice des garanties qui lui sont reconnues par la loi, l'administration de l'aide sociale étant par ailleurs en mesure de procéder à des recherches dans l'intérêt des familles ou à des recoupements avec les données fiscales. • Comm. centr. aide soc. 23 sept. 2004 : CJAS no 2004/06, p. 97.

III. PORTÉE DE L'ART. L. 132-6 CASF

22. Généralité de l'application. Compte tenu de la portée très générale de l'art. 144 (devenu L. 132-6 CASF), les exceptions au principe selon lequel l'aide sociale est accordée une fois épuisés tous les autres recours, y compris celui à la solidarité familiale, ne peuvent avoir qu'un caractère limité et sont expressément prévues par un texte ; or, tel n'est pas le cas de l'aide aux repas. • Comm. centr. aide soc. 22 janv. 1992, Dpt Charente-Maritime : EJCCAS no 11-1, p. 7.

23. Pouvoirs du juge de cassation. L'évaluation de la participation des débiteurs d'aliments par la Commission centrale d'aide sociale, laquelle se livre alors à une appréciation souveraine des circonstances de l'espèce et notamment des ressources et charges des intéressés, ne peut être discutée devant le juge de cassation. • CE 4 nov. 1992, [image: ] Dpt Vienne, no 87562 : EJCCAS no 11-1, p. 5 ; RDSS 1993. 330, obs. Ligneau [image: ].

24. Pouvoirs des juridictions d'aide sociale. Une fois la dette alimentaire fixée par le juge judiciaire, la commission départementale et la Commission centrale d'aide sociale ne sauraient ni la méconnaître ni la mettre en cause. • Comm. centr. aide soc. 23 sept. 1992, Dpt Aisne : EJCCAS no 11-1, p. 2.

25. « Aliments ne s'arréragent pas ». La règle « aliments ne s'arréragent pas » s'applique au représentant de l'État ou du département qui ne peut exiger des aliments qu'à compter de la date à laquelle il a saisi le juge compétent. • Civ. 1re, 10 mars 1993, [image: ] no 91-15.522 P : RDSS 1993. 492, obs. Ligneau [image: ] ; JCP 1993. IV. 1200. [image: ] Cette règle ne constitue qu'une présomption qui peut tomber devant la preuve que le créancier d'aliments a été dans l'obligation de recourir à l'aide de tiers ; or, l'admission à l'aide sociale constitue précisément une telle preuve. • Comm. centr. aide soc. 26 juin 1991, Dpt Nord : EJCCAS no 11-2, p. 4. 

26. Décès du demandeur de l'aide sociale. Même si le demandeur de l'aide sociale est décédé, il appartient aux commissions de statuer sur l'aide dont pouvait bénéficier ledit demandeur au titre de l'aide sociale, ainsi que sur la participation pouvant être demandée à l'ensemble des obligés alimentaires. • Comm. centr. aide soc. 14 févr. 2000 : CJAS no 2000/01, p. 73. 




Art. L. 132-7 En cas de carence de l'intéressé, le représentant de l'État ou le président du conseil départemental peut demander en son lieu et place à l'autorité judiciaire la fixation de la dette alimentaire et le versement de son montant, selon le cas, à l'État ou au département qui le reverse au bénéficiaire, augmenté le cas échéant de la quote-part de l'aide sociale. — [C. fam., art. 145.]

BIBL. ▶ ALFANDARI, Le recouvrement des frais hospitaliers sur les débiteurs d'aliments, Mél. Auby, Dalloz 1992. 675. – FRAISSEIX, Le recouvrement de l'obligation alimentaire par voie d'états exécutoires pratiqués par les établissements publics de santé et les maisons de retraite publiques, LPA no 9, 1994. 12. – LIGNEAU, Sur quelques difficultés d'application de l'article 145 du C. fam. aujourd'hui, RDSS 1988. 543 [image: ]. – MAISONNASSE, Le contournement du droit sanitaire et social par le droit civil : à propos des recours des établissements d'accueil des personnes âgées dépendantes, RDSS 2015. 891 [image: ]. – MASSIP, Les recours exercés contre les débiteurs d'aliments par les services de l'aide sociale ou les hôpitaux et hospices, Gaz. Pal. 1990. 1. 252. – REBOURG, Le recours des établissements publics de santé contre les débiteurs alimentaires, RF aff. soc. no 4, 2005. 35. – RIEUBERNET, Le recours des établissements de santé contre un débiteur d'aliments toujours soumis au droit privé, LPA 2007 no 189. 3.


COMMENTAIRE

Le fondement judiciaire de l'obligation alimentaire s'affirme dans cet article qui aménage une voie de recours pour les autorités publiques lorsque le postulant à l'aide sociale ne fait pas jouer ses créances d'aliments à l'encontre de ses ascendants, descendants ou collatéraux. Il est fréquent en effet que des créanciers alimentaires refusent de demander une aide à leurs débiteurs. Ce recours est exercé dans l'intérêt du créancier et non dans celui de la collectivité publique. 

En pratique, cette disposition se heurte cependant à des difficultés liées à la nécessité de combiner l'article L. 132-7 du CASF, qui consacre une action subrogatoire puisque les services de l'aide sociale, représentés par le préfet ou le président du conseil départemental, sont subrogés dans les droits du créancier d'aliments admis au bénéfice de l'aide sociale, et l'article L. 6145-11 du code de la santé publique (anc. art. 708 puis L. 714-38), qui accorde aux hôpitaux et hospices une action directe, pour le recouvrement de leurs créances, contre les hospitalisés, leurs débiteurs et les personnes tenues à l'égard du malade ou du vieillard d'une obligation alimentaire. 

[image: ]



1. Caractère indirect de l'action. Il résulte de l'art. 145 du C. fam. (devenu art. L. 132-7 CASF) que l'action prévue par ce texte ne peut être exercée par le préfet qu'au lieu et place du créancier d'aliments, en cas de carence de celui-ci vis-à-vis des personnes tenues à son égard en vertu des art. 205 s. C. civ. ; en raison de son caractère indirect, cette action, qui constitue un recours exercé dans l'intérêt de l'assisté et non dans celui de la collectivité, ne peut être intentée que du vivant du créancier d'aliments. • Civ. 1re, 3 nov. 1977 : Bull. civ. I, no 399 • Paris, 7 juin 1994 : D. 1994. IR 207 [image: ]. 

2. Subrogation de l'administration. L'action de l'art. 145 du C. fam. étant exercée par le président du conseil général pour le compte du bénéficiaire de l'aide sociale ne peut être valablement intentée après la mort du créancier d'aliments ; il s'ensuit que l'administration ne peut se fonder pour agir sur la subrogation de plein droit prévue par l'art. 1251-3o C. civ. qui suppose que le subrogé a payé une dette dont il était tenu avec d'autres ou pour d'autres, dès lors que l'existence de la créance du bénéficiaire de l'aide sociale contre celui qui est tenu d'une obligation alimentaire à son égard n'est pas établie et ne peut l'être en raison du décès du créancier d'aliments. • Civ. 1re, 7 juin 1989, [image: ] no 87-18.337 P. 

3. Effets de l'action. La cour d'appel qui constate que l'action introduite par le préfet devant le juge d'instance contre les débiteurs d'aliments d'une personne admise à l'aide sociale a été engagée sur le fondement de l'art. 145 du C. fam. et des art. 205 et 206 C. civ., en déduit justement que la pension alimentaire ne peut être accordée qu'à compter du jour de la demande en justice. • Civ. 1re, 18 janv. 1978, [image: ] no 74-15.166 P : EJCCAS no 11-2, p. 5. 

4. Carence du département. Si la carence de l'un des débiteurs d'aliments est avérée, il appartient au département de saisir l'autorité judiciaire afin que celle-ci fixe le montant éventuel de la dette d'aliments ; au cas où le département n'effectuerait pas cette démarche, la seule existence de cette carence ne saurait priver l'intéressé de l'admission à l'aide sociale et doit donc être annulée la décision de la commission départementale qui s'est fondée sur cette seule carence pour refuser d'admettre l'intéressé à l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 15 nov. 2002 : CJAS no 2002/06, p. 73 • 8 juin 2005 : CJAS, no 2006/01, p. 149.

5. Effets d'une action alimentaire. L'action prévue par l'art. 145 du C. fam. emprunte tous ses caractères à l'action alimentaire de sorte que, les pensions alimentaires ne s'arrérageant pas, elle ne peut être accueillie qu'à compter de la demande en justice contre les débiteurs d'aliments. Le président du conseil général pouvant saisir le juge judiciaire, au besoin à titre conservatoire, n'est pas dans l'impossibilité d'agir contre les obligés alimentaires avant que la commission d'admission à l'aide sociale fixe la participation des débiteurs d'aliments aux frais de placement de leur ascendant. • Civ. 1re, 6 mars 1990, [image: ] no 87-14.293 P : D. 1990. IR 75 [image: ].

6. Nature civile de l'obligation alimentaire. Eu égard à la nature exclusivement civile de l'obligation alimentaire, il n'appartient qu'aux tribunaux de l'ordre judiciaire de se prononcer sur l'existence de cette obligation, tant en ce qui concerne son principe que son étendue. • Civ. 1re, 1er déc. 1987, [image: ] no 86-10.744 P : JCP 1988. 20952, rapp. Sargos • Versailles, 26 sept. 1991 : D. 1992. IR 21 [image: ]. [image: ] Quelles qu'en soient les modalités, et alors même qu'il s'agirait du recours direct prévu par l'art. L. 708 CSP (devenu art. L. 6145-11), l'action exercée contre un débiteur d'aliments a toujours pour fondement les dispositions du code civil régissant la dette d'aliments. • Mêmes arrêts. [image: ] Le débiteur d'aliments étant tenu non par des dettes de son parent, conjoint ou allié dans le besoin vis-à-vis d'une personne publique, mais de sa seule obligation alimentaire, qui doit être fixée en ayant notamment égard à ses ressources, les ordonnateurs ne peuvent, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, émettre à l'encontre d'un débiteur d'aliments un état exécutoire correspondant à la dette de son créancier d'aliments vis-à-vis d'une personne publique. • Mêmes arrêts. 

7. Autorité compétente pour délivrer un titre exécutoire. Si la collectivité créancière peut, au cas où le débiteur ne s'acquitte pas de son obligation, demander à l'autorité judiciaire de délivrer un titre exécutoire, c'est cependant seule cette autorité qui est compétente en la matière, la collectivité publique ne pouvant pas émettre elle-même un tel titre exécutoire. • Comm. centr. aide soc. 26 juin 1991, Dpt Nord : EJCCAS no 11-2, p. 4 • CE avis, 28 juill. 1995, [image: ] M. Kilou, no 168438 : Lebon 315 [image: ] ; RFDA 1996. 386, concl. Maugüé [image: ] ; JCP 1995. IV. 2723, obs. Rouault ; RDSS 1996. 326, obs. de Forges [image: ] • CAA Paris, 14 févr. 1989, Adm. gén. ass. pub. c/ Mme Launay : AJDA 1989. 333, concl. Arrighi de Casanova. 

8. Conditions de validité du titre exécutoire. Le titre exécutoire émis à l'encontre d'un obligé alimentaire d'une personne hospitalisée qui ne dispose pas de ressources lui permettant de s'acquitter personnellement de ses frais de séjour doit être motivé de façon à permettre à cet obligé de contester utilement le montant de sa dette ; encourt l'annulation le titre qui ne mentionne pas les sommes récupérées. • CAA Nantes, 30 juin 1994, Mme Viaux : Lebon 649 [image: ]. 

9. Pouvoirs du juge judiciaire à l'égard d'un titre exécutoire émis indûment. Les recours exercés par l'Administration de l'aide sociale ou les hôpitaux et hospices publics contre les personnes tenues à l'obligation alimentaire ressortissent, sans distinction, du juge judiciaire, lequel est en droit d'ordonner l'arrêt des poursuites fondées sur un état exécutoire indûment émis par l'Administration. • Civ. 1re, 22 juin 1999, [image: ] no 97-13.279 P : D. 2000. 146, note Massip [image: ]. 

10. Recours des hôpitaux et des hospices. Si les hôpitaux et hospices disposent, par voie d'action directe, d'un recours contre les débiteurs des personnes hospitalisées et, spécialement, contre leurs débiteurs d'aliments, ce recours est à la mesure de ce dont ces débiteurs sont redevables, conformément à l'art. 208 C. civ. • Civ. 1re, 3 mars 1987 : [image: ] Bull. civ. I, no 80 • 19 déc. 1995, [image: ] no 93-17.268 P : D. 1996. IR 29 [image: ] • 14 janv. 2003, [image: ] no 00-20.267 P : D. 2003. IR 396 [image: ] ; D. 2003. 2265, note Dagorne-Labbe [image: ] ; AJ fam. 2003. 100 [image: ]. [image: ] L'art. L. 6145-11 CSP, qui renvoie aux articles du code civil désignant les personnes tenues à l'obligation alimentaire, n'exclut pas l'application des autres dispositions du code civil régissant les dettes d'aliments et notamment de l'art. 208 du code civil selon lequel les aliments ne sont accordés que dans la proportion des ressources de celui qui les doit ; par suite, a violé, par fausse application, les textes susvisés la cour d'appel qui a considéré qu'il n'y avait pas lieu, au seul motif de son manque de moyens financiers, de décharger le petit-fils de la personne hospitalisée de son obligation vis-à-vis de l'établissement public hospitalier • Civ. 1re, 31 oct. 2007, [image: ] no 05-21.460 P. [image: ] Le recours dont dispose un centre hospitalier universitaire en paiement des frais d'hospitalisation ne pouvant s'exercer que dans la limite de l'obligation alimentaire qui incombe aux débiteurs d'aliments de la personne hospitalisée, il en résulte que le principe selon lequel les « aliments ne s'arréragent pas » s'applique : ledit recours ne saurait donc être accueilli dès lors que la personne hospitalisée est décédée avant que ses enfants et petits-enfants aient été assignés. • Civ. 1re, 20 janv. 2004 : [image: ] JCP 2004. II. 10043, note Casey ; D. 2004. IR 467 [image: ]. [image: ] En revanche, ce principe ne fait pas obstacle à ce qu'un établissement hospitalier, qui a intenté à l'encontre des débiteurs d'aliments un recours avant le décès du créancier d'aliments, puisse poursuivre son action aux fins de fixation de la dette d'aliments dans son principe et son montant à compter de l'assignation en justice et jusqu'au décès du créancier. • Civ. 1re, 14 juin 2005 : [image: ] D. 2005 IR 1802 [image: ]. [image: ] Doit par ailleurs être cassé l'arrêt qui a jugé que le trésorier principal d'un établissement hospitalier a pu valablement émettre des titres exécutoires à l'encontre d'un père en remboursement des frais d'hospitalisation de son fils sans que la dette ait été fixée préalablement par le juge judiciaire. • Civ. 1re, 8 juin 2004 : [image: ] D. 2004. IR 2474 [image: ].

11. Recours des hôpitaux et juge des référés. Un établissement hospitalier tient de l'art. L. 6145-9 CSP le pouvoir d'assurer l'exécution forcée du recouvrement de ses créances par l'émission de titres de recette pouvant donner lieu à recouvrement forcé, notamment par voie d'opposition à tiers détenteur ; par suite, un hôpital qui détient une créance sur un usager du service public administratif dont il a la charge, usager qui n'est pas dans une situation contractuelle vis-à-vis de ce service, y compris lorsqu'il a conclu un contrat d'hébergement en application de l'art. L. 342-1 CASF, n'est pas recevable à demander au juge des référés de condamner l'intéressé à lui verser une provision au titre de sa créance, une telle condamnation n'étant susceptible d'emporter aucun effet juridique qu'il n'avait les moyens de produire lui-même. • CE 3 févr. 2016, [image: ] no 388643 : RDSS 2016. 332, concl. Decout-Paolini [image: ]. 

12. Mise en œuvre des règles applicables en matière alimentaire. La dette du débiteur d'aliments devant être calculée en fonction des règles applicables en matière alimentaire et, par conséquent, en tenant compte de ce que les « aliments ne s'arréragent pas », il convient de débouter une maison de retraite de sa demande relative à une dette alimentaire antérieure à son assignation. • Paris, 31 mars 1992 : D. 1992. IR 161 [image: ]. [image: ] De même, une cour d'appel ne peut condamner les enfants, en tant que débiteurs d'aliments, d'une personne hospitalisée, à payer une pension pour la période antérieure à l'assignation en justice et ce, bien qu'elle ait fondé sa décision sur l'art. L. 708 CSP (devenu L. 6145-11), alors que le président du conseil général exerçait l'action que lui conférait l'art. 145 du C. fam. (devenu L. 132-7 CASF). • Civ. 1re, 5 févr. 1991, [image: ] no 89-17.840 P : D. 1991. 469, note Massip [image: ]. [image: ] Doit être cassé l'arrêt qui fixe le point de départ de la dette alimentaire à une date où le juge judiciaire n'était pas encore saisi d'une demande d'aliments alors que la règle selon laquelle le créancier d'aliments ne peut réclamer le versement d'une pension pour la période antérieure à la demande en justice repose sur une présomption de renonciation qui ne peut être combattue qu'en établissant que le créancier n'est pas resté inactif ou a été dans l'impossibilité d'agir. • Civ. 1re, 18 janv. 1989, [image: ] no 87-14.849 P : D. 1989. 383, note Massip • 3 avr. 1990, [image: ] no 88-18.927 P : D. 1990. IR 105 [image: ]. [image: ] C'est seulement à compter de la date des assignations et jusqu'au décès du créancier d'aliments que le président d'un conseil général peut prétendre à la mise à la charge de ses enfants d'une somme correspondant à leur obligation, les dettes antérieures de la défunte pouvant seulement faire l'objet d'une action contre sa succession. • Versailles, 17 mai 1990 : D. 1990. IR 173 [image: ] • Versailles, 26 nov. 1992 : D. 1993. IR 23 [image: ]. 

13. Répartition des compétences entre tribunaux judiciaires et tribunaux administratifs. Si les tribunaux judiciaires sont compétents lorsque l'action d'un établissement public de santé est fondée sur les art. 205, 206, 207 ou 212 C. civ., l'action dirigée contre une personne prise en sa seule qualité de signataire de l'engagement prévu à l'art. R. 716-9-1 CSP relève en revanche de la compétence des tribunaux administratifs. • CE avis, 28 juill. 1995, [image: ] M. Kilou : Lebon 315 [image: ] ; RFDA 1996. 386, concl. Maugüé [image: ] ; JCP 1995. IV. 2723, obs. Rouault ; RDSS 1996. 326, obs. de Forges [image: ]. [image: ] La signature dudit engagement ne pouvant déroger à l'art. L. 714-38 (devenu L. 6145-12) du CSP qui fixe limitativement la liste des débiteurs d'aliments, l'hôpital ne peut agir contre le signataire, pris en cette seule qualité, si celui-ci n'est pas au nombre des personnes visées à l'art. L. 714-38. • Même avis.

14. Fondement de l'action exercée contre un débiteur d'aliments. Dans la mesure où, quelles qu'en soient les modalités, et alors même qu'il s'agirait du recours prévu par l'art. L. 132-7 CASF, l'action exercée contre un débiteur d'aliments a toujours pour fondement les dispositions du code civil régissant la dette d'aliments, et notamment l'art. 208 C. civ. selon lequel les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit, cette appréciation ne saurait être soumise aux règles d'attribution de l'aide sociale. • Civ. 1re, 4 nov. 2015, [image: ] no 14-25.377 P : D. actu. 20 nov. 2015, obs. Da Silva ; AJ fam. 2015. 673, obs. Dissaux [image: ]. 




Art. L. 132-8 Des recours sont exercés, selon le cas, par l'État ou le département :

1o Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ;

2o Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les dix ans qui ont précédé cette demande ;

3o Contre le légataire ; 

(L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 83-I) « 4o À titre subsidiaire, contre le bénéficiaire d'un contrat d'assurance vie souscrit par le bénéficiaire de l'aide sociale, à concurrence de la fraction des primes versées après l'âge de soixante-dix ans. Quand la récupération concerne plusieurs bénéficiaires, celle-ci s'effectue au prorata des sommes versées à chacun de ceux-ci. » 

En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile, de soins de ville prévus par l'article L. 111-2 (Abrogé par L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. 2-II) « , la prestation spécifique dépendance » et la prise en charge du forfait journalier, les conditions dans lesquelles les recours sont exercés, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide sociale, en deçà duquel il n'est pas procédé à leur recouvrement, sont fixées par voie réglementaire.

Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile (Abrogé par L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. 2-II) « , de la prestation spécifique dépendance » ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini selon les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par voie réglementaire. — [C. fam., art. 146, al. 1er à 6.] 

V. art. R. 132-11 et R. 132-12 [image: ]. 

BIBL. ▶ ALFANDARI, Recours contre les bénéficiaires revenus à meilleure fortune. Notion de meilleure fortune. Distinction avec le recours en répétition de l'indu, RDSS 1980. 248. – BERTHET, Le principe de récupération des prestations d'aide sociale : réalité et perspectives, RDSS 2002. 293 [image: ]. – BONNIN, La récupération des prestations sociales en question, RDSS 2005. 993 [image: ]. – CLERC et DONIER, La récupération par les départements des aides versées aux personnes âgées, AJDA 2013. 278 [image: ]. – GERNEZ, Récupération des prestations d'assistance : davantage de rigueur pour une efficacité accrue, JCP N 1999. 674. – MULLER, Le contentieux de la récupération de l'aide sociale des départements, AJDA 2013. 282 [image: ].


COMMENTAIRE

L'aide sociale ayant pour caractéristique d'être un droit subsidiaire, c'est-à-dire un droit n'étant honoré par la collectivité débitrice qu'à défaut de ressources du bénéficiaire ou de droits de ce dernier à tout autre type de solidarité, il est apparu logique, dès les grandes lois d'assistance de la fin du XIXe siècle, de récupérer les prestations soit auprès du bénéficiaire lui-même (retour à meilleure fortune), soit lorsque ce dernier dispose d'un patrimoine qu'il transmet (recours contre la succession, le donataire et le légataire).

La récupération à l'encontre de la succession du bénéficiaire de l'aide sociale entraîne un contentieux volumineux, les héritiers cherchant à échapper à des récupérations parfois lourdes qui peuvent annihiler l'héritage ; mais dans l'autre sens, on a pu observer, notamment dans le cas de la prestation spécifique dépendance, que la récupération sur succession pouvait dissuader certaines personnes de faire valoir leur droit à prestation. Celle à l'encontre du légataire et du donataire vise à éviter le dépouillement de l'assisté au profit de parents ou d'étrangers, dans le premier cas après son décès, dans le second de son vivant, alors même que la collectivité lui aurait accordé son aide sans exiger l'aliénation de ses biens. L'hypothèse de la donation est particulièrement fréquente chez les personnes âgées.

Les textes ont limité le recouvrement sur succession en fixant un seuil de dépenses d'aide sociale à partir duquel certaines d'entre elles sont recouvrées ; ainsi, le recours en récupération contre la succession du bénéficiaire des sommes versées au titre de l'aide sociale à domicile, de certaines prestations consenties dans le cadre de l'aide médicale à domicile ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la part de l'actif net successoral excédant 46 000 euros ; seules les dépenses supérieures à 760 euros, et pour la part excédant ce montant, peuvent donner lieu à ce recouvrement : il en résulte que le recours en récupération des sommes versées au titre de l'aide à l'hébergement des personnes âgées ne bénéficie pas de ces deux seuils. 

Par ailleurs, les textes ont adopté des dispositions protectrices en faveur des personnes handicapées, lesquelles bénéficient notamment d'une exonération de tout recours sur succession lorsque les héritiers sont le conjoint, les enfants ou la tierce personne qui a assumé la charge effective et constante du handicapé (CASF, art. L. 241-4). 

Il est à noter que la loi du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement a introduit une nouvelle disposition à l'article L. 132-8 (point 4o) concernant les contrats d'assurance-vie : ceux-ci peuvent dorénavant faire l'objet d'une récupération sur la fraction des primes versées à compter de l'âge de 70 ans.

[image: ]



I. PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. Principe de récupération et Convention européenne des droits de l'homme. La mise en œuvre de la solidarité familiale dont l'art. L. 132-8 prévoit une modalité d'application et qui se révèle première par rapport à celle qu'il appartient à la collectivité de mettre en œuvre n'est qu'un cas particulier du principe de l'obligation alimentaire décrit aux art. 205 s. C. civ. ; en toute hypothèse, l'existence même de recours en récupération n'est contraire à aucun principe de la Conv. EDH. • Comm. centr. aide soc. 4 déc. 2001 : CJAS no 2002/03, p. 49. 

2. Nécessité d'interpréter strictement les recours prévus par la loi. L'énumération des recours effectuée par le législateur est limitative et ne souffre aucune extension. • Comm. centr. aide soc. 20 mars 1959 : Rev. aide soc. 1959. 168, concl. Barbet. 

3. Pouvoir de décider l'exercice d'un recours. C'est à la commission d'admission, saisie par le préfet ou le président du conseil général, qu'il revient de décider du recours en récupération et non à l'autorité administrative ou aux juridictions d'aide sociale ou civiles. • Comm. centr. aide soc. 15 juin 1956 : Rev. aide soc. 1958. 50, obs. Georgel • TGI Valence, 25 sept. 1961 : Rev. aide soc. 1962. 97, note Blaise ; D. 1962. 282, note Prévault. 

4. Liberté de choisir l'ordre des récupérations. Si plusieurs hypothèses se présentent à elle, la commission choisit librement l'ordre dans lequel seront effectuées les récupérations. • Comm. centr. aide soc. 6 nov. 1962 : Rev. aide soc. 1963. 173, note Sibileau. 

5. Absence d'obligation d'information. Aucun texte ni aucun principe général n'impose à l'administration, lorsqu'elle accorde une prestation d'aide sociale, d'informer les successeurs éventuels du bénéficiaire de l'exercice possible d'un recours en récupération. • CE 25 avr. 2001, [image: ] Garofalo, no 214252 : Lebon 193 [image: ] ; RDSS 2001. 620, concl. Boissard [image: ] ; D. 2001. 3315, note Dagorne-Labbe [image: ]. [image: ] La circonstance que la notification d'admission à l'aide sociale n'aurait pas été faite à la résidence provisoire du bénéficiaire et n'aurait pas été signifiée aux héritiers est sans incidence sur le bien-fondé d'une demande de récupération.• CE 9 oct. 1992, [image: ] Cts Argy, no 95568 : RDSS 1993. 99, obs. Ligneau [image: ]. 

6. Pouvoirs des juridictions de l'aide sociale. Pour l'application de l'art. L. 132-8, il appartient aux juridictions de l'aide sociale, eu égard tant à la finalité de leur intervention qu'à leur qualité de juges de plein contentieux, non d'apprécier la légalité de la décision prise par la commission d'admission compétente pour autoriser ou refuser la récupération, mais de se prononcer elles-mêmes sur le bien-fondé de l'action engagée par la collectivité publique d'après l'ensemble des circonstances de fait dont il est justifié par l'une et l'autre parties à la date de leur propre décision. • CE 25 nov. 1998, [image: ] Dpt Nord, no 181242 : Lebon 439 [image: ] ; D. 1999. IR 9 [image: ] • 17 mai 1999, [image: ] Dpt Loir-et-Cher, no 188870 B : RDSS 1999. 786, obs. Ligneau [image: ] • 31 mai 2002, [image: ] Méheut, no 228997 : CJAS no 2002/04, p. 43. [image: ] Les juridictions d'aide sociale ont la faculté, en fonction des circonstances particulières de chaque espèce, d'aménager les modalités de la récupération et, le cas échéant, d'en reporter les effets dans le temps. • CE 4 déc. 2002, [image: ] M. L., no 241042 : AJDA 2003. 626, note Ghebali-Bailly [image: ] ; J.-Cl. Coll. terr., 2003. 1215, note Moreau.

7. Impossibilité de décider d'office une récupération. La commission n'a pas compétence pour décider d'office, lorsqu'elle accorde à un demandeur le bénéfice de l'aide sociale, que les sommes avancées par les collectivités publiques seront récupérées sur la succession du bénéficiaire. • Comm. centr. aide soc. 15 mars 1988, [image: ] Dpt Seine-Saint-Denis, no 24/87 : EJCCAS no 14-1. [image: ]… Ou sur le donataire • Comm. centr. aide soc. 5 oct. 1995, Dpt Hérault : EJCCAS no 18-1, p. 1 • 10 avr. 1996, Dpt Loir-et-Cher : EJCCAS no 18-1, p. 2. [image: ]… Ou contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune. • Comm. centr. aide soc. 4 janv. 1989, Dpt Eure-et-Loir : EJCCAS no 17-1, p. 1.

8. Recours en récupération et répétition de l'indu. Lorsqu'une décision d'admission à l'aide sociale a été prise sur la base de déclarations incomplètes ou erronées, il peut être procédé aussi bien à la révision de celle-ci avec répétition de l'indu qu'à un recours en récupération contre le donataire lorsque celui-ci a perçu des sommes versées par la personne assistée mais non déclarées par elle lors de son admission. • CE 11 avr. 2005, [image: ] Dpt Allier, no 264333 B : RDSS 2005. 501, note Borgetto [image: ].

9. Impossibilité de récupérer auprès de tiers. Si les commissions d'aide sociale peuvent décider la récupération de prestations soit sur les bénéficiaires de celles-ci, soit sur leur succession, soit sur leurs donataires, aucune disposition légale ou réglementaire d'aucune sorte ne leur donne compétence pour décider la récupération sur des tiers tels que les éventuels mandataires. • Comm. centr. aide soc. 18 janv. 1985, Dpt Ariège : EJCCAS no 48-1, p. 1.

10. Délai pour l'exercice des recours. Aucun délai n'est imparti au département par les textes législatifs et réglementaires pour l'exercice des recours qu'ils prévoient ; par suite, le moyen tiré de ce que la décision du département de récupérer sa créance d'aide sociale sur la succession de l'intéressée serait tardive ne peut qu'être écarté. • Comm. centr. aide soc. 10 mai 2004 : CJAS no 2004/03, p. 27. [image: ] Toutefois, dans la mesure où les recours mentionnés à l'art. L. 132-8 sont au nombre des actions, tant réelles que personnelles, qui sont visées par l'art. 2262 C. civ., l'administration dispose d'un délai de trente ans pour établir l'état exécutoire sur le fondement duquel intervient la mise en recouvrement de sa créance sur le titulaire d'une succession d'un bénéficiaire de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 15 mars 2006 : CJAS no 2006/04, p. 55.

II. RECOURS CONTRE LE BÉNÉFICIAIRE REVENU À MEILLEURE FORTUNE

11. Notion de retour à meilleure fortune. Le retour à meilleure fortune doit correspondre à un événement nouveau, matériel ou non, qui améliore la situation de l'intéressé ; il s'entend donc du bénéfice par l'assisté d'un capital ou de revenus de provenance extérieure à la suite d'un transfert d'origine extérieure ou d'un changement notable de la situation de l'assisté caractérisé par un accroissement de ses ressources. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2002 : CJAS no 2002/04, p. 47. [image: ] Pour l'application de l'art. L. 132-8, 1o, le retour à meilleur fortune s'entend, à l'exclusion de la seule augmentation des revenus, prise en compte lors de la révision périodique des conditions d'ouverture des droits du bénéficiaire, de tout événement, survenu postérieurement à la date à laquelle les ressources du bénéficiaire ont été appréciées pour l'ouverture de ses droits à prestations, ayant pour effet, indépendamment de toute modification de la consistance du patrimoine, d'augmenter substantiellement la valeur globale de celui-ci, dans des proportions telles qu'elles le mettent en mesure de rembourser les prestations récupérables, perçues jusqu'alors. • Civ. 2e, 12 nov. 2020, [image: ] no 19-20.478 P : RDSS 2021. 130, note Riancho [image: ]. 

12. Origine du changement notable. Ce changement notable peut résulter d'un mariage. • Comm. centr. aide soc. 21 juin 1966 : RDSS 1966. 342, obs. Georgel. [image: ]… D'un héritage • Comm. centr. aide soc. 14 déc. 1965 : RDSS 1966. 55, obs. Georgel. [image: ]… D'un rétablissement de la situation financière du débiteur du bénéficiaire permettant de rembourser une créance jusque là irrécouvrable. • TGI Valence, 25 sept. 1961 : Rev. aide soc. 1962. 97, note Blaise ; D. 1962. 282, note Prévault. [image: ] Sur le caractère nouveau de l'événement à l'origine du changement, V. • Comm. centr. aide soc. 15 mars 1985 : RF aff. soc. 1986, cah. jur. no 1, p. 36.

13. Amélioration de la situation du bénéficiaire. Cette amélioration doit se concevoir comme une augmentation du patrimoine en capital ou en revenus, ce qui exclut les substitutions de biens de valeur équivalente au sein du patrimoine. • Comm. centr. aide soc. 20 mars 1959 (3e esp.) : Rev. aide soc. 1959. 172, concl. Barbet. [image: ] De plus, elle doit être telle que le bénéficiaire ne reste pas dans une situation de besoin et dispose, en particulier, des ressources suffisantes pour rembourser les prestations perçues : le fait d'être désormais intégralement pris en charge par la sécurité sociale ne constitue pas un retour à meilleure fortune. • Comm. centr. aide soc. 7 oct. 1965, Dpt Tarn : EJCCAS no 17-3, p. 1 ; RDSS 1965. 344, obs. Georgel. 

14. Absence de retour à meilleure fortune : illustrations. La réalisation d'un immeuble dont le bénéficiaire était déjà propriétaire lors de l'admission ne constitue pas un retour à meilleure fortune. • Comm. centr. aide soc. 26 juin 1987 : RF aff. soc. 1988, cah. jur., no 2, p. 32, concl. Faugère ; RDSS 1988. 735, obs. Ligneau • 1er juill. 1988 : RF aff. soc. 1988, cah. jur., no 4, p. 29 • 22 déc. 2000 : RDSS 2001. 343, obs. Ligneau [image: ] • Civ. 2e, 12 nov. 2020, [image: ] no 19-20.478 P : RDSS 2021. 130, note Riancho [image: ]. [image: ] Il en va de même du retour à une faculté d'épargne • Comm. centr. aide soc. 23 mars 1990, Dpt Haute-Marne : EJCCAS no 17-8, p. 2 ; RF aff. soc. 1990, cah. jur., no 3, p. 33. [image: ]… Ou, bien qu'il y ait augmentation du patrimoine, de la perception d'un capital destiné à compenser le handicap physique et les préjudices matériels ou moraux. • Comm. centr. aide soc. 2 déc. 1987, Dpt du Nord : RDSS 1988. 734, obs. Ligneau • 28 avr. 2000 : RDSS 2000. 813, obs. Ligneau [image: ] • 22 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 165. [image: ]… Ou du produit de la vente de divers biens appartenant déjà à une personne handicapée. • Comm. centr. aide soc. 18 avr. 2000, [image: ] no 98-2604. [image: ]… Ou de la constitution progressive d'un capital par l'utilisation soit des intérêts procédant du placement des prestations d'aide sociale versées à l'assisté, soit de la possession par celui-ci d'un capital antérieurement à la demande d'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2002 : CJAS no 2002/04, p. 47. [image: ] … Ou de la découverte de bons de caisse et de placements effectués après encaissement dont l'existence était ignorée lors de la demande d'admission à l'aide sociale d'une personne que l'altération de ses facultés mentales a conduit à faire bénéficier d'une mesure de tutelle. • Comm. centr. aide soc. 20 avr. 2001 : CJAS no 2001/09, p. 31. 

15. Présence d'un retour à meilleure fortune : illustrations. En revanche, constituent un retour à meilleure fortune : le fait d'être en mesure de payer les intérêts d'un emprunt contracté afin d'augmenter son patrimoine immobilier. • Comm. centr. aide soc. 24 oct. 1975, Dpt Gard : EJCCAS no 17-8, p. 1. [image: ] Le fait de percevoir un capital au titre d'un contrat d'assurance vie, et ce, même si ce capital a été en partie réemployé pour souscrire un nouveau contrat d'assurance vie. • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 169 ; RDSS 2001. 546, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] … Le fait de percevoir une allocation du Fonds national de l'emploi alors que la bénéficiaire était placée en internat en vue de sa rééducation professionnelle avec prise en charge intégrale de ses frais de placement. • Comm. centr. aide soc. 21 avr. 1972 : EJCCAS no 17-6, p. 1. [image: ] … Le fait de céder un bien à la suite d'une expropriation compte tenu de la plus-value obtenue par rapport à la valeur intrinsèque du bien. • Comm. centr. aide soc. 5 oct. 1999 : CJAS no 2000/01, p. 67. [image: ] … Le fait de percevoir un héritage sans le réutiliser aussitôt à l'acquisition d'un bien immobilier. • Comm. centr. aide soc. 12 oct. 2001 : CJAS no 2002/01, p. 39. 

16. Appréciation d'une demande de remise ou de modération. Il appartient au juge de l'aide sociale de tenir compte des circonstances de fait à la date à laquelle il statue pour apprécier une demande de remise ou de modération. • Comm. centr. aide soc. 22 déc. 2000 : CJAS no 2001/08, p. 175. 

17. Date à prendre en compte. Les textes applicables à une action en récupération de prestations d'aide sociale sont ceux en vigueur à la date à laquelle la situation de la personne contre laquelle cette action est exercée peut être regardée comme ayant été définitivement constituée ; s'agissant d'un recours exercé contre le bénéficiaire de l'aide sociale revenu à meilleure fortune, il en est ainsi lorsque l'événement constituant le retour à meilleure fortune se produit ; dans ce cas, il appartient au juge de faire application des textes en vigueur à cette date • CE 1er oct. 2004, [image: ] Mme Mazzoni, no 253288 B : RDSS 2005. 160, obs. Tourette [image: ] • CE 11 avr. 2005, [image: ] Audemard d'Alançon, no 262332 B : AJDA 2005. 2082, note Rihal [image: ]. [image: ] En cas de retour à meilleure fortune consécutif à une succession, la date à laquelle la situation de la personne concernée peut être regardée comme ayant été définitivement constituée n'est pas la date du décès de l'auteur de la succession mais celle à laquelle le bénéficiaire a accepté celle-ci. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2009, [image: ] dossier no 080500 : CJAS no 2009/04.

III. RECOURS CONTRE LA SUCCESSION DU BÉNÉFICIAIRE

18. Objet du recours. Le recours est exercé contre le patrimoine et non contre les héritiers, ce qui exclut la possibilité d'opérer une récupération immédiate sur certains de ces derniers et une récupération différée sur d'autres. • Comm. centr. aide soc. 12 nov. 1979, Dpt Alpes-Maritimes : EJCCAS no 14-4, p. 1.

19. Absence d'automaticité. Le recours n'a aucun caractère d'automaticité et sa mise en œuvre est appréciée en équité et au cas par cas, en fonction notamment du comportement des héritiers concernant leurs devoirs alimentaires ou encore de l'impécuniosité des bénéficiaires d'une succession. • Comm. centr. aide soc. 16 oct. 1987 : RF aff. soc. 1988, cah. jur. no 1, p. 31 • 1er juill. 1988 : RF aff. soc. 1988, cah. jur. no 4, p. 29 • 29 oct. 1999, [image: ] no 982469 : CJAS no 2000/02-03, p. 33 • 4 déc. 2001 : CJAS no 2002/03, p. 49.

20. Pouvoir de modération. Il appartient à la commission d'admission à l'aide sociale, sous le contrôle du juge de l'aide sociale, de modérer le montant de la récupération si l'état d'impécuniosité, la situation sociale ou la santé de l'intéressé le justifient. • Comm. centr. aide soc. 11 mai 2004 : CJAS no 2004/03, p. 31. [image: ] Si l'aide sociale a pour caractéristique d'être un droit subsidiaire et si les prestations versées par le département au titre de la prise en charge des frais d'hébergement en établissement ont un caractère d'avance, le juge de l'aide sociale est cependant fondé, lorsque les héritiers justifient de difficultés sociales, familiales et financières importantes, à accorder une modération des sommes revenant à la collectivité débitrice de l'aide sociale • Comm. centr. aide soc., 16 mars 2016, [image: ] no 140408 : CJAS no 2016/05, p. 15. 

21. Répartition de la somme à récupérer. Il n'appartient pas à la commission d'admission de répartir la somme à récupérer entre les héritiers ou de décider de cette récupération à l'encontre d'un seul ou de plusieurs des héritiers à l'exclusion d'un ou de plusieurs autres. • Comm. centr. aide soc. 18 mai 1984, Dpt Var : EJCCAS no 14-4, p. 2.

22. Encadrement procédural du recours. L'exercice du recours n'est soumis, en l'absence de toute mention contraire dans les textes applicables, à aucune condition de délai autre que celle résultant de la règle de la prescription trentenaire de l'art. 2262 C. civ. • CE 25 nov. 1998, [image: ] Dpt Moselle, no 189552 : Lebon 438 [image: ] ; D. 1999. IR 9 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 10 mai 2004 : CJAS no 2004/03, p. 27.[image: ] De plus, il n'est conditionné ni par une inscription hypothécaire préalable, ni par une action contre l'obligé alimentaire avant le décès du bénéficiaire. • Comm. centr. aide soc. 23 oct. 1989, Dpt Nord : EJCCAS no 14-2, p. 1. 

23. Absence de recherche ou de consultation des obligés alimentaires. La circonstance, à la supposer établie, que l'administration n'aurait pas recherché, lors de l'admission à l'aide sociale, si les obligés alimentaires d'une personne âgée étaient en mesure de contribuer à la prise en charge de ses frais de séjour à l'hôpital n'est pas de nature à faire obstacle à son droit de récupérer la créance sur la succession de l'intéressé. • Comm. centr. aide soc. 21 sept. 2005 : CJAS no 2006/01, p. 3. [image: ] La circonstance qu'une personne aurait été placée à tort par l'administration dans un centre de long séjour sans consulter au préalable ses obligés alimentaires est sans incidence sur le droit à récupération de l'Administration. • Même arrêt.

24. Absence de saisine de l'autorité judiciaire. L'absence de saisine par le département de l'autorité judiciaire, du vivant du bénéficiaire de l'aide sociale, n'a pas pour effet d'interdire au département de récupérer contre la succession la part des frais correspondant au quantum de l'obligation alimentaire telle qu'évaluée par la décision d'admission à l'aide sociale et qui n'a pas été recouvrée du vivant du bénéficiaire de l'aide sociale en raison de l'absence de saisine judiciaire tant par les autres obligés alimentaires que par le département. • Comm. centr. aide soc. 5 juin 2013, [image: ] no 100816 : CJAS, no 2013/06, p. 23. 

25. Destinataires du recours. La récupération n'est possible que sur la succession, ce qui exclut tout recours contre des personnes qui auraient effectivement utilisé voire détourné tout ou partie des prestations d'aide sociale servies à un allocataire. • Comm. centr. aide soc. 14 nov. 1990, Dpt Saône-et-Loire : EJCCAS no 18-3, p. 1. [image: ] En revanche, la circonstance que l'héritière ait été abandonnée à sa naissance n'exclut pas la récupération dès lors qu'elle n'a pas refusé la succession. • CE 30 juin 1999, [image: ] Mme Cabanne, no 194653 : RDSS 1999. 788, obs. Ligneau [image: ]. 

26. Renonciation au profit d'un ou plusieurs cohéritiers. En vertu des dispositions de l'art. 783 C. civ., toute renonciation, même gratuite, décidée par un héritier au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers ou héritiers de rang subséquent, emporte, comme une cession, acceptation pure et simple de la succession : cette renonciation étant distincte de la renonciation régie par les dispositions des art. 804 à 808 du même code, en vertu de laquelle, sous réserve des dispositions de l'art. 845 du même code, la part de l'héritier renonçant, qui est censé n'avoir jamais hérité, échoit à ses représentants, à défaut, accroît à ses cohéritiers ou, s'il est seul, est dévolue au degré subséquent ; par suite, n'a pas commis d'erreur de droit la Commission centrale qui, constatant que tous les frères et sœurs de la personne décédée autres que la mère de celle-ci ont, à la demande de cette dernière, renoncé de façon concertée à leurs droits dans la succession, dans l'intention que l'ensemble de leurs droits dans la succession revienne à leur mère, a jugé que le département pouvait exercer une action en récupération contre la succession de la personne décédée, dans la limite de la part de l'actif net successoral dévolue aux héritiers autres que la mère de celle-ci. • CE 8 avr. 2015, [image: ] no 370255 B. 

27. Nature de l'actif net successoral. Le recours ne peut être effectué que dans la limite de l'actif net successoral, celui-ci correspondant à la valeur des biens transmis par le défunt, déduction faite, notamment, des dettes à sa charge au jour d'ouverture de la succession, des legs particuliers, des frais funéraires (s'ils ne revêtent pas un caractère excessif) et des droits de mutation. • CE 15 oct. 1999, [image: ] N'Guyen, no 184553 : Lebon 315 [image: ] ; RDSS 2000. 140, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] La prise en compte forfaitaire des frais funéraires n'est pas autorisée par les textes. • CE 15 mai 2002, [image: ] Dpt Côte-d'Or : CJAS no 2002/04, p. 31 ; D. 2002. IR 1956 [image: ] ; RDSS 2003. 90, obs. Ligneau [image: ] • CE 5 nov. 2004, [image: ] Mme Lalande, no 263314 : AJDA 2005. 111 [image: ].

28. Calcul de l'actif net successoral. Il n'appartient pas à la juridiction de l'aide sociale de se prononcer sur la valeur d'un bien immobilier ni d'arrêter le montant de l'actif d'une succession. • Comm. centr. aide soc. 28 févr. 2002 : CJAS no 2002/03, p. 45. [image: ] Les sommes figurant au livret de caisse d'épargne constituent un élément de l'actif. • Comm. centr. aide soc. 14 mars 1985, Dpt Rhône : EJCCAS no 14-3, p. 1. [image: ] Il en va de même des arrérages d'allocation compensatrice dus au décès de l'allocataire, lesquels doivent être versés à la succession si celle-ci ne donne pas lieu à récupération. • Comm. centr. aide soc. 12 oct. 1984 : RF aff. soc. 1985, cah. jur. no 3, p. 50 • 20 nov. 1987, Dpt Gard : EJCCAS no 14-7, p. 4 • 4 oct. 1985, Dpt Pas-de-Calais : EJCCAS no 14-7, p. 8. [image: ] En revanche, il doit être tenu compte, pour calculer l'actif net, des travaux d'amélioration, à l'exception des travaux de simple entretien, d'un bien réalisés par un propriétaire indivis dans la mesure où ils ont contribué à augmenter la valeur de ce bien, ainsi que ceux de conservation de ce bien, sans que puisse lui être utilement opposée la circonstance qu'il serait le seul ou le principal bénéficiaire des travaux ainsi réalisés : si l'indivision a pris fin du fait du décès de l'un des deux coïndivisaires et si l'autre indivisaire est son seul héritier, la prise en compte des travaux que l'indivisaire survivant a effectués peut se faire par une inscription de ceux-ci au passif de la succession, dans la limite, pour les travaux d'amélioration, du montant de la plus-value apportée à l'immeuble • CE 11 juin 2007, [image: ] M. Morin, no 277305 : RDSS 2007. 865, concl. Derepas [image: ].

29. Date à prendre en compte. Les textes applicables à un recours en récupération des dépenses d'aide sociale étant ceux en vigueur à la date à laquelle la situation de la personne contre laquelle cette action est exercée peut être regardée comme ayant été définitivement constituée, la date à prendre en compte est celle du décès du bénéficiaire. • CE 4 févr. 2000, [image: ] Dpt Haute-Garonne, no 187142 : RDSS 2000. 401, obs. Ligneau [image: ] ; ibid. 2000. 568, concl. Boissard [image: ] • 21 févr. 2000, [image: ] Mme Couteau, no 183844 : RDSS 2000. 583, note Fombeur [image: ] ; D. 2000. IR 71 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 5 mars 2000 : [image: ] RDSS 2002. 77, obs. Ligneau [image: ]. 

30. Situation de la personne handicapée vieillissante. Une personne handicapée vieillissante accueillie dans une maison de retraite doit être considérée comme une personne âgée au regard des règles de récupération en vigueur en matière d'aide sociale. • CE 25 avr. 2001, [image: ] Garofalo : préc. note 5 [image: ]. 

31. Situation de la personne handicapée accueillie à titre dérogatoire en unité de soins de longue durée. Si une personne handicapée, orientée par la COTOREP vers une maison d'accueil spécialisée, est admise à titre dérogatoire en unité de soins de longue durée faute de place dans une telle maison, la prise en charge doit être regardée comme correspondant, en ce qui concerne ses conséquences sur la récupération des prestations versées, à celle d'une personne orientée vers un établissement spécialisé pour handicapés adultes. • Comm. centr. aide soc. 29 mars 2004 : CJAS no 2004/03, p. 35. 

32. Prestations facultatives et récupération. Les prestations facultatives octroyées par les départements dans le cadre de leurs compétences en matière d'action sociale ne peuvent faire l'objet d'une récupération sur succession que si les dispositions réglementaires régissant ces prestations le prévoyaient au cours de la période au titre de laquelle elles ont été versées, et dans le respect des dispositions applicables à la récupération sur succession en vigueur à la date du décès du bénéficiaire de la prestation. • CE 5 févr. 2020, [image: ] no 422833 B.

IV. RECOURS CONTRE LE DONATAIRE

33. Pouvoir d'appréciation. Les commissions d'admission disposent d'un large pouvoir d'appréciation quant à l'opportunité de procéder à la récupération et quant à la fixation de son montant. • Comm. centr. aide soc. 2 nov. 1999 : CJAS no 2000/01, p. 63 • 1er juill. 1988 : RF aff. soc. 1989, cah. jur. no 1, p. 53. [image: ] Quant au juge administratif, il prend lui-même en compte les circonstances de fait pour apprécier le bien-fondé du recours en récupération. • CE 17 mai 1999, [image: ] Dpt Loir-et-Cher, no 188870 : RDSS 1999. 786, obs. Ligneau [image: ] ; D. 1999. IR 167 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 29 oct. 1999, [image: ] no 982468 : CJAS no 2000/02-03, p. 29. 

34. Date à prendre en compte. Les récupérations sur donataires ne peuvent être décidées que du chef des sommes effectivement versées à la date à laquelle la commission d'admission statue. • Comm. centr. aide soc. 21 mai 1996, Dpt Aude : EJCCAS no 18-1, p. 3. [image: ] Les textes applicables sont ceux en vigueur à la date à laquelle la situation de la personne contre laquelle l'action est exercée est définitivement constituée, c'est-à-dire lorsque les deux conditions de l'existence d'une donation et de l'admission du donateur à l'aide sociale sont réunies ; l'administration et le juge doivent donc appliquer les textes en vigueur à la date du plus tardif de ces deux événements. • CE 21 févr. 2000, [image: ] Mme Couteau : préc. note 29 [image: ]. 

35. Qualification juridique d'un acte ou d'un fait. La qualification donnée par les parties à un contrat ne saurait faire obstacle au droit pour l'administration de l'aide sociale de rétablir, s'il y a lieu, sa nature exacte, sous le contrôle des juridictions de l'aide sociale et sous réserve pour ces dernières, en cas de difficulté sérieuse, d'une question préjudicielle. Il lui incombe ainsi de constater, le cas échéant, qu'une vente constitue en réalité, en raison notamment des conditions très favorables consenties à l'acquéreur, une donation déguisée ou qu'un bail à nourriture comporte une disparité flagrante entre l'ampleur des avantages consentis par le bailleur et les charges minimes assumées par le preneur. • CE 18 mai 1998, [image: ] Baque, no 179831 : RDSS 1999. 175, obs. Ligneau [image: ] ; D. 1998. IR 153 [image: ] et D. 1999. 35, note Boulanger [image: ] • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2001 : CJAS no 2002/01, p. 35 • CE 30 juin 2003, [image: ] Baque : RDSS 2004. 148, concl. Fombeur [image: ]. [image: ] Par ailleurs, il appartient au juge de cassation d'exercer un contrôle de qualification juridique des faits sur l'existence d'une difficulté sérieuse justifiant ou non un renvoi préjudiciel à l'autorité judiciaire. • CE 14 nov. 1957, [image: ] Sté Huchet frères, no 30202 : Lebon 616 [image: ] • 18 mai 1998, [image: ] Cts Ducros, no 176325 : D. 1998. IR 181 [image: ] ; RDSS 1998. 849, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] Toutefois, il ne peut y avoir matière à question préjudicielle que si la question posée relève d'un autre ordre de juridiction, soulève une difficulté sérieuse et est nécessaire à la solution du litige ; par suite, si la question de la requalification en donation d'un contrat d'assurance vie met en cause l'interprétation de dispositions du code civil et, pour établir l'intention libérale du souscripteur, ne conduit les juges du fond qu'à se prononcer sur des éléments essentiellement factuels ne concernant ni l'interprétation ni la validité du contrat litigieux, commet une erreur de droit la Commission centrale d'aide sociale ayant jugé que cette question soulevait une difficulté sérieuse justifiant qu'il soit sursis à statuer pour permettre à la juridiction judiciaire de la trancher, alors qu'elle n'exigeait que des interprétations et des appréciations relevant de la compétence des juridictions de l'aide sociale • CE, 6 févr. 2006, [image: ] Dpt Dordogne : Lebon 57 [image: ].

36. Étendue de l'action en récupération. Une action en récupération auprès du bénéficiaire d'une donation est possible même si celui-ci est l'héritier du donateur. • CE 29 déc. 1997, [image: ] M. Riera, no 183431 : RDSS 1998. 559, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] … Ou s'il est son enfant • Comm. centr. aide soc. 13 oct. 1989, Dpt Haute-Vienne : EJCCAS no 18-4, p. 1. [image: ] … Ou si la donation est assortie d'une clause d'inaliénabilité. • CE 17 mai 1999, [image: ] Dpt Loir-et-Cher : préc. note 33 [image: ]. [image: ] … Ou si les biens donnés ne procurent pas au donataire des revenus supplémentaires • Comm. centr. aide soc. 19 janv. 1990, Dpt Allier : EJCCAS no 18-4, p. 2. [image: ] … Ou si la donation est une donation partage. • Comm. centr. aide soc. 14 sept. 2000 : [image: ] RDSS 2001. 106, obs. Ligneau [image: ]. [image: ]… Ou si la donation a été effectuée dans le but de venir en aide au donataire et non pour organiser la propre impécuniosité du donateur bénéficiaire de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 19 mars 2001 : CJAS no 01/09, p. 49.

37. Donation d'usufruit. Les dispositions de l'art. L. 132-8 ne faisant aucune distinction selon la nature de la donation, il en résulte que la donation de l'usufruit d'un bien entre dans le champ de leurs prévisions, sauf lorsque, compte tenu notamment des charges dont elle est grevée, elle ne recouvre pas une intention libérale de son auteur ; toutefois, pour l'application de ces dispositions, il appartient aux juridictions de l'aide sociale, eu égard tant à la finalité de leur intervention qu'à leur qualité de juge de plein contentieux, non d'apprécier la légalité de la décision de récupération, mais de se prononcer elles-mêmes sur le bien-fondé de l'action engagée par la collectivité publique d'après l'ensemble des circonstances de fait dont il est justifié par l'une et l'autre parties à la date de leur propre décision, étant entendu que ces juridictions ont la faculté, en fonction des circonstances particulières de chaque espèce, d'aménager les modalités de cette récupération et, le cas échéant, d'en reporter les effets dans le temps. • CE 15 avr. 2015, [image: ] no 365655 B. [image: ] La circonstance qu'en l'absence de donation l'usufruit se serait éteint à la mort de la donatrice et le donataire, disposant déjà de la nue-propriété du bien, en aurait alors eu la pleine propriété ne saurait faire obstacle à l'exercice d'un recours contre ce dernier. • Même arrêt. [image: ] Si les dispositions de l'art. R. 132-11 CASF doivent conduire le juge de l'aide sociale, lorsque le décès du donateur d'un usufruit, intervenant avant l'action en récupération, a pour effet de faire disparaître cet usufruit, de tenir compte, pour déterminer la valeur de la donation, de la durée effective pendant laquelle le donataire a bénéficié de l'usufruit, elles lui imposent seulement de tenir compte de la valeur en pleine propriété, à la date d'exercice de l'action, du bien sur lequel portait l'usufruit lorsque, comme en l'espèce, la donation de l'usufruit intervient au profit du nu-propriétaire et lui confère ainsi la pleine propriété du bien. • Même arrêt. 

38. Donation de nue-propriété. Lorsque la donation faite par des parents à leur enfant porte uniquement sur la nue-propriété du bien (les parents en demeurant les usufruitiers), ce bien ne saurait être ni aliéné, ni hypothéqué ; le donataire ne bénéficiant de la sorte d'aucun enrichissement immédiat, il y a donc lieu de reporter au décès de la bénéficiaire de l'aide-ménagère ou à la vente du bien immobilier, si celle-ci intervient avant, la récupération des sommes avancées au titre de l'aide sociale. • Comm. centr. aide soc. 30 nov. 2016, [image: ] dossier no 140392 : CJAS no 2017/02. 

39. Contrat d'assurance vie. La stipulation pour autrui constituée par le contrat d'assurance vie peut être requalifiée en donation, si l'administration de l'aide sociale établit l'intention libérale du souscripteur vis-à-vis du bénéficiaire au moment de la souscription du contrat ; mais tout contrat d'assurance vie n'est pas par lui-même une donation indirecte, même s'il désigne le bénéficiaire comme titulaire des droits, nés de la souscription du contrat après le décès du stipulant. • Comm. centr. aide soc. 7 mars 2002 : CJAS no 2002/03, p. 57. [image: ] L'intention libérale doit être regardée comme établie lorsque au regard de l'ensemble des circonstances de la souscription d'un contrat, le stipulant s'y dépouille au profit du bénéficiaire de manière actuelle et non aléatoire. • Comm. centr. aide soc. 13 nov. 2002 : CJAS no 2003/01, p. 67 • CE 29 juill. 2020, [image: ] no 425329. [image: ] De même, l'intention libérale est établie lorsque le souscripteur du contrat, eu égard à son espérance de vie et à l'importance des primes versées par rapport à son patrimoine, doit être regardé, en réalité, comme s'étant dépouillé de manière à la fois actuelle et irrévocable au profit du bénéficiaire à raison du droit de créance détenu sur l'assureur : l'acceptation du bénéficiaire, alors même qu'elle n'interviendrait qu'au moment du versement de la prestation assurée après le décès du souscripteur, ayant alors pour effet de permettre à l'administration de l'aide sociale de le regarder comme un donataire. • CE 21 oct. 2009, [image: ] M. Roger A., no 316881 • 17 nov. 2010, [image: ] Mme Layus-Coustet : Lebon 441 [image: ] ; AJCT 2011. 31, obs. Péchillon [image: ]. [image: ] Un contrat d'assurance vie et décès souscrit par une personne âgée au profit de sa fille constitue une donation indirecte pouvant donner lieu à récupération.• Comm. centr. aide soc. 16 août 2001 : CJAS no 01/12, p. 39 ; RDSS 2002. 286, obs. Ligneau [image: ]. – V. aussi • Comm. centr. aide soc. 19 avr. 2000, [image: ] Dpt Seine-et-Marne : RDSS 2000. 814, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] En se fondant sur l'âge de la donatrice à la date de souscription des contrats d'assurance vie, rapproché de leur durée, ainsi que sur l'importance des primes versées par rapport à l'actif disponible de l'intéressée, la Commission centrale d'aide sociale, qui a souverainement estimé que la durée des contrats rendait très probable que les capitaux assurés seraient versés aux enfants de l'intéressée, a pu légalement en déduire que ces derniers devaient être regardés comme les bénéficiaires d'une donation • CE, sect., 19 nov. 2004, [image: ] Roche : Lebon 443 [image: ] ; RDSS 2005. 87, concl. Devys [image: ] ; AJDA 2005. 194, chron. Landais et Lénica [image: ] ; JCP 2005. II. 10018, concl. Devys ; RFDA 2005. 375, note Plessix [image: ] ; RGDA 2005. 485, note Bigot. [image: ] Si, lorsque l'intention libérale est établie, l'administration de l'aide sociale peut, à bon droit, regarder le bénéficiaire d'un contrat d'assurance vie comme un donataire, pour l'application des dispositions relatives à la récupération des créances d'aide sociale, le montant de la récupération exercée à son encontre ne saurait cependant excéder celui des seules primes versées par le souscripteur du contrat, bénéficiaire de la prestation d'aide sociale. • CE 7 avr. 2016, [image: ] Dpt. Moselle, no 383342 : RDSS 2016. 762, note. Niemiec [image: ]. [image: ] Doit être cassé l'arrêt qui, après avoir énoncé qu'un contrat d'assurance sur la vie ne peut être requalifié en donation que lorsque sont établies non seulement l'intention libérale du souscripteur mais également une disproportion entre les primes versées et les revenus de ce dernier, se borne à constater que la preuve de ces conditions n'est pas rapportée par le conseil départemental sans s'expliquer, comme il le lui était demandé, sur les données propres du litige s'agissant de l'âge du souscripteur, de l'importance des primes versées et de l'utilité du contrat pour ce dernier. • Civ. 1re, 3 mars 2021, [image: ] no 19-21.420 : RDSS 2021. 553, obs. Niémiec [image: ]. 

40. Donation-partage. Une action en récupération engagée contre le bénéficiaire d'une donation-partage demeure régie par les règles applicables aux donations même si le donataire décède moins de dix ans après la donation et si l'action en récupération de la collectivité d'aide sociale est engagée postérieurement à ce décès. • Comm. centr. aide soc. 3 oct. 2002 : CJAS no 2003/01, p. 51. [image: ] Dans le cas d'une donation-partage faite conjointement par deux époux à leurs enfants, le recours du département ne peut être exercé contre ces derniers que sur la part de la donation qui leur a été faite par l'époux ayant la qualité de bénéficiaire d'une prestation d'aide sociale. • CE 9 déc. 1998, [image: ] Mme Bogner-Kaeufling et a., no 175125 B. 

41. Qualité du donateur. Un département ne peut exercer un recours contre un donataire lorsque le donateur est le conjoint du bénéficiaire de l'aide sociale sans avoir lui-même cette qualité. • CE 9 déc. 1998, [image: ] Mme Even, no 183418 B. 

42. Délai du recours en cas de pluralité de prestations d'aide sociale. En cas de pluralité de prestations d'aide sociale versées à un bénéficiaire, il convient, pour opposer le délai dans lequel seules les donations antérieures à la demande d'aide sociale peuvent donner lieu à récupération, de considérer chaque prestation séparément et non globalement. • Comm. centr. aide soc. 13 déc. 2002 : CJAS no 2003/01, p. 59.

43. Recours en récupération et droit fiscal. Si l'art. 784 CGI prévoit que les droits de mutation sont calculés en ajoutant à la valeur des biens compris dans la déclaration de succession celle des biens qui ont fait l'objet de donations antérieures à l'exception de celles passées depuis plus de dix ans, il n'en résulte pas qu'une action en récupération engagée contre le bénéficiaire d'une donation en avancement d'hoirie doit, dans l'hypothèse où le donateur décède moins de dix ans après la donation, être regardée comme fondée sur les dispositions du CASF concernant la récupération sur une succession. • CE 28 juill. 2000, [image: ] Dpt Hérault, nos 211623 et 211624 B : RDSS 2001. 104, obs. Ligneau [image: ] • CE 1er déc. 2004, [image: ] no 252663 : CJAS 2005/01, p. 63.

44. Recours en récupération et répétition de l'indu. Il résulte, des art. L. 132-8 et R. 131-2 et 131-3 CASF, que l'administration peut engager tant une procédure de révision avec répétition de l'indu lorsque la décision d'admission a été prise sur la base de déclarations incomplètes qu'une procédure de récupération à l'encontre du donataire lorsque les sommes, dont la déclaration a été omise, ont été versées à un tiers et que ces versements recouvrent une intention libérale • CE 11 avr. 2005, [image: ] Dpt Allier, no 264333 B : RDSS 2005. 501, obs. Borgetto [image: ].

45. Révocation de la donation. En jugeant qu'en vertu des dispositions de l'art. 953 C. civ. une donation qui a été acceptée n'est pas révocable, fût-ce d'un commun accord, hormis les cas que prévoit cet article, alors que ces dispositions ne concernent que la révocation unilatérale par le donateur et ne font pas par elles-mêmes obstacle à une révocation par consentement mutuel, la Commission centrale d'aide sociale a commis une erreur de droit • CE, sect., 19 nov. 2004, [image: ] Ramond : Lebon 430 [image: ] ; RDSS 2005. 87, concl. Devys [image: ] ; AJDA 2005. 194, chron. Landais, Lenica [image: ] ; JCP 2005. II. 10018, concl. Devys. [image: ] Il appartient aux juridictions de l'aide sociale de se prononcer sur l'existence du droit à récupération d'une créance d'aide sociale en fonction des éléments de droit existant à la date à laquelle la situation de la personne contre laquelle cette action est exercée peut être regardée comme ayant été définitivement constituée ; s'agissant d'un recours exercé contre un donataire, il en est ainsi lorsque les deux conditions de l'existence d'une donation et de l'admission du donateur à l'aide sociale sont réunies, sans que puissent y faire obstacle d'éventuels actes de disposition accomplis ultérieurement par le donataire tels que, par exemple, un acte de révocation de la donation comportant une clause de rétroactivité • Même arrêt.

V. RECOURS CONTRE LE LÉGATAIRE

46. Qualité des légataires. En cas de recours en récupération contre la succession d'un bénéficiaire de l'aide sociale, il n'y a pas lieu de distinguer entre la situation des héritiers institués par la loi et celle des légataires universels ou à titre universel venant aux droits du défunt en vertu du testament de ce dernier dès lors que ces personnes bénéficient des mêmes droits et sont sujettes aux mêmes charges. Par suite, le recours contre le légataire doit s'entendre comme visant uniquement la situation du légataire à titre particulier qui, à la différence du légataire universel ou à titre universel, n'est pas normalement tenu des dettes de la succession. • CE 4 févr. 2000, [image: ] Dpt Haute-Garonne, no 187142 : RDSS 2000. 401, obs. Ligneau [image: ] ; ibid. 2000. 568, concl. Boissard [image: ]• Comm. centr. aide soc. 5 mai 2000, Dpt Hérault : CJAS no 2000/04, p. 107. 

47. Incidences de la qualité de légataire universel. Le recours contre le légataire universel à raison de prestations d'aide à domicile doit porter sur la partie de l'actif net successoral excédant le seuil de 45 000 euros. • CE 4 févr. 2000, [image: ] Dpt Haute-Garonne : préc. note 46 [image: ] • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : CJAS no 01/08, p. 161 • 2 juill. 2002 : CJAS no 2002/05, p. 51. 




Art. L. 132-9 Pour la garantie des recours prévus à l'article L. 132-8, les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide sociale sont grevés d'une hypothèque légale, dont l'inscription est requise par le représentant de l'État ou le président du conseil départemental dans les conditions prévues à l'article 2428 du code civil.

Les bordereaux d'inscription doivent mentionner le montant des prestations allouées au bénéficiaire de l'aide sociale.

L'hypothèque prend rang, à l'égard de chaque somme inscrite, à compter de la date de l'inscription correspondante.

Aucune inscription ne pourra être prise lorsque la valeur globale des biens de l'allocataire est inférieure à une somme fixée par voie réglementaire.

Les formalités relatives à l'inscription de l'hypothèque mentionnée ci-dessus, ainsi qu'à sa radiation, ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor.

Les prestations d'aide sociale à domicile (Abrogé par L. no 2001-647 du 20 juill. 2001, art. 2-II) « , la prestation spécifique dépendance » et la prise en charge du forfait journalier mentionnées à l'article L. 132-8 ne sont pas garanties par l'inscription d'une hypothèque légale. — [C. fam., art. 146, al. 7, et 148.] — V. ndlr ss. art. L. 132-8. 

BIBL. ▶ ALFANDARI, L'hypothèque légale de l'article 148 du C. fam., Rev. aide soc. 1964. 193.


COMMENTAIRE

L'article L. 132-9, qui reprend les anciens articles 146, alinéa 7, et 148 du code de la famille et de l'aide sociale, organise un dispositif de garantie des récupérations à l'encontre du patrimoine du bénéficiaire telles qu'elles sont organisées à l'article L. 132-8. Il prévoit les modalités d'inscription d'une hypothèque sur les biens immobiliers du demandeur. 

Ce sont, en fonction de leur champ de compétences propres, soit le représentant de l'État, soit le président du conseil départemental qui peuvent requérir l'inscription de cette garantie. Il faut indiquer que l'inscription hypothécaire constitue une simple faculté à disposition des collectivités publiques et en aucun cas une obligation ; de plus, elle ne peut être exercée que si la valeur des biens du bénéficiaire de l'aide sociale est égale ou supérieure à 1 500 euros ; seuls les biens immobiliers du bénéficiaire sont susceptibles d'être grevés et, en cas d'indivision, seule la part de l'immeuble lui revenant est concernée ; il ne peut non plus y avoir inscription d'une hypothèque lorsque l'immeuble est sorti du patrimoine du demandeur par vente ou donation. 

La loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à l'allocation personnalisée d'autonomie, en prolongement de la disposition concernant les prestations d'aide sociale à domicile et la prise en charge du forfait journalier introduite à l'article L. 132-8, exclut l'inscription d'une hypothèque légale pour garantir la récupération des sommes qui leur sont affectées. 

[image: ]



1. Compétence pour requérir l'hypothèque. L'inscription d'une hypothèque étant de la compétence exclusive du préfet ou du président du conseil général, les commissions d'admission n'ont pas compétence pour la requérir. • CE 30 mars 2001, [image: ] Cts Rothenberger, no 208934 : RDSS 2001. 549, obs. Ligneau [image: ] • Comm. centr. aide soc. 5 déc. 2000 : [image: ] RDSS 2001. 342, obs. Ligneau [image: ]. [image: ] De même, les juridictions d'aide sociale n'ont pas compétence pour statuer sur l'inscription, la non-inscription ou la levée de l'hypothèque. • Comm. centr. aide soc. 1er juill. 1988, Dpt Pas-de-Calais : EJCCAS no 17-7, p. 4 • 3 avr. 2000 : CJAS no 2000/04, p. 11.

2. Appel aux obligés alimentaires. L'inscription hypothécaire des immeubles appartenant au bénéficiaire de l'aide sociale n'est prévue par l'art. L. 132-9 CASF qu'à titre de garantie réelle conditionnée et facultative pour la collectivité disposant d'une créance d'aide sociale ; par suite, il ne saurait être valablement soutenu qu'une inscription hypothécaire pourrait garantir ladite créance sans faire appel aux obligés alimentaires. • Comm. centr. aide soc. 12 avr. 2001 : CJAS no 2001/09, p. 27.

3. Mention de l'inscription hypothécaire. La mention de l'inscription hypothécaire dans la décision d'admission à l'aide sociale ne constitue qu'un simple rappel des dispositions légales et ne fait donc pas grief au bénéficiaire. • Comm. centr. aide soc. 19 avr. 1984, [image: ] no 3/84 : EJCCAS no 20-1, p. 1.

4. Bénéficiaire de l'aide sociale décédé. Une hypothèque ne peut être prise sur les immeubles transmis par un assisté décédé à ses descendants • Comm. centr. aide soc. 15 mai 1986 : RF aff. soc. 1986, cah. jur. no 4, p. 30.

5. Compétence juridictionnelle en cas de litige. Les hypothèques légales prises sur les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide sociale ont pour objet de garantir les créances détenues par les collectivités publiques à l'égard desdits bénéficiaires ou de leurs ayants droit ; ces créances présentant le caractère de créances publiques, les litiges auxquels elles donnent lieu, y compris les contestations dirigées contre les décisions des autorités administratives relatives à l'inscription ou à la radiation des hypothèques destinées à garantir ces créances, relèvent de la compétence des juridictions d'aide sociale. • CE 18 nov. 1988, [image: ] Chaignot, no 77897 : Lebon 412 [image: ] ; AJDA, 1989. 188, obs. Prétot • CE, sect., 1er déc. 1989, [image: ] Mlle de Bellegarde, no 80306 : Lebon 243 [image: ] ; AJDA 1990. 335, note Prétot [image: ] ; JCP 1990. II. 21517, concl. de Guillenchmidt, note Alfandari ; D. 1990. IR 21 [image: ].

6. Levée de l'hypothèque et date du recours en récupération. Une hypothèque ne peut être inscrite sur le fondement de l'art. L. 132-9 que pour la garantie de l'exercice ultérieur d'un recours en récupération par la collectivité d'aide sociale ; il en résulte qu'un recouvrement de la somme correspondant à l'inscription prise ne peut intervenir que lors de l'exercice du recours pour la garantie duquel l'hypothèque a été inscrite, aucune disposition ne permettant à l'administration – que l'hypothèque ait été ou non levée – de pourvoir au recouvrement de sa créance avant que le fait générateur d'une récupération légalement susceptible d'être exercé par la collectivité d'aide sociale ne se soit produit. • Comm. centr. aide soc. 14 mai 2009, [image: ] dossier no 080823 : CJAS no 2009/04 • CE 28 mai 2010, [image: ] Dpt de Paris : Lebon 170 [image: ] ; RDSS 2010. 714, concl. Derepas [image: ] ; AJDA 2010. 2506, note Rihal [image: ]. 




Art. L. 132-10 L'État ou le département sont, dans la limite des prestations allouées, subrogés dans les droits de l'allocataire en ce qui concerne les créances pécuniaires de celui-ci contre toute personne physique ou morale en tant que ces créances ne sont ni incessibles, ni insaisissables et que la subrogation a été signifiée au débiteur. — [C. fam., art. 149.]


COMMENTAIRE

Cette disposition (ancien art. 149), dont la mise en œuvre s'est toujours révélée, en pratique, assez rare, a longtemps eu vocation prioritaire à s'appliquer en matière d'aide médicale : mais compte tenu de la création de la couverture maladie universelle et du caractère résiduel de l'aide médicale de l'État, elle ne devrait plus jouer, à l'avenir, que dans un nombre très restreint d'hypothèses.
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1. Personnes pouvant être subrogées. Aucune disposition du code ne prévoyant la subrogation d'un centre hospitalier, doit par suite être annulée la décision ayant refusé le bénéfice de l'aide sociale au motif que ledit centre pouvait faire une saisie-arrêt auprès de la compagnie d'assurance concernée. • Comm. centr. aide soc. 14 mars 1989, Dpt Charente : EJCCAS no 12-1, p. 1. [image: ] Il en va de même de la décision qui, pour refuser un tel bénéfice, s'est fondée sur l'éventuelle responsabilité de l'auteur de l'accident à l'origine de l'hospitalisation de la victime. • Comm. centr. aide soc. 8 janv. 1991, Dpt Manche : EJCCAS no 12-2, p. 1.

2. Caractère indemnitaire des créances. L'État, le département ou la commune, lorsque celle-ci bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale, ne sont subrogés dans les droits de l'allocataire en ce qui concerne les créances pécuniaires de celui-ci contre toute personne physique ou morale que si ces créances ont un caractère indemnitaire : des prestations d'assistance liées à des conditions de ressources ne revêtent pas ce caractère. • Civ. 2e, 5 juin 1991, [image: ] no 89-11.740 P : D. 1991. IR 183 [image: ]. [image: ] Encourt la cassation la cour d'appel qui, pour faire droit au recours du conseil général d'un département tendant à obtenir le remboursement de l'allocation compensatrice aux personnes handicapées, retient que le département dispose contre la personne tenue à réparation ou son assureur d'une action subrogatoire en vertu de l'art. 149 du C. fam. (devenu art. L. 132-10 CASF) alors que cette allocation, destinée seulement à garantir à ses bénéficiaires un minimum de ressources, est dépourvue de caractère indemnitaire. • Crim. 11 avr. 1996, [image: ] no 95-83.353 P.

3. Incompétence de la commission d'admission. Si les dispositions de l'art. L. 132-10 permettent au département, dans certains cas, et selon certaines modalités, d'être subrogé dans les droits du bénéficiaire d'une aide sociale, elles n'autorisent pas la commission d'admission à procéder à la répétition d'un indu d'allocation compensatrice auprès du bénéficiaire lui-même • Comm. centr. aide soc. 7 juin 2004 : CJAS no 2004/05, p. 127.




Art. L. 132-11 Tous les recouvrements relatifs au service de l'aide sociale sont opérés comme en matière de contributions directes.

Les actes faits et les décisions rendues dans le cadre de l'attribution des prestations d'aide sociale mentionnées à l'article L. 111-1 sont dispensés du droit de timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement. — [C. fam., art. 196, al. 1er et 2.]

Titre exécutoire. Si le débiteur de l'obligation alimentaire ne s'acquitte pas de celle-ci, la collectivité créancière peut demander à l'autorité judiciaire de délivrer un titre exécutoire ; l'autorité judiciaire est alors seule compétente en la matière : la collectivité publique ne peut pas, sauf à commettre une illégalité, émettre elle-même un titre exécutoire. • Civ. 1er déc. 1987 : RDSS 1988. 309 • Comm. centr. aide soc. 26 juin 1991, [image: ] Dpt Nord, no 902239 • CE, avis, 28 juill. 1995, [image: ] M. Kilou, no 168438 : Lebon 315 [image: ] ; RFDA 1996. 386, concl. Maugüé [image: ].




Art. L. 132-12 Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État, et notamment celles prévues aux articles L. 132-1, L. 132-5, L. 132-8 et L. 132-9. 





  
    CHAPITRE III CONTRÔLE EN MATIÈRE D'AIDE SOCIALE, CONFIDENTIALITÉ DES DONNÉES ET INCOMPATIBILITÉS (Ord. no 2018-22 du 17 janv. 2018, art. 1er-1o).

BIBL. ▶ CAS, Prestations sociales : de la lutte contre la fraude au paiement « à bon droit », Note de veille, no 98, 2008. – CHATZILAOU, La lutte contre la fraude sociale éclipsée par le dialogue administratif, RDT 2020. 380 [image: ]. – Conseil national des prélèvements obligatoires, La fraude aux prélèvements obligatoires et son contrôle, Rapport, 2008. – Divers, Fraudes et protection sociale (Dossier), Dr. soc. 2011. 591 [image: ]. – FRANÇOIS-LUBIN, La lutte contre la fraude aux prestations à l'épreuve de l'aide sociale, RDSS 2011. 116 [image: ]. – HAMEL, Fraude, indus, non-recours : comment faciliter le juste paiement des prestations sociales ?, Cons. anal. strat., La note d'analyse, no 306, 2012. – Favoriser le paiement à bon droit, Inf. soc. 2013, no 178, p. 88. – ODENORE, L'envers de la « fraude sociale », La Découverte, 2012. – RANAIVO, La lutte contre la fraude aux prestations sociales : un dispositif juridique équilibré ?, Dr. soc. 2020. 265 [image: ].


COMMENTAIRE

Le code comportant trois séries de dispositions relatives aux contrôles tant de la mise en œuvre des procédures d'attribution des prestations que du fonctionnement des établissements et services, ce chapitre III (art. L. 133-1 à L. 133-6) traite de la question de l'accès aux prestations d'aide et d'action sociales. 

Il est le fruit d'une superposition de dispositions issues pour la plupart de l'ancien code de la famille (art. 133, 135, 147, 197 et 198) adaptées et complétées par la loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 ainsi que par l'ordonnance no 2005-1477 du 1er décembre 2005 ; l'ordonnance no 2018-22 du 17 janvier 2018 y a introduit à nouveau des modifications, notamment avec la réécriture de l'article L. 133-1 et la modification du titre même du chapitre, qui, ne visant antérieurement que les contrôles, prend désormais en compte les dispositions ayant pour objet les questions de protection des données ainsi que les incompatibilités.

Tout d'abord, les articles L. 133-1 et L. 133-2 concernent les agents chargés des contrôles, les uns (art. L. 133-1 nouv.) étant placés « sous l'autorité » du ministre ou du préfet en ce qui concerne les prestations relevant des administrations de l'État, les autres (art. L. 133-2) étant « désignés » (nouvelle notion se substituant à celle d'« habilitation ») par le président du conseil départemental. 

Ensuite, deux dispositions organisent la communication d'informations entre les services sociaux et l'administration fiscale pour l'une (art. L. 133-3), et entre ces mêmes services et les personnes morales publiques ou privées disposant d'informations qui peuvent permettre d'apprécier la situation des demandeurs (art. L. 133-5-1) pour l'autre, cela par dérogation au secret professionnel. Cependant, le secret professionnel est requis pour toutes les informations nominatives (art. L. 133-4) et s'applique à toutes les personnes intervenant dans l'instruction, l'attribution ou la révision des prestations d'aide sociale (art. L. 133-5), ce qui intègre en fait toutes ces activités et notamment les contrôles qu'elles génèrent dans le cercle du « secret partagé ». 

Enfin, l'article L. 133-6, réécrit et dont le contenu a été renforcé par la loi no 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, définit des incapacités à exercer, à quelque titre que ce soit, des fonctions dans toute structure – régie par le code – concernant l'accueil de mineurs relevant de la protection des enfants, lorsque les personnes en cause ont fait l'objet de condamnations pénales : une liste détaillée de ces dernières étant dressée par ladite disposition.
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Art. L. 133-1 (Ord. no 2018-22 du 17 janv. 2018, art. 1er-2o) Le contrôle de l'application des lois et règlements relatifs à l'aide sociale de l'État est assuré par les agents placés sous l'autorité ou mis à la disposition du ministre chargé de l'action sociale ou du représentant de l'État dans le département. 




Art. L. 133-2 Les agents départementaux (Ord. no 2018-22 du 17 janv. 2018, art. 1er-3o) « désignés à cette fin » par le président du conseil départemental ont compétence pour contrôler le respect, par les bénéficiaires et les institutions intéressées, des règles applicables aux formes d'aide sociale relevant de la compétence du département.

(Ord. no 2018-22 du 17 janv. 2018, art. 1er) « Dans le respect des dispositions figurant à la section 4 du chapitre III du titre I du livre III et aux articles L. 331-1, L. 331-8 et L. 331-9, le règlement départemental arrête les modalités de ce contrôle. »




Art. L. 133-3 Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret professionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités à communiquer aux commissions prévues (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er-3o) « au chapitre IV » du présent titre et aux autorités administratives compétentes les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires pour instruire les demandes tendant à l'admission à une forme quelconque d'aide sociale ou à la radiation éventuelle du bénéficiaire de l'aide sociale.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents des organismes de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, sauf en ce qui concerne les renseignements d'ordre médical.  — [C. fam., art. 133.]

Ancien art. L. 133-3 Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret professionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités à communiquer aux commissions prévues aux chapitres I et IV du présent titre et aux autorités administratives compétentes les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires pour instruire les demandes tendant à l'admission à une forme quelconque d'aide sociale ou à la radiation éventuelle du bénéficiaire de l'aide sociale.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents des organismes de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, sauf en ce qui concerne les renseignements d'ordre médical. — [C. fam., art. 133.]



Mesures d'instruction. Ni l'art. 133 C. fam. (devenu art. L. 133-3 CASF) qui habilite les agents de certaines administrations à communiquer des renseignements aux commissions d'aide sociale par dérogation aux dispositions qui les soumettent au secret professionnel, ni aucun autre texte ne font obligation à la Commission centrale d'aide sociale de procéder à des mesures d'instruction ; il n'appartient qu'aux juges du fond d'apprécier l'opportunité de procéder à de telles mesures. • CE 3 mars 1995, [image: ] Hôpital de la maison de Nanterre, no 116448 : RDSS 1995. 569, obs. Ligneau [image: ].




Art. L. 133-4 Les informations nominatives à caractère sanitaire et social détenues par les services des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le secret professionnel.

Le président du conseil départemental et le représentant de l'État dans le département peuvent obtenir la communication des informations nécessaires pour exercer leurs pouvoirs en matière sanitaire et sociale.

Les règles régissant la communication des informations d'ordre sanitaire et social à l'autorité judiciaire sont applicables.  — [L. no 83-663 du 22 juill. 1983, art. 47.]




Art. L. 133-5 Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction, l'attribution ou la révision des admissions à l'aide sociale, et notamment les membres des conseils d'administration des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, ainsi que toute personne dont ces établissements utilisent le concours (Abrogé par Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er) « et les membres des commissions d'admission » sont tenus au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et passibles des peines prévues à l'article 226-13. — [C. fam., art. 135.]

Les dispositions du présent art. entrent en vigueur le 1er janv. 2007 et s'appliquent aux nouvelles demandes déposées à compter de cette date et à celles qui n'ont pas fait l'objet d'une décision à cette même date (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005, art. 1er).



Ancien art. L. 133-5 Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction, l'attribution ou la révision des admissions à l'aide sociale, et notamment les membres des conseils d'administration des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, ainsi que toute personne dont ces établissements utilisent le concours et les membres des commissions d'admission sont tenus au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et passibles des peines prévues à l'article 226-13.  — [C. fam., art. 135.]




Art. L. 133-5-1 (L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 139-III) Lorsqu'elles instruisent les demandes d'admission au bénéfice des prestations régies par le présent code ou qu'elles exercent leurs missions de contrôle et d'évaluation, les autorités attribuant ces prestations échangent, avec les personnes morales de droit public ou les personnes morales de droit privé gérant un service public, les informations ou les pièces justificatives ayant pour objet d'apprécier la situation des demandeurs ou des bénéficiaires au regard des conditions d'attribution. De même, les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé gérant un service public tiennent ces autorités informées, périodiquement ou sur demande de celles-ci, des changements de situation ou des événements affectant les bénéficiaires et pouvant avoir une incidence sur le versement des prestations.

Ces échanges d'informations ou de pièces justificatives peuvent prendre la forme de transmissions de données par voie électronique. Les traitements automatisés de données qui se limitent à l'organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir l'authenticité et la fiabilité des données échangées, sont soumis aux dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les informations et pièces justificatives échangées au titre d'une prestation sont celles définies par les dispositions législatives et réglementaires relatives à cette prestation.




Art. L. 133-6 (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « I. — » (L. no 2022-140 du 7 févr. 2022, art. 20-I) Nul ne peut exploiter ni diriger l'un des établissements, services ou lieux de vie et d'accueil régis par le présent code ou ceux mentionnés à l'article L. 2324-1 du code de la santé publique (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « ou aux 1o et 2o de l'article L. 7231-1 du code du travail », y intervenir ou y exercer une fonction permanente ou occasionnelle, à quelque titre que ce soit, y compris bénévole (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « , y exercer une activité ayant le même objet en qualité de salarié employé par un particulier employeur au sens de l'article L. 7221-1 du même code », ou être agréé au titre du présent code, s'il a été condamné définitivement soit pour un crime, soit pour les délits prévus :

1o Au chapitre I du titre II du livre II du code pénal, à l'exception des articles 221-6 à 221-6-2 ;

2o Au chapitre II du même titre II, à l'exception des articles 222-19 à 222-20-2 ;

3o Aux chapitres III, IV, V et VII dudit titre II et à l'article 321-1 du même code lorsque le bien recelé provient des infractions mentionnées à l'article 227-23 dudit code ;

4o Au titre I du livre III du même code ;

5o À la section 2 du chapitre II du titre II du même livre III ;

6o Au titre I du livre IV du même code ;

7o Au titre II du même livre IV.

L'incapacité prévue au premier alinéa du présent (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « I » s'applique également en cas de condamnation définitive à une peine supérieure à deux mois d'emprisonnement sans sursis pour les délits prévus :

a) Aux articles 221-6 à 221-6-2 et 222-19 à 222-20-2 du code pénal ;

b) Au chapitre I du titre II du livre III du même code ;

c) Aux paragraphes 2 et 5 de la section 3 du chapitre II du titre III du livre IV dudit code ;

d) À la section 1 du chapitre III du même titre III ;

e) À la section 2 du chapitre IV dudit titre III ;

f) Au chapitre I du titre IV du livre IV du même code ;

g) À l'article L. 3421-4 du code de la santé publique.

(L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « II. — » Le contrôle des incapacités mentionnées (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « au I » du présent article est assuré par la délivrance du bulletin no 2 du casier judiciaire dans les conditions prévues à l'article 776 [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 5 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : « [prévues] aux articles L. 5514-10 à L. 5514-13 »] du code de procédure pénale et par l'accès aux informations contenues dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes dans les conditions prévues à l'article 706-53-7 [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 5 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : « [prévues] aux articles L. 6411-9 et L. 6411-10 »] du même code, avant l'exercice des fonctions de la personne et à intervalles réguliers lors de leur exercice.

(L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « L'administration chargée de ce contrôle peut délivrer une attestation à la personne qui ne fait pas l'objet d'une inscription entraînant les incapacités mentionnées au I du présent article au moyen d'un système d'information sécurisé permettant, par dérogation au premier alinéa des articles 706-53-11 et 777-3 [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 5 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : « [au premier alinéa] des articles L. 5511-5 et L. 6411-2 »] du code de procédure pénale, la consultation des deux traitements de données mentionnés au premier alinéa du présent II, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État.

« L'attestation mentionnée au deuxième alinéa du présent II fait état de l'absence de condamnation non définitive ou de mise en examen mentionnées au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes.

« L'attestation ainsi délivrée peut être communiquée à l'employeur, au directeur d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil et à l'autorité délivrant l'agrément. L'administration chargée du contrôle peut également transmettre à cet employeur ou à ce directeur, pour les besoins du contrôle des incapacités à intervalles réguliers, l'information selon laquelle une personne en exercice est frappée par une incapacité mentionnée au I ou fait l'objet d'une mention au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes.

« III. — Lorsque, en application des articles 11-2 ou 706-47-4 [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 5 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : « des articles L. 3133-2 à L. 3133-11 »] du code de procédure pénale ou en application du II du présent article, le directeur d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil mentionné au I du présent article est informé de la condamnation non définitive ou de la mise en examen d'une personne y travaillant au titre de l'une des infractions mentionnées au même I, il peut, en raison de risques pour la santé ou la sécurité des mineurs ou des majeurs en situation de vulnérabilité avec lesquels elle est en contact, prononcer à l'encontre de la personne concernée une mesure de suspension temporaire d'activité jusqu'à la décision définitive de la juridiction compétente.

« Lorsque l'incapacité est avérée et qu'il n'est pas possible de proposer un autre poste de travail n'impliquant aucun contact avec des personnes accueillies ou accompagnées dans l'un des dispositifs mentionnés audit I, il est mis fin au contrat de travail ou aux fonctions de la personne concernée. Le fonctionnaire détaché ou mis à disposition dont l'incapacité est avérée est remis à disposition de son administration d'origine. »

En cas de condamnation, prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée, pour une infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l'un des délits mentionnés (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « au I » du présent article, le tribunal judiciaire du domicile du condamné, statuant en matière correctionnelle, déclare, à la requête du ministère public, qu'il y a lieu à l'application de l'incapacité d'exercice prévue au présent article, après constatation de la régularité et de la légalité de la condamnation et l'intéressé dûment appelé en chambre du conseil.

Les personnes faisant l'objet d'une incapacité d'exercice peuvent demander à en être relevées dans les conditions prévues à l'article 132-21 du code pénal ainsi qu'aux articles 702-1 et 703 [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 5 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : « aux articles L. 5521-1 à L. 5522-7 »] du code de procédure pénale. Cette requête est portée devant la chambre des appels correctionnels [nouvelle rédaction issue de l'Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 3 et 57, en vigueur le 1er janv. 2029 : [devant la] « chambre des appels délictuels »] de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le requérant réside lorsque la condamnation résulte d'une condamnation étrangère et qu'il a été fait application du (L. no 2024-317 du 8 avr. 2024, art. 16-I) « troisième alinéa du présent III ».

Par dérogation à l'article 133-16 du code pénal, les incapacités prévues au présent article sont applicables en cas de condamnation définitive figurant au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes même si cette condamnation n'est plus inscrite au bulletin no 2 du casier judiciaire.


COMMENTAIRE

L'article L. 133-6 définissait dans sa rédaction antérieure (Ord. no 2005-1477 du 1er déc. 2005) une incapacité à exercer toute fonction dans les établissements, services ou lieux de vie et d'accueil de la protection de l'enfance pour les personnes ayant été condamnées définitivement à des peines pénales dont la liste était ensuite constituée de renvois au code pénal.

La disposition a été réécrite par la loi no 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants. S'il reprend le principe des incapacités d'exercice et dresse la liste des condamnations pénales qui les fondent (al. 1er), le texte s'est enrichi d'un alinéa organisant le contrôle préalable exercé sur les personnes intervenant dans le champ de la protection des enfants (al. 2) puisque l'on sait que cela constituait une grave lacune dans l'application du dispositif.

Le texte a été précisé et complété par la loi no 2024-317 du 8 avril 2024 portant « mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l'autonomie » (art. 16-I) : précisé puisque cette interdiction d'exercer s'étend expressément à la qualité de salarié ou d'employeur ; et complété puisque, pour fonder l'interdiction d'exercice et à côté du casier judiciaire qui en était jusque-là le moyen, la loi prévoit que l'administration chargée du contrôle des personnes puisse délivrer une « attestation », attestation établie après consultation du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes ; cette attestation fait état de l'absence de condamnation non définitive ou de mise en examen inscrite dans ce fichier. Sont aussi indiquées les mesures qui peuvent être prises par les responsables des services ou organisations confrontés à la présence de personnes ayant fait l'objet de poursuites pour ces crimes et délits soit par reclassement dans des fonctions ne les mettant pas en rapport avec des mineurs, soit par suspension provisoire de leur activité, soit par leur licenciement. 

Il est à noter que toutes ces dispositions ont été reprises pour les mettre en conformité avec la réécriture du code de procédure pénale réalisée par l'ordonnance no 2025-1091 du 19 novembre 2025 (en vigueur le 1er janv. 2029).
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